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»  chambre  coQsaltative  du  25  octobre  i  814;  > 
lisez  :  c  i8S4.  t 

Chapitre  VIII,  page  357,  !'•  note,  «  Nous  n'enten- 

.  >  dons  parler  que  des  tissus  qui  se  fabriquent 

»  dans  le  district  de  Saint  -  Quentin  ;  •   lisez 

après  :  c  et  nous  rappelons  que  ces  pages  ont  été 

»  écrites  en  mars  1866,  » 

Même  chapitre,  page  453,  6"  ligne,  c  Puis  ensuite 
»  les  Saint-Quentinois  prirent  part  à  la  Jac- 
»  querie  du  xiv'  siècle  et  obtinrent  en  1831  du 

>  roi  Charles  VI  des  lettres  de  rémission  ;   » 
lisez  €  en  158 i.  > 

Même  chapitre,  page  457,  6*  ligne,  <  Ainsi  avant 

>  1789,  on  comptait  en  France  800  couuimes  ;  i 
lisez  :  t  500  coutumes,  i 

Môme  chapitre,  page  469,  note^  «  Édition  de 
1  823  ;   I  lisez  :  <  18f5.  > 

Même  chapitre^  page  470,  note  l'*,  au  lieu  de: 
<  M.  Fouquier-Chollet;  des  Mœurs,  page  202,  • 
lisez  :  t  Citation  extraite  de  Vouvrage  de  M.  Fou- 

•  quier-Chollet,  dks  Moeurs,  etc.,  page  SOS.   » 
Même  chapitre,  page  489,  note  4*.  Après  ces  mots: 

c  Extraits  de  Tessai  sur  l'appréciation  de  la  for- 
t  tune  privée  au  moyen  âge  par  M.  C.  Leber;  > 
lisez  :  <  et  les  renseignements  que  Von  y  trouve  sur 
»  la  valeur  de  l'argent  aux  xiv*  et  xv*  siècles.  » 
Pièces  justificatives,  page  550,  tableau  d"*  1,  à  b 
onzième  colonne  :  <  Produit  annuel  de  la  main- 

•  d' œuvre  des  fileuses  et  ouvriers,  année  1800,  » 
au  lieu  de  8,602,500,  lisez  :  »  Sy60S,S00  fr.  • 
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Avant  le  grand  mouvement  politique  de  1789  qui 
effaça  en  France  jusqu'aux  dernières  traces  de  l'an- 
cienne royauté,  chaque  province,  chaque  ville  était 
régie  par  ses  coutumes  ou  par  ses  institutions  muni- 
cipales, résultats  de  privilèges  imposés  lors  de  son 
incorporation  à  la  monarchie ,   ou  obtenus  par  des 
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services  spéciaux  envers  la  commune.  Une  ville 
différait  presque  toujours  d'une  autre  ville,  soit  dans 
ses  usages,  dans  sa  forme,  ou  dans  son  administra- 
tion. Chacune  d'elles  avait  ses  prérogatives,  son  his- 
toire locale,  comme  elle  avait  son  cachet  particulier. 

Cette  situation  ne  pouvait  plus  subsister  après  la 
révolution  qui  venait  de  s'accomplir. 

Les  grands  principes  qui  en  étaient  ressortis  devaient 
porter  leurs  fruits  et  se  retrouver  dans  la  législation 
chargée  de  les  rappeler  et  de  les  faire  pratiquer. 
Toutes  les  villes  allaient  être  uniformément  soumises 
au  même  régime  civil  et  judiciaire,  comme  au  même 
régime  politique.  Dès  lors,  les  destinées  de  la  ville  de 
Saint-Quentin,  de  son  commerce  et  de  ses  industries 
allaient  se  trouver  liées  aux  événements  plus  ou 
moins  prospères  de  l'histoire  de  la  France. 

Ce  que  la  révolution  d'Amérique  avait  été  par  ses 
conséquences  directes  ou  indirectes  pour  le  commerce 
maritime,  la  révolution  française  le  devint  pour  les 
rapports  intérieurs  du  commerce  de  l'Europe  conti- 
nentale. Après  avoir  accompli  l'affranchissement  de 
l'industrie,  elle  ne  déploya  pas  moins  de  puissance 
en  luttant  contre  les  obstacles  qui  pouvaient  encore 
s'opposer  au  triomphe  de  ses  principes.  Toutefois,  lors- 
qu'une réforme  est  devenue  nécessaire  et  que  le 
moment  de  l'accomplir  est  arrivé,  rien  ne  l'empêche, 
et  tout  la  sert. 

L'état  d'hostilité  permanente  qui  existait  entre  la 
France  et  l'Angleterre  avait  contribué  à  diminuer 
l'importance  du  commerce  maritime  de  l'Europe,  et 
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la  marine  française  avait  été  désorganisée  par  la  révo- 
lu tion. 

Rien  ne  faisait  plus  obstacle  à  la  suprématie  de  la 
Grande-Bretagne.  Au  blocus  de  toutes  les  côtes  de  la 
France,  Napoléon  avait  répondu,  ea  1806  *,  par  Tun 
des  actes  les  plus  extraordinaires  dont  l'histoire  fasse 
mention,  par  la  proclamation  du  système  continental, 
qui  était  une  représaille  de  Tabominable  conduite  de 
l'Angleterre;  et,  ce  qui  étonnera  toujours,  c'est  que  ce 
fut  au  milieu  des  rigueurs  de  cette  guerre  opiniâtre 
que  cette  nation  parvint  à  fonder  l'édifice  de  sa  puis* 
sance  industrielle  *. 

La  France,  de  son  côté,  ne  déploya  pas  moins  d'é- 
nergie et  de  valeur  dans  ses  ateliers  que  sur  ses 
champs  de  bataille;  elle  organisa  toutes  les  branches 
de  ses  industries,  et  dans  cette  lutte  pacifique,  mais 
glorieuse,  peu  de  cités  la  secondèrent  avec  plus  d'in- 
telligence et  de  résultats  que  ne  le  fit  la  ville  de  Saint- 
Quentin. 

Nous  avons  fait  connaître,  dans  la  première  partie 
de  cette  étude,  ce  qu'avait  été  le  commerce  de  son 
district  manufacturier,  depuis  les  temps  les  plus  reculés 
de  son  histoire  ;  nous  allons,  dans  cette  seconde  partie, 
le  reprendre  à  l'époque  où  nous  l'avons  laissé,  c'est-à- 
dire  au  moment  où  la  France  révolutionnaire,  pour 
conserver  sa:  nationalité  et  ses  libertés,  fut  obligée  de 
lutter  contre  les  armées  de  l'Europe  entière. 


1  Voir  aux  pièces  jostificatiTes  la  teneur  du  décret  do  21  novembre  1806 

2  Hiitoire  de  la  Politique  commerciale  de  la  Fronce,  2*  volame. 
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En  guerre  avec  tous  les  rois,  la  France  perdit,  en 
1793,  presque  toutes  ses  relations,  et  elle  fut  forcée 
d'acheter  à  l'étranger,  non-seulement  ses  denrées 
coloniales,  mais  encore  toutes  les  marchandises  que 
lui  fournissait  autrefois  son  commerce  maritime  *. 
Quant  à  ses  industries,  elles  ne  furent  ni  plus  heu- 
reuses, ni  mieux  favorisées.  Au  milieu  de  ses  luttes 
sanglantes  et  de  ses  discordes  civiles,  beaucoup  souffri- 
rent, quelques-unes  succombèrent;  une  seule  résista, 
et  ce  fut  celle  du  fer. 

La  république  ayant  proscrit  les  produits  des  autres 
monarchies,  il  fallut  bien  forger  sur  son  territoire 
les  armes  de  ses  soldats;  il  fallut  bien  armer  ces  héros 
de  la  France  qui  se  battaient  si  vaillamment  pour  sa 
gloire  et  pour  la  défense  de  ses  frontières.  La  nécessité 
montra  une  fois  de  plus  qu'elle  savait  au  besoin  forcer 
l'industrie  aux  progrès  et  aux  surprises. 

De  1791  à  l'année  1800  la  France  fondit  et  forgea 
plus  de  fer  qu'elle  n'en  avait  peut-être  forgé  et  fondu 
depuis  un  siècle  ^.  Un  grand  nombre  d'établissements 
industriels  suspendirent  leurs  travaux,  plusieurs 
manufacturiers  furent  ruinés. 

Le  gouvernement  qui  décrétait  la  victoire  aurait 
voulu  aussi  décréter  le  crédit,  mais  il  ne  le  put  pas. 
II  inventa  le  tncucimum,  qui  ne  fit  qu'augmenter  la 

1  En  1789,  la  France  tirait  de  ses  colonies  une  valeur  de  250  millions 
par  an,  en  sucre,  café,  coton,  etc.,  elle  en  consommait  de  80  à  100  millions 
et  en  réexportait  150  environ  qu*elle  versait  dans  toute  TEurope,  princi- 
palement sous  forme  de  sucre  raftiné. 

3  Cb .  Gouraud ,  Histoire  de  la  polUique  commerciale  de  la  France,  tome  II. 
âge  50. 
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misère  générale.  Il  créa  les  assignats,  et  à  Saint- 
Quentin,  cette  création  donna  même  un  instant  l'espé- 
rance d'une  durée.  Mais  aux  premiers  signes  de  dépré- 
ciation de  ce  papier  monnaie,  a  plusieurs  de  ses  négo- 
»  ciants  aperçurent  aisément  quel  en  serait  définitive- 
»  ment  le  sort,  et  pour  en  réaliser  la  valeur,  ils  ache- 
»  tèrent,  autant  que  les  circonstances  le  permirent, 
»  des  marchandises  qu'ils  vendirent  avec  de  grands 
»  avantages*.» 

La  confiance,  qui  est  la  condition  absolue  du  tra- 
vail et  de  la  prospérité,  manquait  partout  :  Lyon  était 
en  ruines;  la  mitraille  et  l'incendie  avaient  décimé 
ou  réduit  à  la  plus  affreuse  misère  ses  commerçants  el 
ses  ouvriers;  Sedan  et  les  villes  qui  fabriquaient  les 
draps,  n'en  faisaient  plus  que  pour  habiller  les  troupes  ; 
Nantes  était  dévastée  par  la  guerre  civile,  et  l'argent 
avait  disparu  du  marché.  Heureusement  que  ces  hor- 
reurs finirent  avec  le  9  thermidor,  qui  renversa  la 
horde  d'assassins  qui  avait  noyé  la  liberté  dans  le  sang 
français. 

Après  une  si  cruelle  épreuve,  après  une  si  grande 
commotion,  la  société  se  reposa  et  le  commerce  com- 
mença à  renaître. 

La  révolution,  nous  l'avons  dit,  avait  épargné  à  la 
ville  de  Saint-Quentin  la  vue  des  horreurs  qui  se 
commirent  dans  d'autres  parties  de  la  France,  et  elle 
eut  le  bonheur  de  rester  affranchie  des  horribles 
catastrophes  et  des  excès  sanguinaires  de  la  Terreur. 

^  Rapport  de  M.  Delorme  à  la  chambre  consultative,  en  1811. 
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Cependant  quelques-uns  de  ses  industriels  furent 
incarcérés  *,  d'autres  partirent  pour  aller  défendre  ses 
frontières  menacées^,  et  pendant  cette  malheureuse 
époque,  le  commerce  fut  à  peu  près  réduit  à  la  consom- 
mation locale. 

Mais  quand  la  tcmpâte  fut  apaisée  et  que  la  nation 
eut  repris  ses  allures  normales,  quand  l'industriel 
fut  as&uré  de  recevoir  le  prix  de  sa  marchandise  et  le 
eultivateur  de  jouir  des  fruits  de  son  labeur,  de  môme 
qu'après  les  massacres  du  siège  de  1557,  sa  population 
intelligente  se  remit  très-vite  au  travail.  Les  fileuses 
reprirent  leurs  rouets,  les  tisseurs  leurs  navettes,  et 
les  négociants  leurs  affaires  et  leurs  relations. 

Le  commerce  venait  d'éprouver  une  catastrophe 
épouvantable,  de  laquelle  il  cherchait  à  se  remettre 
et  dont  il  avait  hâte  de  sortir. 

Il  est  toutefois  à  remarquer  que  c'est  à  l'époque  où 
la  France  finissait  sa  révolution  politique,  qu'une  révo- 
lution industrielle  s'opérait  en  Angleterre,  par  l'em- 
ploi de  la  vapeur  comme  moteur  principal  de  ses 
manufactures,  et  par  le  perfectionnement  prodigieux 
de  ses  machines  à  filer  le  coton. 

L'une  des  conséquences  de  ces  nouvelles  découvertes 


1  M.  Pierre  Joly  et  son  fils  Samuel  furent  incarcérés  tous  les  deux  en 
1 793,  le  père  à  Pommery,  et  le  fils  à  l'Abbaye,  à  Paris. 

2  Plusieurs  habitants  de  Saint- Quentin  furent  envoyés  à  Valenciennes 
pour  y  défendre  la  ville,  et  d'autres  partirent  pour  la  frontière  où  ils  firent 

{lartte  du  corps  d'armée  commandé  par  le  général  Dampierre,  qui  attaqua 
es  Hollandais  le  27  octobre  1792,  dans  les  plaines  de  Vingt-Coux  où  ces 
derniers  et  les  Autrichiens  furent  forcés  de  battre  en  retraite.  (Précis  histo- 
rique de  Mb9,  manuscrits  de  Grébert.) 
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devait  tendre,  tôt  ou  tard,  au  remplacement  d'une 
partie  des  tissus  de  lin  par  des  étoffes  de  coton. 

Les  industriels  du  district  de  Saint-Quentin  furent 
des  premiers  à  s*en  préoccuper,  et  voyant  diminuer 
la  consommation  de  leurs  batistes,  et  se  rappelant 
qu'ils  avaient  déjà  fabriqué  avec  avantage,  de  17S0  à 
1772,  des  mousselines,  ils  ne  doutèrent  pas  que  les 
tisserands,  assez  habiles  pour  faire  les  linons  de  la  plus 
grande  finesse,  pouvaient  être  aussi  bien  employés  à 
la  production  de  toute  autre  étoffe,  si  délicate  qu'elle 
fût.  Ils  pensèrent  avec  raison  qu'ils  possédaient  les 
éléments  nécessaires  pour  organiser  une  fabrication  de 
ces  tissus  de  coton  auxquels  le  public  et  la  mode  accor- 
daient une  si  grande  faveur,  et,  en  combattant  l'Angle- 
terre avec  ses  propres  armes,-  ils  cherchèrent  à  imiter 
ses  produits. 

Le  commerce  de  coton  n'était  sans  doute  pas  en 
France  à  sa  naissance,  mais  il  était  encore  dans  son 
enfance,  et  il  avait  besoin  d'être  encouragé.  L'appui 
qui  lui  était  nécessaire,  il  le  trouva  dans  le  premier 
consul.  Le  général  Bonaparte,  dont  les  échos  des  Alpes 
et  du  Nil  redisaient  la  gloire,  se  trouvait,  comme 
Colbert,  comme  Turgot,  comme  tous  ceux  qui  arrivent 
au  pouvoir,  après  de  longs  désordres,  en  présence 
d'une  fortune  publique  à  reconstituer.  Le  premier 
consul  se  plaça  de'  suite  en  protecteur  de  l'industrie 
française,  et  en  particulier  de  l'industrie  du  coton. 
Sachant  mieux  que  personne  que  le  commerce  est 
l'agent  le  plus  puissant  de  la  prépondérancepolitique 
d'une  nation,  dès  qu'il  le  put,  il  chercha  à  le  relever  et 
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à  lui  venir  en  aide.  Trop  habile  pour  ne  pas  se  ren- 
dre compte  de  la  place  considérable  que  les  étoffes  de 
coton  étaient  appelées  à  occuper  dans  l'industrie,  il  en 
encouragea  la  production,  et  saisit  avec  empressement 
toutes  les  occasions  qui  se  présentaient  pour  seconder 
le  développement  d'une  fabrication  qu'il  savait  être 
une  source  de  richesses  pour  ses  manufactures  et  un 
moyen  certain  de  combattre  la  puissance  industrielle 
de  l'Angleterre. 

Déjà  nous  avons  dit  sommairement  ce  que  fut  à 
Saint- Quentin,  au  xvui*  siècle,  cette  fabrication  du 
coton.  Nous  allons  miintenant  indiquer  son  origine, 
ce  qu'elle  était  en  France  au  commencement  du 
xix*  siècle,  et  le  développement  qu'elle -sut  y  acquérir. 

Le  tissage  du  coton  remonte  aux  époques  les  plus 
reculées  de  l'antiquité.  Au  temps  d'Hérodote,  qui 
écrivait  vers  l'an  445  avant  l'ère  chrétienne,  leslndiens 
portaient  des  vêtements  de  coton,  a  Ce  peuple,  a-t-il 
s»  dit,  possédait  une  sorte  de  plante  qui,  au  lieu  de 
»  fruit,  produisait  de  la  laine  d'une  qualité  meilleure 
)>  et  plus  belle  que  celle  des  moulons;  les  Indiens 
i>  en  faisaient  leurs  vêtements.  Si  donc  à  cette  époque, 
»  ajoute  l'historien  grec,  le  peuple  lui-même  portait 
»  des  tissus  de  coton,  il  est  probable  qu'il  en  était 
y>  ainsi  depuis  plusieurs  siècles,  car  les  Indiens  ont 
»  toujours  été  cités  pour  leur  éloignement  pour  toute 
»  espèce  d'invention  *.  f> 

En  12S2,  les  étoffes  de  coton  étaient  déjà,  dans  la 

t  Hérodote,  livre  III,  chapitre  vi. 
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• 

Crimée  et  dans  la  Russie  du  Nord,  un  article  impor- 
tant de  commerce  pour  les  vêtements;  on  les  apportait 
du  Turkestan  • 

L'Arménie  avait  aussi,  vers  le  même  siècle,  une 
manufacture  de  très-beaux  tissus  de  coton,  et  cette 
laine  végétale  croissait  abondamment  en  Perse.  Elle 
y  était  aus^i  manufacturée  dans  toutes  les  provinces 
qui  bordent  llndus. 

On  a  cependant  été  étonné  que  le  peuple  chinois 
soit  resté  sans  manufacture  de  coton  jusqu*à  la  un  du 
xni'  siècle,  lorsque  cette  industrie  florissait  depuis 
plus  de  2000  ans  dans  Tlnde,  pays  voisin  de  la  Chine. 

En  1569,  suivant  les  uns*,  en  1590,  suivant  d'autres*, 
parurent  en  Angleterre  les  toiles  de  coton,  provenant 
du  royaume  de  Bénin  sur  la  côte  de  Guinée;  ces  toiles 
avaient  été  tissées  dans  ce  pays. 

En  Amérique  la  fabrication  des  tissus  de  coton  avait 
atteint  déjà  un  grand  développement,  lorsque  ce  conti- 
nent fut  découvert  par  les  Espagnols. 

Quant  à  l'Europe,  l'art  de  fabriquer  les  étoffes  de 
coton  y  pénétra  plus  tard  que  dans  les  autres  parties 
du  monde;  mais  en  revanche,  nulle  part  le  génie  de 
l'homme  ne  lui  a  fait  prendre  un  plus  prodigieux 
développement. 

Au  x""*  siècle,  les  Maures,  qui  étaient  alors  maîtres 
de  la  plus  grande  partie  de  l'Espagne,  naturalisèrent 
le  cotonnier   dans  le   royaume   de    Valence.    Des 

i  Mimerel.  Rapport  de  VExpoiiiion  de  Londres  en  1855. 

2  Oe$  Tmus  anciem  et  modernes,  par  Bezoo,  6«  volume ,  page  166. 


—  40  — 

manufactures  de  c  jton  s'établirent  presque  aussitôt  à 
Séville  et  à  Cordoue.  —  Au  xiv*  siècle,  les  tissus  de 
coton  fabriqués  à  Grenade  étaient  renommés  par 
leur  finesse  et  leur  beauté.  —  Barcelone  *  ensuite  tira 
un  excellent  parti  de  cette  industrie,  qui  devint  l'objet 
de  transactions  fort  importantes. 

Ce  n'est  qu'au  commencement  du  xiv*  siècle  que 
Ton  trouve  quelques  traces  du  tissage  du  coton  en 
Italie,  et  ce  n'est  qu'en  1560  que  les  villes  de  la  Bel- 
gique firent  venir  de  ces  étoffes  de  Venise  et  de 
Milan  ^. 

Les  Anglais,  nous  l'avons  dit,  s'attachèrent  d'abord 
à  la  fabrication  de  la  laine;  cette  préférence  s'explique 
par  la  proximité  du  pays  d'où  on  en  tirait  les  qualités 
les  plus  fines.  Il  n'en  fut  pas  de  même  lorsqu'ils 
essayèrent  de  confectionner  des  tissus  de  coton;  les 
mômes  ressources  n'existaient  plus  pour  eux,  et  ils 
eurent,  au  contraire,  à  lutter  contre  de  nombreux  obs- 
tacles. 

Les  historiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'époque 
précise  où  s'introduisit  en  Angleterre  le  tissage  des 
étoffes  de  coton  ;  on  pense  généralement  que  ce  fut 
vers  la  fin  du  xvi*  siècle  ;  cependant  cette  assertion  a 
des  contradicteurs.  L'un  d'eux  affirme^:  cr  quelesprtf- 
»  mières  balles  de  coton  qui  y  parvinrent  y  furent 


1  Barcelone  est  encore  la  ville  d'Espagne  où  Ton  fabrique  le  plus  de 
tissus  de  colon. 

2  Description  des  Pays-Bas,  par  Guichardin. 

3  Biographie  générale  et  Histoire  de  Manchester^  par  Aikin. 


—  44  — 

»  envoyées  par  les  Génois  et  les  Vénitiens,  au  commen- 
D  cernent  du  xiv*  sièle,  en  ajoutant  toutefois  qu*à 
»  cette  époque,  le  coton  n'y  était  employé  que  pour 
»  faire  des  mèches  à  chandelles.  »  Un  autre,  au 
contraire,  dans  un  ouvrage  publié  en  1641  ^,  où  il  fait 
mention  de  cette  industrie,  cite  diverses  marchandises 
qui  étaient  fabriquées  à  Manchester  avec  des  cotons 
de  Chypre  et  de  Smyrne. 

L'un  des  honorables  rapporteurs  du  xi*  jury 
à  l'expositioiï  universelle  de  Londres^,  a  dit:  «  que  la 
»  première  balle  de  coton  arriva  en  Angleterre  en 
»  1569  ;  qu'en  1 641 ,  sa  fabrication  était  définitivement 
»  établie  à  Manchester;  qu'en  1678,  on  en  filait  et 
ït  tissait  manuellement  900,000  kilogrammes  ;  et  que 
»  dès  cette  époque,  «es  manufacturiers  demandèrent 
D  la  prohibition  des  tissus  de  coton  étrangers,  prohi- 
»  bition  que  son  gouvernement  décréta.  » 

Des  rapports  authentiques  font  connaître  qu'il  exis- 
tait dans  un  grand  nombre  de  paroisses  de  plusieurs 
comtés  de  l'Angleterre  une  certaine  quantité  de  métiers 
à  filer  et  à  tisser  le  coton,  qui  fournissaient  de  l'occu- 
pation à  bon  nombre  de  cultivateurs  pendant  l'inter- 
ruption des  travaux  agricoles,  et  que,  sous  le  règne  de 
Georges  III,  l'industrie  cotonnière  occupait  40,000 
travailleurs,  qui  manutentionnaient  près  de  IS  à  16 
millions  de  marchandises. 
•Mais  c'est  surtout  dès  le  commencement  du  xvni* 


1  Le  Trésor  du  Commerce  ^  par  Lowes  Robert. 

2  M.  Mimerel,  sénateur. 
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siècle  qu'une  augmentation  se  fit  remarquer  dans  le 
chiffre  de  la  valeur  de  ces  produits.  Les  exportations 
des  étoffes  de  coton  faites  par  TAngleterre,  en  1701, 
atteignaient  le  chiffre  de  383,750  livres,  et,  en  1764, 
celui  de  5,008,750  *. 

L'usage  de  l'ingénieuse  machine  à  filer,  connue  sous 
le  nom  de  Jenny  fSpinning-JennyJ  ,  remonte  aux 
années  1766  à  1768.  Cette  machine,  inventée  par 
Thomas  flighs,  fabricant  de  peignes  à  tisser  à  Leigh 
(  Lancashire  ) ,  perfectionnée  ensuite  par  Richard 
Arkwright,  a  beaucoup  contribué  aux  progrès  de  l'in- 
dustrie cotonnière  en  Angleterre  ^. 

En  1688^,  il  fut  importé  du  Levant  en  France,  par 
la  voie  de  Marseille,  450,000  livres  de  coton  en  laine  et 
1 ,050,000  livres  de  coton  filé.  En  1750,  cetta  importa- 
tion s'était  accrue  dans  une  proportion  bien  autrement 
considérable;  elle  s'élevait  à  3,831,620  livres  et  celle 
des  filésà2,014,978 livres*. Cette  augmentation  prouve 
que  les  manufacturiers  français  avaient  su  mettre  à 
profit  l'art  de  filer  le  coton.  Cependant,  à  cette  époque, 
et  beaucoup  plus  tard  encore,  le  coton  ne  se  filait  qu'à 
la  main. 

En  1668,  les  cotons  en  laines  de  toutes  sortes  ne 
valaient  que  28  livres  1 6  sous  le  cent  pesant,  tandis  qu'en 

1  Des  Titsus  ancienî  et  modernes,  par  BëzoD,  6«  volume,  page  ^3. 

2  Dans  d*autres  documents,  le  nom  de  Arkwright  est  écrit  Hargrearwes. 

3  Des  Tiwu  anciens  et  modernes,  par  Bezon,  6«  volume,  page  220. 

4  A  celte  ^époque.  Saint-Quentin  fabriquait  des  mousselines  et  foisait 
venir  des  cotons  en  laine  de  Marseille. 
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1750,  les  prix  variaient  de  70  à  90  livres  tournois  le 
cent,  suivant  la  provenance  et  la  qualité. 

En  1765,  une*^  manufacture  de  velours  fut  créée  à 
Amiens.  —  En  1784,  un  arrêté  du  conseil  d'état  au- 
torisait un  autre  industriel  de  la  même  ville  ^  à  établir 
près  d'Ârpajon  une  fabrique  de  ce  même  tissu.  — 
L'autorisation  donnée  à  ce  manufacturier,  à  titre  de 
premier  importateur  des  machines  à  filer  le  coton, 
inventées  en  Angleterre,  lui  conférait  un  privilège 
exclusif  de  12  années  pour  la  construction  et  remploi 
des  machines  au  moyen  desquelles  on  pouvait  préparer 
le  coton  et  la  laine,  carder  en  ruban,  étirer,  filer  en 
gros,  filer  en  fin,  doubler  et  retordre  en  même  temps. 
Ces  machines,  les  plus  parfaites  de  celles  qui  avaient 
été  présentées  jusqu'alors  au  gouvernement,  donnèrent 
naissance  à  la  première  filature  continue  établie  en 
France. 

Ce  fut  encore  dans  la  capitale  de  la  Picardie,  dans 
la  ville  d'Amiens,  que  fonctionna  de  1789  à  1790  le 
premier  métier  appelé  MulUenny.  Deux  de  ses  manu- 
facturiers^ firent  venir  d'Angleterre  des  ouvriers 
intelligents,  qui  opérèrent  dans  leurs  usines  d'utiles 
modifications.  Ils  y  construisirent  un  de  ces  nouveaux 
métiers  qui  avait  180  broches^  et  qui  réunissait  toutes 
les  perfections  nécessaires  pour  produire  un  très-beau 
fil.  Sur  la  demande  du  bureau  d'encouragement  de 

1  M.  Martin,  maDufactarier  à  Amiens. 

2  MH.  Morgan  et  Massey. 

d  Rapport  de  M.  Narcisse  Poncbe,  Société  industrielle  d*Amiens ,  n»  2. 
(Mars  1864.) 
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la  ville  d'Amiens,  le  ministre  de  Tintérieur  accorda  à 
ces  manufacturiers  une  somme  de  12,000  livres  à 
titre  d'indemnité  des  frais  que  leur  avait  occasionnés 
la  construction  de  cette  machine.  En  1788,  la  navette 
volante  avait  été  introduite  dans  leurs  ateliers ,  et  il 
est  très-probable  que  si  les  circonstances  leur  eussent 
permis  d'établir  de  suite  les  machines  de  préparation, 
avec  les  mêmes  soins  que  ceux  qui  avaient  été  donnés 
à  leur  MuU-Jenny,  la  filature  y  aurait  acquis,  dès  cette 
époque,  un  haut  degré  de  perfection. 

Dans  la  ville  de  Lille,  avant  Tintroduction  des  mé- 
caniques anglaises  propres  à  filer  le  coton,  la  majeure 
partie  de  celui  qui  était  employé  par  ses  fabriques,  par 
celles  de  Roubaix  et  de  Tourcoing,  était  cardé  et  filé 
au  grand  rouet.  On  y  produisait,  parles  mêmes  moyens, 
le  coton  pour  broder.  Mais  cette  main-d'œuvre  était 
très-coûteuse,  et  les  tissus  que  l'on  y  fabriquait  reve- 
naient à  des  prix  par  trop  élevés. 

En  1791 ,  une  transformation  s'opéra  dans  cette 
industrie.  Un  Anglais  passant  par  la  ville  de  Lille  offrit 
à  sa  municipalité  une  mécanique  qui  avait  le  double 
avantage  de  carder  le  coton  d'une  manière  préférable 
à  celle  qui  y  était  usitée ,  et  de  le  filer  aussi  parfaite- 
ment qu'en  Angleterre.  Le  corps  municipal ,  après 
avoir  consulté  la  chambre  de  commerce,  fit  l'acquisi- 
tion de  cette  machine,  et  c'est  depuis  cette  réforme 
que  la  filature  y  prit  une  grande  extension. 

On  filait  aussi  le  coton  à  Rouen  ;  mais,  comme  dans 
les  autres  villes  manufacturières,  on  le  filait  à  la  main. 
Ce  n'est  que  de  1785  à  1787  qu'on  essaya  de  substituer 
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à  de  vieux  procédés  remploi  de  quelques  machines 
importées  d'Angleterre*.  Le  gouvernement,  désirant 
encourager  cette  industrie  dans  la  capitale  de  la  Nor- 
mandie, lui  accorda  une  somme  de  100,000  livres 
pour  la  constiuction  de  mécaniques  façonnées  sur  les 
meilleurs  modèles,  et  il  décida  qu'elles  y  seraient  dis- 
tribuées, soit  è  titre  d'avance,  soit  gratuitement,  à 
ceux  qui  n'avaient  pas  les  moyens  d'en  acheter. 

Â  Rouen^,  comme  à  Lille,  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers se  révoltèrent  d'abord  contre  les  nouveaux  mé- 
tiers à  filer,  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  en  reconnaître 
les  avantages ,  et,  peu  de  temps  après,  plusieurs  fila- 
tures hydrauliques  et  avec  des  manèges  s'y  montèrent 
avec  succès. 

Un  manufacturier  de  Rouen,  nommé  Delarue,  qui, 
vers  l'ao  1700,  avait  acheté  une  trop  grande  quantité 
de  cotons  en  laine,  dont  il  ne  trouvait  pas  à  se  défaire, 
imagina  de  les  faire  filer  et  de  confier  ces  filés  à 
la  communauté  des  toiliers.  Ceux-ci  cherchèrent  à  les 
employer  le  plus  utilement  possible,  et  ils  essayèrent 
la  fabrication  de  différentes  espèces  de  petites  étoffes 
dont  la  chaîne  était  en  soie  et  la  trame  en  coton  ;  ces 


1  En  1784,  un  brevet  fut  accordé,  te  18  mai,  pour  rétablissement  d*une 
filature  continue.  En  1185,  le  8  octobre,  le  roi  Louis  XVl  voulant  accé- 
lérer remploi  en  France  des  machines  qui  avaient  été  inventées  en  Angle- 
terre, en  1767,  par  Hargreawes,  accorda  particulièrement  à  un  sieur  Miln 
une  autre  somme  de  60,000  livres,  à  titre  d*encouragement,  un  traitement 
annuel  de  6,000  livres,  un  local  convenable  et  enfin  une  prime  de  1 ,200 
livres  par  cbaque  assortiment  complet  de  machines  livré  à  nos  filatures. 

Etudes  ntr  les  industries  du  coton  et  du  lin  dans  les  régions  du  Nord, 
par  A.  Cordier,  page  79. 

2  Ce  fut  à  Rouen  que  la  mise  en  œuvre  du  coton  fut  tentée  pour  la 
première  fois. 
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tissus,  d'une  excellente  qualité,  furent  "ensuite  nom- 
més siamoises^.  Ils  substituèrent  ensuite  une  chaîne 
en  lin  à  celle  qui  était  en  soie,  pour  donner  plus  de 
solidité  à  cette  marchandise.  Cette  fabrication  s'y  dé- 
veloppa vers  1750,  et  elle  varia  à  Tinfini  sesproduits,  qui 
prirent  alors  la  dénomination  générique  de  rouennerie. 
Rouen  eut  aussi,  suivant  un  travail  publié  par  la 
Société  libre  du  Commerce  et  de  Tlndustrie  de  la 
Seine-Inférieure*,  des  fabriques  de  mousselines  de 
coton  auxvni*  siècle.  Voici  ce  que  dit  l'ouvrage  auquel 
est  dû  ce  renseignement  :  «  Deux  commerçants 
»  normands,  MM.  Hellot  et  Massac,  élevèrent,  en 
»  1753  ,  une  manufacture  de  mousseline  unie  et 
»  brochée  qui,  en  1758,  faisait  mouvoir  120  métiers. 
a  Malheureusement  elle  dut  succomber  devant  un 
a  arrêt  du  conseil,  du  19  juillet  1760,  qui  assujettis- 
ce  sait  les  mousselines  au  même  droit  que  les  toiles 
te  blanches  de  coton  venant*  de  l'étranger;  75  livres 
a  par  quintal  brut^.  Ces  produits  se  vendaient  de  20 
«  à  50  livres  l'aune.  » 


1  Elles  prirent  ce  nom  en  souvenir  du  voyage  de  Tambassadeur  de  Siam 
à  Paris,  vers  1684,  à  cause  de  la  ressemblance  de  ce  tissu  avec  celui  des 
vêlements  que  portaient  les  gens  de  la  suite  deTambassadeur. 

^  Annuaire  Normand  pour  1843.  Travail  publié  par  la  Société  libre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  de  la  Seine-Inférieure.  —  Signé  :  Dujardin. 
(Nous  devons  cet  intéressant  renseignement  à  l'obligeance  de  l'honorable 
If.  Alphonse  Cordier ,  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen, 
auteur  d'une  excellente  étude  sur  les  industries  de  la  laine,  du  coton  et 
du  lin. 

3  Ces  droits  n'eussent  pas  empêché  la  fabrication  des  mousselines  à  Saint- 
Quentin  ,  et  si,  depuis  1 750 ,  cette  ville  ne  s'est  pas  placée  à  la  tête  de 
rindustrie  du  coton ,  cela  a  tenu  à  des  circonstances  que  nous  avons  pris 
soin  d'expliquer  dans  la  première  partie  de  cette  étude  (page  206),  et  non  à 
rélévation  des  droits  dont  il  est  fait  meaUon  dans  V Annuaire  Normand, 
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Les  prix  des  mousselines^  qui  se  fabriquaient  à 
Saint-Quentin,  de  1750  à  1772,  étaient  beaucoup 
moins  élevés  que  ceux-ci,  ce  qui  fut  probablement  la 
cause  que  les  manufactures  de  Rouen  ne  continuèrent 
pas  le  tissage  des  étoffes  légères,  et  qu'elles  firent  de 
préférence  des  qualités  fortes ,  en  blanc  et  en  cou- 
leur. 

A  Troyes ,  dans  cette  ville  si  importante  sous 
Henri  IV  et  dont  les  foires  furent  si  longtemps  l'un 
des  principaux  entrepôts  du  commerce  des  provinces 
du  Nord,  au  commencement  du  xvni*  siècle ,  on  ne 
produisait  encore  que  peu  de  pièces  de  coutil,  de  la 
bonneterie,  et,  en  petit  nombre,  des  toiles  de  coton 
et  des  finettes. 

Ce  ne  fut  qu'en  1759  que  Nantes  monta  sa  première 
manufacture  de  toiles  imprimées ,  et,  à  cette  époque, 
comme  nous  l'avons  dit,  on  ne  fabriquait  encore  à 
Tarare  et  à  Yillefranche  que  des  étoffes  pour  doublures, 
tissées  avec  les  mêmes  navettes  dont  on  se  servait 
pour  le  nankin  et  les  toiles  de  chanvre. 

Nous  ne  parlerons  pas  encore  de  Mulhouse  qui, 
avant  1798,  formait  un  petit  état  indépendant,  con- 
stitué en  République.  Depuis  1746  j  cette  ville  s'était 
ess^ée  à  faire  des  impressions,  mais  elle  se  conten- 
tait de  filés  à  la  main,  qui  sortaient  des  rouets  des 
Vosges,  et  qui  s'y  tissaient  sur  des  métiers  informes; 
elle  n'avait  encore  que  8  à  9,000  habitants  en  1796, 


m 

I  Voir  au  premier  volome,  page  451,  le  rapport  de  Tribert,  ins- 
pecteur. 

TOMB  II.  S 
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et  la  très-rapide  extension  de  son  industrie  cotonnière 
ne  date  que  de  sa  réunion  à  la  France. 

Voilà  très-sommairement  quelle  était  la  situation  du 
tissage  des  étofTes  de  coton  vers  la  fin  du  xvui*  siècle. 

A  cette  époque,  le  district  de  Saint-Quentin  était 
non-seulement  le  centre  d'un  important  commerce  de 
linons  et  de  batistes,  mais  encore,  nous  l'avons  dit,  le 
premier  ou  Tun  des  premiers  qui  ait  fabriqué  les 
mousselines. 

Vers  l'année  (790,  avec  le  filage  à  la  main,  la 
France  manutentionnait  seulement  4,000,000  de 
kilogrammes  dé  coton  en  laine  ;  elle  recevait  de  l'Inde 
pour  27  millions  de  francs  de  coton  fabriqué  ,  et 
comme  le  tissu  commun,  le  seul,  pour  ainsi  dire, 
connu  et  consommé  alors,  valait  17  francs  le  kilo- 
gramme, on  peut  dire  que  la  France  introduisait 
alors  1,500,000  kilogrammes  de  coton  et  qu'elle  en 
consommait  en  tout  5,500,000.  —  C'était  environ  un 
cinquième  de  kilogramme  pour  chaque  habitant, 
puisque   sa  population  était  de  26,000,000  d'âmes. 

A  cette  même  époque  *,  l'Angleterre  en  manufactu- 
rait 12,000,000  de  kilogrammes  ,  soit  1  kilog.  500 
grammes  pour  chacun  de  ses  8,000,000  d'habitants. 
Il  est  juste  toutefois  de  compléter  ce  renseignenient, 
en  ajoutant  que  déjà  cette  nation  exportait  une  cer- 
taine partie  des  produits  de  ses  manufactures. 

Nous  arrivons  au  moment  où  la  substitution  du 
coton  au  lin,  qui  avait  commencé  à  s'opérer  vers  la 

1  Rapport  du  il*  Jury,  Eipoûtion  de  Loodrei,  par  11.  llimereU 
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fin  du  xviii*  siècle,  prit  en  France  un  sérieux  dévelop. 
pement. 

Le  commerce  de  linons  et  de  batistes  y  occupait 
bien  encore  une  partie  de  la  population  des  environs 
de  Saint-Quentin^,  mais  les  tissus  où  le  coton  était 
mélangé  avec  le  fil,  comme  les  gazes  joncs^  les  gazes 
en  fil  mille  mouches  et  les  linons  brochés  s'y  vendaient 
avec  beaucoup  plus  de  facilité. 

Ses  manufacturiers,  voyant  quelle  était  la  nature 
des  articles  les  plus  recherchés  par  la  consommation, 
firent  préférablement  des  tissus  qu'ils  mélangeaient 
avec  du  coton  filé  à  la  main.  On  fabriquait  seulement 
alors,  outre  les  mousselines,  des  calicots  et  des  basins. 
Mais  la  grande  extension  du  coton  allait  se  produire, 
et  elle  commença,  en  effet,  avec  le  xix'  siècle. 

Ce  fut  à  Roupy,  près  de  Saint-Quentin,  que  fut 
construite,  en  1803,  la  première  filature  du  départe- 
ment de  l'Aisne. 


1  Le  commerce  de  lioons  et  de  batistes  était  facile  et  agréable  à  faire,  il 
ne  fallait  que  conruUtre  le$  marchandiies  et  avoir  des  capitaux  ;  il  ne 
demandait,  nous  ravoos  dit,  ni  de  vastes  magasins,  ni  un  personnel  nom- 
breux d*employés.  On  achetait  ces  tissus,  au  comptant  ou  à  terme,  en  écni. 
Avant  de  mettre  au  blanc  ses  achats,  le  négociant  les  assortissait  et  fixait 
de  suite  le  prix  de  vente  de  chacune  des  pièces,  avec  des  nœuds  faits  à  de 
petite  ficelles  qui  y  étaient  attachées  et  que  Ton  appelait  cordeaux.  Quand 
ces  pièces  revenaient  du  blanc,  généralement  on  ne  les  examinait  plus  de 
nouveau ,  on  les  vendait  ou  on  l»^s  expédiait  sur  les  prix  du  cordeau  ou 
avec  une  réduction  de  3  ou  de  5  pour  cent  pour  les  confrères  ou  les  maisons 
vendant  en  gros.  Avec  deux  ou  trois  commis,  une  maison  pouvait  faire 
pour  deux  ou  trois  millions  d*afEaires.  Les  maisons  de  Saint-Quentin  en- 
voyaient leurs  prix-courants  à  leurs  clients ,  et  leurs  indications  étaient 
si  simples  et  si  primitives  que  nous  croyons  devoir  en  reproduire  deux  copies 
aux  pièces  justificatives;  elles  feront  connaître  à  nos  lecteurs  comment  8*y 
traitaient  encore  les  aifaires  au  commencement  du  xix"  siècle.  (Voir  au» 
pièces  juitifieaHvei)* 
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Dès  Tannée  1800,  des  essais  pour  y  créer  des  éta- 
blissements de  ce  genre  avaient  été  tentés^  mais  ils  ne 
se  réalisèrent  pas  ;  c'est  à  M.  Jacques  Arpinque  revient 
Thonneur  d'avoir,  le  premier,  doté  le  rayon  manufactu- 
rier de  Saint-Quentin  d'une  filature  qui,  mue  d'abord 
par  un  manège,  fut  bientôt  pourvue  de  la  première 
pompe  à  feu  de  12  chevaux  qui  fut  construite  à 
Paris  à  l'usage  de  ces  établissements.  D  est  des  noms 
que  la  reconnaissance  publique  ne  saurait  oublier; 
celui  de  M.  Arpin  est  de  ce  nombre. 

C'est  donc  de  1800  à  1803  que  le  tissage  des  étoffes 
de  coton  vint  s'établir  définitivement  dans  ce  rayon 
industriel,  où  se  trouvaient  les  excellents  ouvriers  qui 
avaient  fabriqué  les  linons  et  les  batistes. 

Les  premiers  tissus  en  coton  dont  ils  s'étaient  oc- 
cupés avaient  été,  nous  venons  de  le  dire,  les  mousse- 
lines, les  calicots  pour  l'impression  et  les  percales  unies. 
Ils  firent  ensuite  des  percales  à  jours  qui  imitaient  les 
articles  en  fil  les  plus  demandés. 

En  l'année  1800,  il  y  avait  38  maisons  de  commerce 
établies  à  Saint-Quentin  et  5S  rouleurs^. 


i  Ces  essais  avaient  été  faits  dès  Tannée  1800,  par  M.  Dolfbs. 

S  Les  ronleurs  voyageaient  eux-mêmes  avec  leurs  toiles  :  ordinairement 
ils  faisaient  deux  tournées  par  an  ;  aux  intervalles  de  repos,  ib  renouvelaient 
leurs  assortiments  dans  la  proportion  de  leur  écoulement.  Munis  d'une 
charrette,  ils  la  remplissaient  de  3  à  iOO  pièces,  plus  ou  moins,  puis  ils  se 
rendaient  dans  toutes  les  villes  quMls  étaient  habitués  de  fréquenter  et  j 
Causaient  des  déballages.  De  plus ,  ils  vendaient  presque  en  détail  ou  au 
moins  par  demi-pièce  de  six  aulnes  ou  de  sept  aulnes  et  demie,  et  ils  ten- 
taient Tacheteur  par  Tattrait  bien  puissant  de  pouvoir  lui  fournir  les  qualités 
et  les  quantités  qu'il  désirait.  ^Extrait  2 dul  Rapport  de  M.  Delorme,  du 
31  janvier  1811,  page  47). 
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Vers  la  même  époque,  un  mouvement  à  peu  près 
semblable  à  celui  qui  venait  de  se  développer  à  Saint- 
Quentin  s'était  opéré  à  Tarare  ^  Depuis  longtemps  on 
fabriquait  dans  cette  ville  et  dans  ses  environs  des  toiles 
de  fil,  des  toiles  chaîne  fil  et  trame  coton,  puis  des 
toiles  en  coton  de  qualités  communes  et  des  siamoises; 
mais  à  mesure  que  les  moyens  de  travail  s'y  firent 
mieux  connaître,  les  toiles  de  coton  s'y  perfectionnè- 
rent, leur  finesse  augmenta,  et  on  parvint  à  y  faire  les 
mousselines  les  plus  claires  et  les  plus  fines.  De  1800  à 
1802  Tarare  occupait  2,000  travailleurs  environ,  et 
ce  district  concentrait  déjà  sa  fabrication  principale 
dans  l'article  de  mousseline  unie  et  brochée,  que 
Saint-Quentin  négligea  un  peu  à  cette  époque,  pour 
plus  tard  le  reprendre  avec  le  plus  grand  succès. 

L'établissement  de  M.  Jacques  Arpin  fut  suivi  de 
plusieurs  autres;  MM.  Samuel  Joly  et  fils,  dont  la  fa- 
mille, originaire  du  Poitou,  était  venue  s'établir  à 
Saint-Quentin  en  170S,  y  firent  construire,  en  1804, 
dans  de  vastes  locaux  appelés  le  Gouvernement j  une 
filature  dont  les  machines  étaient  mises  en  mouvement 
à  la  main.  En  1808,  cette  importante  maison,  qui 
avait  des  succursales  à  Cambrai  et  à  Saint-Pétersbourg, 
fit  élever  une  autre  usine  de  15,000  broches  à  l'entrée 


.1  En  1789,  on  ne  comptait  que  600  ouvriers  tissant  le  coton  fin,  à 
Tarare,  et  i  ou  5,000  en  1810.  En  1864,  le  nombre  de  ceui  qui,  dissé- 
mines dans  les  départements  du  Rhône  et  de  la  Loire,  traTailIeot  pour  ce 
district  manufacturier  une  grande  partie  de  Tannée,  peut  s'élever  à 
Î5.000. 
(Renseignements  dus  à  Tobligeance  de  M.  T.  Maccntoch.) 


da  faubourg  dlsle,  au  lieu  dit  la  fabrique  rouge^  où 
ils  utilisèrent  la  chute  de  la  Somme. 

De  toutes  parts  les  manufactures  s'organisaient,  et 
Saint^Quentin  marchait  à  la  tête  du  mouvement  com- 
mercial qui  se  remarquait  dans  presque  toutes  les  villes 
de  l'empire. 

Pour  constater  les  progrès  de  l'industrie,  le  gouver- 
nement avait  décrété  des  expositions  périodiques  des 
produits  des  manufactures  françaises.  Les  auteurs  de 
cette  généreuse  idée  pensaient  avec  raison  qu'il  en 
résulterait  une  émulation  salutaire  parmi  les  fabri- 
cants de  toutes  les  espèces  de  productions,  et  que  cette 
noble  lutte  finirait  par  tourner  à  l'avantage  du  pays. 

La  première  exposition  fut  ouverte  au  mois  de  sep- 
tembre 1798,  sous  le  ministère  de  François  de  Neuf- 
château.  En  1798,  l'industrie  et  le  travail  commen- 
çaient à  renaître  et  le  commerce  à  se  développer. 
Aussi,  quoique  très-inférieure  à  celles  qui  la  suivirent, 
cette  exposition  annonça-t-elle  déjà  tout  ce  que  nos 
manufactures  nationales  promettaient  d'avenir  et  d'es- 
pérance. Elle  ne  dura  que  trois  jours,  et  Chaptal,  qui 
fut  le  rapporteur  de  son  jury,  se  plaignit  amèrement 
de  ne  pas  y  avoir  vu  les  marchandises  des  villes  de 
Lyon,  Amiens,  Saint-Quentin,  Reims,  Sedan,  Elbeuf 
et  Louviers. 

Celles  de  1801  et  de  1802  furent  de  beaucoup  supé- 
rieures à  la  première.  Celle  de  1801  fut  mérae  remar- 
quable par  l'alSuence  des  exposants.  Le  célèbre  Jacquart 
n'y  obtint  qu'une  médaille  de  bronze  pour  le  magni- 
fique métier  qui  illustra  son  nom  et  enrichit  son  pays. 
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Celle  de  J802  dura  dix  jours  ;  22  médailles  d  or  et 
plus  de  40  d'argent  y  furent  distribuées. 

L'exposition  de  1806  devait  surpasser  les  autres  par 
ses  richesses  et  son  importance. 

Le  consulat  avait  provoqué  celle  de  1802;  Napoléon, 
empereur,  décréta  celle  de  1806.  C'était  au  retour  de 
la  campagne  d'Austerlitz.  L'exposition  fit  partie  des 
fêtes  consacrées  à  célébrer  le  triomphe  de  nos  armées 
victorieuses. 

Saint-Quentin,  Lyon,  Tarare  y  parurent  avec  éclat, 
et  les  étoffes  de  laine  y  obtinrent  un  succès  qui  s'ex- 
plique par  l'adjonction  de  la  Belgique,  ce  pays  si 
manufacturier,  au  territoire  de  l'empire  français. 

En  voyant  les  expositions  de  Saint- Quentin  et  de 
Tarare,  il  fut  facile  de  prévoir  que  l'industrie  de  ces 
villes  laborieuses  ne  s'arrêterait  pas  dans  la  voie  dans 
laquelle  elles  venaient  d'entrer  ;  et,  dès  ce  jour,  la  fa- 
brication des  tissus  de  coton  était  décidément  conquise 
à  la  France.  Ces  deux  cités  y  obtinrent  les  plus  hautes 
distinctions;  une  médaille  d'or  fut  décernée  à  une  mai- 
son de  Saint-Quentin  ^,  pour  des  calicots,  des  percales 
et  des  mousselines  d'une  grande  beauté,  et  une  autre 
à  des  fabricants  de  Tarare  ^,  pour  leurs  mousselines 
claires. 

n  est  juste  de  dire  que  les  industries  de  Saint-Quen- 
tin et  celles  du  département  de  l'Aisne  furent  représen- 
tées à  l'exposition  de  1806  d'une  manière  toute  spéciale. 


i  IIM.  Pluvinage  et  Arpio. 
%  MM.  MaUsrin  aîné  et  Cia. 
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Cette  brillante  exhibition  ,  qui  fut  généralement 
remarquée,  avait  été  organisée  par  la  chambre  consul- 
tative des  manufactures ,  fabriques,  arts  et  métiers, 
qui  venait  d'être  nouvellement  instituée  à  Saint-Quen- 
tin par  un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Aisne,  du  22 
floréal  an  xn  de  la  république. 

Avant  de  revenir  sur  l'empressement  remarquable 
avec  lequel  les  manufacturiers  de  ce  département  se 
préparèrentàce  concours  pacifique,  et  de  dire  lenombre 
des  fabricants  qui  prirent  pari  à  ce  patriotique  tournoi, 
comparé  alors  à  l'arsenal  d'où  devaient  sortir  les  armes 
les  plus  funestes  à  la  puissance  anglaise,  nous  devons 
signaler  tout  ce  qu'il  y  avait  d'utile  et  d'avantageux 
pour  la  circonscription  de  Saint-Quentin  à  avoir  une 
chambre  spécialement  composée  de  commerçants  char- 
gés de  stimuler,  de  défendre  ses  industries,  et  de  déli- 
bérer non-seulement  sur  les  intérêts  de  ses  localités 
mais  encore  sur  ceux  du  pays  en  général. 

Une  loi  du  22  germinal  an  xu  avait  décrété  que 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures 
pourraient  être  constituées  dans  les  villes  les  plus 
particulièrement  industrielles  de  France,  avec  le  man- 
dat de  faire  copnattre  au  gouvernement  les  mojens 
d'améliorer  leurs  fabriques,  et  d'éclairer  l'administra- 
tion sur  les  mesures  qui  pourraient  influer  sur  les 
progrès  comme  sur  le  développement  de  ses  manu- 
factures. 

Les  premières  villes  qui  furent  dotées  de  cette  nou- 
velle institution  furent  celles  de  Saint-Quentin,  Valen- 
ciennes,  Sedan,  Tarare,   Louviers  et   £lbeuf.  Elles 
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étaient  le  complément  des  chambres  de  commerce, 
dont  l'origine  remonte  à  une  époque  beaucoup  plus 
ancienne. 

Auxvu*  siècle,  il  n'existait  d'autre  chambre  de  com- 
merce que  celle  de  la  doyenne  de  nos  villes  commer- 
çantes,que  celle  de  Marseille  ^  Mais  un  arrêt  du  conseil, 
du  29  juin  1700,  ayant  ordonné  la  formation  à  Paris 
d'un  conseil  général  du  commerce,  et  ce  conseil  devant 
se  composer,  outre  les  six  conseillers  d'état,  de  12 
marchands  ou  négociants  délégués  par  les  principales 
villes  commerçantes  du  royaume,  des  chambres  de 
commerce  durent  conséquemment  être  établies  dans 
ces  villes.  Leur  mission  était  d'éclairer  par  des  discus- 
sions préparatoires  les  questions  commerciales ,  et  de 
nommer  ensuite  un  délégué  au  conseil  général  des 
manufactures  qui  devait  s'assembler  à  Paris. 

C'est  par  un  arrêt  du  conseil,  du  30  août  1701,  que 
l'institution  des  chambres  de  commerce  a  été  étendue 
aux  principales  villes  de  France.  Celles  de  Paris,  de 
Lyon,  de  Rouen  et  de  Toulouse  datent  de  cette 
époque. 

L'établissement  d'une  chambre  de  commerce  à 
Amiens  n'a  été  décrété  que  le  6  août  1761  ;  cette 
chambre  était,  lors  de  sa  création,  composée  du  juge- 
consul  et  de  huit  marchands.  Ces  marchanda  devaient 


1  Suivant  ud  ancien  manuscrit,  textuellement  cite  par  M.  S.  Berteaut, 
dans  son  ouvrage  sur  Marseille,  •  la  chambre  de  commerce  fut  rétablie  en 

•  l'année  1612,  et,  dès  Tannée  1618,  comme  elle  usurpait  divers  pouvoirs, 

•  et  même   Pautorité  consulaire,  elle  fut  supprimée  par  les  factions  de 

•  la  ville,  et  rétablie  en  1649  ;    mais  lors  des  grands  désordres  de  Mar- 

•  seiUe,  elle  fut  d'abondance  supprimée  en  1659,  et  dès  1660  réorganisée 
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avoir  fait  honorablement  le  commerce  au  moins  pen- 
dant quinze  années,  à  Amiens  ou  dans  toute  autre 
ville.  Ils  étaient  autorisés  à  prendre  le  nom  de  syndics 
du  commerce  de  la  Picardie. 

Pour  pourvoir  aux  dépenses  de  cette  chambre  , 
l'ordonnance  du  roi  qui  Tinstituait  portait  :  a  qu'il 
serait  pris,  tous  les  ans,  sur  les  produits  des  octrois , 

4 

10  sols  par  chaque  velte  d'eau-de-vie  qui  entrerail 
à  Amiens.  »  Le  produit  de  ce  prélèvement  devait 
recevoir  les  attributions  suivantes  :  1**  payer  les  appoin- 
tements du  député  de  la  ville  d'Amiens  au  conseil 
général  du  commerce;  2°  ceux  du  secrétaire  parti- 
culier de  la  chambre  ;  3°  les  frais  de  l'écritoire,  du 
bois,  des  bougies,  des  chandelles  et  autres;  4*  acheter 
ISjetons  d'argent  du  poids  de  6  deniers,  qui  devaient 
être  distribués  à  la  fin  de  chaque  assemblée  à  tous 
les  membres  qui  auraient  été  présents  ;  j>  5""  et  enfin 
à  payer  des  médailles  d'or  du  poids  de  cinq  louis,  des- 
tinées aux  syndics  sortant  de  charge  à  la  fin  des  deux 
années  de  leur  exercice,  pourvu  qu'ils  aient  assisté  au 
moins  30  fois  dans  l'année  aux  séances  de  la 
chambre.  Quant  au  surplus  du  produit  de  cette  taxe, 
s'il  y  en  avait,  il  devait  servir  à  ses  dépenses  extraor- 
dinaires ^. 


•  par  le  nouveau  règlement  de  Sa  Majesté.  » 

Ce  passage  curieux  permet  d'apprécier  le  rôle  que  jouait  alors  la  chambre 
de  commerce  de  Marseillei  au  milieu  des  différents  pouvoirs  qui  gouver- 
naient celte  ville. 

t  Augustin  Thierry.  —  Collection  det  manuscriU  inidiU  du  ft'ert- 
Etat,  2*  volume,  page  284. 
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L'organisation  de  la  chambre  de  commerce  d'Amiens 
n'était  pas  celle  des  autres  villes.  Celles-ci  étaient 
toutes  électives  et  composées  de  huit  à  douze  membres; 
elles  variaient  seulement ,  quant  aux  conditions  d'éli- 
gibilité, suivant  les  diverses  spécialités  industrielles  de 
chaque  localité.  Cette  institution  fut  renversée , 
comme  toutes  les  autres ,  par  la  révolution,  et  elle  ne 
se  releva  que  sous  le  consulat. 
.  Les  attributions  données  aux  chambres  de  com- 
merce par  l'arrêté  du  3  nivôse  an  xi  sont,  du  reste, 
à  peu  près  les  mêmes  que  celles  qui  leur  avaient  été 
primitivement  concédées  par  Louis  XIV. 

La  loi  du  22  germinal  an  xii,  et  Tarrêté  préfectoral 
qui  décrétaient  l'organisation  d'une  chambre  consul- 
tative des  manufactures,  fabriques ,  arts  et  métiers  à 
Saint-Quentin,  y  reçurent  leur  exécution  le  6  prairial 
an  xn.  Vingt  fabricants  et  manufacturiers,  parmi  les 
plus  distingués  par  l'importance  de  leurs  établissements, 
se  réunirent  à  l'hôtel-de-ville,  pour  pfocéder,  au  scru- 
tin secret,  à  l'élection  des  six  membres  qui  devaient 
composer  cette  chambre. 

Aussitôt  organisée,  elle  eut  à  répondre  à  un  projet 
de  règlement  présenté  par  celle  de  Valenciennes,  qui 
proposait  d'assujettir  les  linons,  batistes  et  gazes  à  une 
marque  spéciale  et  à  une  inspection  très-sévère,  afin 
d'empêcher  la  fraude.  La  chambre  de  Saint-Quentin, 
par  sa  délibération  du  7  nivôse  an  xni,  protesta,  dès 
son  début ,  contre  les  trop  nombreux  règlements 
du  dernier  siècle  ,  et  elle  déclara  que  les  meil- 
leurs inspecteurs  des  manufactures  étaient  les  acheteurs 
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eux-mêmes,  et  qu'au  lieu  d'entraver  les  opérations  du 
commerce,  il  fallait  lui  laisser  la  liberté  la  plus  grande. 

Elle  fut  ensuite  appelée  à  prendre  les  mesures  les 
plus  propres  à  préparer  d'une  manière  brillante  Tex- 
position  qui  venait  d'être  décrétée. 

L'empereur  Napoléon,  à  son  avènement  au  trône, 
convaincu  qu'on  ne  saurait  jamais  s'entourer  de  trop 
4p  lumières,  lorsqu'il  s'agit  de  résoudre  des  questions 
aussi  capitales  et  aussi  complexes  que  celles  qui  tou- 
chent aux  intérêts  généraux  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, consulta  les  hommes  les  plus  capables  et  les 
plus  compétents  sur  les  améh'orations  dont  ils  pense- 
raient les  diverses  branches  de  la  fortune  publique 
susceptibles.  H  s'adressa  aux  chambres  de  commerce 
et  aux  hommes  d'état  les  plus  illustres,  et  en  attendant 
les  renseignements  qu'il  voulait  examiner  lui-même, 
il  tint  à  juger  de  l'état  du  travail  national  dans  son 
empire ,  en  décrétant ,  le  20  février  1806 ,  qu'une 
grande  exposition  des  produits  de  l'industrie  aurait 
lieu,  le  25  mai,  à  Paris.  Ce  délai  fut  ensuite  légèrement 
prorogé. 

L'empereur,  qui  désirait  que  cette  exhibition  fût 
brillante  et  splendide ,  fit  envoyer  par  le  ministre  de 
l'intérieur  aux  chambres  de  commerce  et  aux  chambres 
consultatives  de  France  la  copie  de  ce  décret. 

Le  préfet  de  l'Aisne,  de  son  côté,  engagea  avec  in- 
stance les  membres  qui  composaient  celle  de  Saint- 
Quentin  à  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeraient 
les  plus  convenables  pour  donner  à  cette  exposition 
toute  l'importance  qu'elle  était  susceptible  de  recevoir. 
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Cette  chambre,  dont  la  juridiction  avait  été  étendue 
à  tout  le  départemeot  de  l'Aisne,  décida  que,  par  ses 
soins,  il  serait  adressé  une  circulaire  pressante  aux 
maires  de  ses  \illes,  bourgs  et  villages  où  se  trouvaient 
des  fabriques,  pour-  les  inviter  à  lui  remettre  la  note 
des  établissements  industriels  qui  se  trouvaient  dans 
leurs  enclaves  et  les  échantillons  des  produits  qu'ils 
devaient  envoyer  à  l'exposition. 

L'industrie  et  le  commerce  du  département  répon- 
dirent avec  le  plus  grand  empressement  à  cet  appel. 
Douze  négociants  de  Saint-Quentin  présentèrent  des 
articles  tissés  avec  le  fil  et  le  lin,  et  huit  des  tissus  de 
coton*. 

Les  tissus  de  fil  se  composaient  de  batistes  2/3,  3/4  , 
et  4/4,  de  claires  mignonnettes  et  brochéeSj  de  gazés 
unies  simples  et  doubles,  à  mouches  et  brochéeSy  de 
gazes  joncs ,  de  pièces  de  mouchoirs  de  batiste  en 
blancs  et  imprimés,  de  mouchoirs  à  fleurs  en  blanc,  en 
couleur,  3/4,  7/8,  4/4  et  5/4  ;  de  robes  en  linon, 
brodées  en  or,  en  argent  et  en  différentes  couleurs;  de 
tabliers  brodés,  de  gazes  à  bandes,  de  bandes  de  tulle, 
et  enfin  d'une  enseigne  de  linon  brodée  en  or,  portant 
le  nom  du  manufacturier  qui  l'exposait^. 


1  Les  12  négociants  qui  exposèrent  en  1806  des  articles  tissés  avec  le 
fil  et  le  lin,  étaient  MM.  Dumoutier-Devatre  frères  et  0«\  E.  Fizeaux  et 
0«;  Leuba-Delabave  et  C>";  P.  Paulet,  Hoael  et  Ci«;  Ferdinand  Ladrière 
et  Cie;  Blacé;  Paillette;  Bernoville-Dumont  et  Cie;  Nicolas  Carpentier.  — 
Les  huit  fabricants  de  tissus  de  coton  étaient  :  MM.  Plavinage  et  Arpin; 
S.  et  J.  Jolyet  leurs  fils;  Ferdinand  Ladrière  et  Cie;  P.  Paulet,  Houel  et 
O»;  Duboscq-Rteaut;  befèvre- Grégoire  et  Grégoire;  Lemercier-Pailletta  et 
G»;  DolAis  et  &«. 

2  Ge  manufacturier  était  M.  Ferdinand  Ladrière. 
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Les  pièces  de  tissus  de  fii,  au  nombre  de  S4,  étaient 
presque  toutes  en  qualités  flnes^.  Les  prix  des  ba- 
tistes 2/3  et  3/4,  mesurant  de  12  à  1 S  aunes  à  la  pièce, 
variaient  de  90  à  230  francs  ;  les  claires  2/3  et  3/4,  de 
15  aunes,  de  69  à  230  francs.  Il  y  avait  également  un 
coupon  de  claire  4/4  dont  Taune  valait  24  francs,  des 
pièces  de  mouchoirs  7/8,  4/4  et  8/4  à  fleurs,  brochés, 
en  coton  blanc  ou  en  couleur,  rayés  ou  unis,  dont  les 
pièces,  contenant  de  12  à  17  mouchoirs,  se  vendaient 
de  90  à  190  francs.  —  Les  tissus  de  fil,  appelés  garni- 
tures de  jupes,  ayant  16  lés,  étaient  estimés  de  90  à 
130  francs,  et  les  gazes  unies,  brochées  et  Joncs,  de 
60  à  90  francs  ^ 

La  broderie  commençait  déjà  à  revenir  dans  le  dis- 
trict industriel  de  Saint-  Quentin ,  puisque  à  cette 
exposition  Tun  de  ses  manufacturiers  avait  envoyé 
deux  robes  de  linons,  brodées  en  or,  du  prix  de  1 ,000 
et  de  400  francs  ;  une  brodée  en  argent,  de  2S0  francs  ; 
unebrodée  en  soie  verte  et  argent,  de  200  francs;  deux 
sur  mousseline,  de  4S0  et  de  200  francs,  et  enfin  une 


y  En  1730  on  vendait  à  Saint-Qnentin  des  claires  2/3  15  aunes,  de  12 
à  15  francs  la  pièce  ,  et  en  1806  on  n'en  vendait  plus  au-dessous  de  ti  fr. 

2  Les  gazes  joncs  en  fil  2  et  2,  3  et  as,  et  i  et  i  valaient  de  55  à  90  fr. 
la  pièce  de  U  aunes;  les  gazes  en  fil  de  30  à  180  francs;  les  claires  2/8, 
3/4,  7/8  et  i/i  de  30  à  300  francs  la  pièce  de  15  aunes.  La  pièce  dont 
la  qualité  se  vendait,  en  2/3, 15  francs,  valait,  en  3/4,  55  francs,  70  en 
7/8,  et  80  francs  en  4/4;  celle  de  115  francs  en  2/3,  se  vendait  135  francs 
en  3/4,  160  en  7/8,  et  200  en  4/4.  Les  prix  des  claires  brochées 
variaient  de  40  à  160  francs  la  pièce.  On  faisait  en  fil,  en  1804,  Its  des- 
sina qui  se  fabriquent  encore  en  coton  en  1866. 

(Ces  renseignements  sont  puisés  dans  des  cartes  d*échantillont  de  tissus  de 
fil,  de  1800  à  1806  ) 
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grande  quantité  de  fonds  de  bonnets  brodés,  de  tabliers 
et  de  mouchoirs. 

Les  tissus  de  coton  exposés  par  ses  huit  fabricants 
se  composaient  de  calicots  3/4,  4/4  et  S/4,  de  percales 
unies,  de  mousselines  claires  et  épaisses,  de  mousse- 
lines brochées,  de  piqués,  de  basins  gaufrés  et  cor- 
delés.  Les  prix  des  calicots  et  percales  variaient,  sui- 
vant la  qualité,  de  2  fr.  70  à  10  francs  Taune;  les 
basins,  de  4  à  9  francs  ;  les  piqués,  de  11  à  25  francs  ; 
les  mousselines,  de  4  à  15  francs,  et  les  joncs  et  tulles 
imitant  le  fil,  de  2  fr.  75  à  4  francs  l'aune. 

Les  autres  parties  du  département  avaient  également 
tenu  à  envoyer  leurs  produits  à  cette  exhibition,  où 
Ton  remarqua  de  la  bonneterie,  de  la  papeterie  et  de 
la  vannerie  fine  de  l'arrondissement  de  Vervins,  quel- 
ques échantillons  de  la  bonneterie  de  celui  de  Laon, 
des  cotons  filés  de  celui  de  Château-Thierry  et  des 
cuirs  de  différentes  espèces  de  celui  de  Soissons. 

Ce  fut  vers  cette  époque  qu'un  illustre  manufactu- 
rier^, dont  la  noble  ambition  fut  surtout  de  ravir  à 
l'Angleterre  le  monopole  d'une  immense  industrie 
pour  en  enrichir  la  France,  monta  à  Saint-Quentin  une 
grande  succursale  de  ses  fabriques  de  Normandie,  et 
que  plusieurs  maisons  de  commerce  qui  avaient  à 
Paris  ^  ou  ailleurs  leurs  domiciles,  vinrent  aussi  s'y 
établir. 


1  M.  Richard  Lenoir,  doot  ud  des  boulevards  de  Paris  porte  aujourd'hui 
le  nom. 

2  Parmi  ces  maisons,  un  rapport  du  23  juin  1806,  de  la  chambre  con- 
sultative, cite  MM.  Leboult  et  Bawens  de  Gand. 
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Nous  avons  dit  qu'à  cette  exposition ,  une  médaille 
d  or  fut  décernée  aune  maison  de  Saint-Quentin  pour 
la  qualité  de  ses  calicots,  percales  et  mousselines,  que 
le  Jury  trouva  d'une  grande  beauté  et  d'une  admirable 
perfection.  —  Le  district  de  Saint-Quentin  venait  de 
se  faire  connaître  à  la  France,  non-seulement  pour  ses 
tissus  de  fil,  mais  encore  pour  ses  magnifiques  produits 
en  coton.  La  place  distinguée  que  cette  industrie  tint  à 
cette  exhibition  ne  laissa  plus  aucun  doute  sur  l'avenir 
brillant  et  prospère  qui  lui  était  réservé,  et,  dès  ce  jour, 
ce  centre  manufacturier,  si  riche  par  l'intelligence  de 
ses  ouvriers  et  de  ses  négociants,  fut  regardé  comme 
l'un  de  ceux  à  qui  allait  appartenir  la  fabrication  du 
coton.  Ainsi  l'antique  cité  du  Vermandois,  qui,  dès 
le  xu"*  siècle,  se  préparait  au  commerce;  qui,  du  xui*  au 
xvi*,  se  livrait  avec  succès  au  tissage  de  la  laine,  et 
du  XVI*  au  xviii%  à  celui  du  fil  et  du  lin,  la  ville  de 
Saint-Quentin  allait,  au  commencement  du  xix«,  de- 
venir l'une  des  plus  importantes  de  l'empire  pour  la 
filature  et  la  fabrication  du  coton. 

Il  nous  semble  maintenant  utile  de  faire  connaître 
ce  qu'était  à  cette  époque  la  situation  manufacturière 
et  agricole  des  divers  arrondissements  du  département 
de  l'Aisne. 

En  1806,  il  y  avait  dans  celui  de  Saint-Quentin 
i  filatures  de  coton,  i  belles  et  vastes  blanchisseries^, 
plusieurs  établissements  d'apprêts  et  quelques  ami- 
donner! es. 

1  Rapport  de  la  chambre  consultative,  do  28  juin  1806. 


—  33  — 

Les  filatures  occupaient  900  ouvriers  et  filaient  géné- 
ralement jusqu'au  n""  100.  Sur  les  quatre  blanchisse* 
ries  qui,  en  1785,  suffisaient  à  peine  à  manutentionner 
tous  les  tissus  qui  s'y  vendaient,  deux  seules  étaient 
restées  en  activité,  les  deux  autres  attendaient  que  de 
nouveaux  produits  vinssent  les  alimenter.  La  fabrica- 
tion des  étoffes  de  coton,  en  augmentant  considérable- 
ment le  nombre  des  pièces  à  blanchir,  améliora  leur 
situation.Pour  ces  derniers  tissus,  on  commençait  à 
faire  usage  des  procédés  du  célèbre  chimiste  Ber* 
thollet,  qui  paraissaient  préférables  aux  anciens,  parce 
que  les  préparations  au  savon  noir  présentaient  de 
sérieuses  difficultés  pour  les  étoffes  destinées  à  l'im- 
pression ^.  Toutefois  ces  changements,  qui  s'opérèrent 
très-lentement,  furent  peu  sensibles  sur  la  prospérité 
des  manufactures  de  savon  noir,  qui  ne  produisaient 
pas  moins  apnuellement  de  25  à  30,000  barriques  de 
30  kilogrammes  chaque,  lesquelles  s'écoulaient  très- 
facilement  à  Saint-Quentin,  à  Rouen,  à  Beauvais  et  dans 
les  départements  voisins  ^;  c'est  à  l'un  des  descendants 
du  sieur  Wattier,  qui  avait  apporté  au  xvi'  siècle 
cette  industrie  en  France  ,  que  la  ville  de  Saint- 
Ouentin  doit,  dit-on,  sa  première  savonnerie. 

La  fabrication  des  tissus  de  fil  était  encore  impor- 
tante; toutefois  celle  des  calicots,  basins,  piqués  et 
mousselines,  grâce  aux  prescriptions  du  décret  qui 

1  Rapport  de  la  Chambre  consoltative,  da  23  juin  1806. 
S  Même  rapport. 

TOME  II.  8 
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menait  d'être  rendu^,  y  était  déjà  devenue  assez  consi- 
dérable pour  y  occuper  8,000  métiers,  et  ce  nombre 
devait  être  bientAt  augmenté,  puisque  les  corps  com- 
merciaux de  répoque  assuraient  ^  «c  qu'avant  peu  de 
mois  le  seul  arrondissement  de  Saint-Quentin  pro- 
duirait annuellement  300,000  pièces  de  tissus  de 
coton.  »  A  ces  produits  déjà  si  nombreux,  la  bro- 
derie apportait  son  contingent.  Plusieurs  maisons 
s'en  occupaient.  On  brodait  sur  des  linons  claires  3/4, 
sur  des  tulles,  des  gazes  en  fil  et  sur  des  mousselines. 

Il  s'était  aussi  créé  à  Saint-Quentin  une  manufac- 
ture de  bas  façon  anglais  ^  qui  y  occupait  25  métiers, 
lesquels  n'employaient  que  des  cotons  des  filatures 
françaises.  Ces  métiers  produisaient  chaque  semaine 
de  150  à  160  paires  de  bas,  du  n""  24  au  n°36. 

Il  y  avait  bien  encore  quelques  autres  genres  d'in- 
dustrie, telles  que  celles  des  mégissiers,  des  peausiers, 
des  corroyeurs  et  des  fourreurs,  qui  vendaient  en  gros 
et  en  détail  les  marchandises  qu'ils  fabriquaient,  mais 
elles  n'étaient  pas  en  voie  de  progrès,  toutes  les  ten- 
dances étaient  alors  dirigées  vers  la  production  des 
tissus. 

Le  grand  mouvement  commercial  qui  venaitd'éclater 
avec  tant  d'activité  dans  la  ville,  se  propagea  bien- 
tôt dans  tous  les  cantons  de  son  arrondissement. 
Plusieurs  se  livrèrent  avec  le  plus  grand  succès  à  la 


i  Dde  rot  du  tî  février  1806. 

i  Hnpport  drt  la  chitnbre  consulUtive,  de  1806. 

3  Ce  fabrluiil  M  Dommalt  Hamlllon  ;  il  éUil  anglaii. 
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fabrication  des  étoffes  et  des  nouveautés  de  coton  ; 
d'autres,  comme  ceux  deBohain  etdeRibfmont,  s'oc- 
cupèrent plus  particulièrement  des  gazes  de  soie  et  des 
châles. 

Déjà  Bohaîn  ,  Fresnoy-le-Grand ,  Orîgny-Saînte- 
Benotte  et  bien  d'autres  communes  renfermaient  de 
ces  ouvriers  habiles  et  intelligents,  qui  annonçaient 
qu'ils  deviendraient  un  jour,  pour  le  tissage  des  beaux 
châles  cachemires,  les  rivaux  de  ceux  de  l'Inde.  Qs 
travaillaient  généralement  pour  les  maisons  de  Paris. 

L'arrondissement  de  Yervins  qui,  comme  tout  le 
département  de  l'Aisne  ^,  faisait  partie  de  la  circon- 
scription de  la  chambre  consultative  de  Saint-Quentin, 
fabriquait  aussi  des  claires  2/3  et  des  batistes.  Le  Nou- 
vion  avait  encore,  en  1812,  douze  manufactures  de 
fils  retors  fins,  destinés  à  faire  de  la  dentelle  ^.  Ces  fils, 
qu'elles  vendaient  jusqu'à  1800  francs  les  cinq  kilo- 
grammes ^  étaient  expédiés  à  Valenciennes,  à  Caen 
et  à  Alençon.  Ces  fabricants,  propriétaires  chacun  de 
trois  métiers  ou  moulins  à  retordre,  n'occupaient  pas 
moins  de  ISO  ouvriers  et  de  1200  fileuses.  Le  prix 


1  Outre  SCS  manufactures  de  Glés  et  ses  nombreux  tissages  du  lin,  du 
coton  et  de  la  laine,  le  d«^par(ement  de  TAisne  possédait  trois  ra])riques  de 
bouteilles,  deux  de  gobfleterie,  une  de  verre  à  vitres,  viogt-huil  papeteries, 
trente  tanneries,  deux  fabriques  de  faïence,  deux  for^KS,  trente  fours  à 
plâtre,  cinquante  tuileries  et  fours  à  chaux,  cent  brasseries  et  treize  cent 
quate- vingt-trois  moulins  à  blé,  à  tan  et  à  huile. 

{A/mmire  du  départemeni  de  C Aisne  de  tSlO). 

S  Une  des  plus  importantes  de  ces  manoiactures  était  dirigée  par 
M.  Godelle* Desnoyers. 

S  Rapport  dA  la  chambre  consultative,  de  1806. 
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moyen  de  la  jouraée  était  de  70  centimes  pour  les 
hommes  et  de  40  centimes  pour  les  fileuses.  Le  pro- 
duit auquel  pouvait  être  attribué  le  travail  de  ces 
ouvriers,  devait  s'élever  environ  à  270,000  francs.  U  y 
avait  une  autre  usine  à  Plomion^,  qui  fabriquait 
annuellement  3,000  pièces  de  toiles  pour  chemises 
et  pour  draps. 

Cet  arrondissement,  comme  celui  de  St-Quentin, 
avait  toujours  été  essentiellement  industriel  et  ses  pro- 
duits variés  et  nombreux.  Ainsi,  dans  ses  cantons  de 
Guise  ^,  de  Sains  etdeVervins,  il  y  avait  plusieurs 
papeteries,  et  Tune  d'elles  employait  les  résidus  de 
chanvre  dont  elle  faisait  un  papier  qui  ne  revenait  qu'à 
2  fr.  50  la  rame  '.  A  Origny-en-Thiérache  et  à  Oisy, 
on  fabriquait  de  la  vannerie  fine,  dont  la  production 
annuelle,  qui  s'exportait  en  partie  en  Allemagne,  en 
Hollande  et  en  Russie,  était  estimée  à  plus  de  100,000 
francs.  Il  y  avait  à  Wattigny  et  à  Gratte-Pierre,  des 
forges  dont  le  travail  principal  consistait  à  faire  des 
barres.et  barreaux  de  fer  plat;  à  Quiquengrogne  on 
faisait  des  bouteilles  ^,  et  à  Wimy,  à  St-Michel  et  au 
Nouvion,  se  trouvaient  des  verreries  importantes,  dont 


1  Rapport  de  la  chambre  consultative,  de  1806. 

2  La  ville  de  Guise  avait  un  bureau  pour  marquer  et  mesurer  les  pièces 
de  linons  et  de  batistes  qui  se  fabriquaient  dans  ses  environs.  (Rtinseigne- 
ment  donné  par  M.  Matton,  archiviste  du  département.. 

3  C&s  papetenes  étaient  établies  à  Rabouzy,  commune  et  canton  de  Ver- 
vins,  à  Rabouzy,  commune  d'Hary;  à  Gercy,  Voulpaii,  à  Faly,  section  d« 
Wiëge,  à  Fraoqueville  et  à  Rougeries. 

4  On  assure  que  cette  usine  fi  t  établie  au  xiii«  siècle,  par  la  famille 
Colnet,  originaire  d'Italie.  —  Cette  fabrique  est  aujourd'hui  très-importante. 
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les  produits  étaient  très-estimés;  enfin  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement,  à  Vervins,  où  avant  1790  la  bonne- 
terie occupait  la  moitié  de  la  population  ouvrière,  on 
fabriquait  encore  de  grandes  quantités  déchaussons  de 
laine,  mais  peu  de  bas. 

L'arrondissement  de  Laon  se  distinguait  par  la 
variété  de  ses  productions.  Son  plus  grand  établis- 
sèment  industriel  était^  en  1806,  la  manufacture  des 
glaces  de  Saint-Gobain  ^.  En  1790,  cet  établissement 
occupait  1200  travailleurs  et  consommait,  année  com- 
mune, 7000  stères  de  bois.  Les  glaces  qu'il  fabriquait 
entraient  pour  plus  de  3  millions  dans  la  balance  géné- 
rale du  commerce,  et  la  plus  grande  dimension  que  Ton 
y  faisait  alors,  était  de  110  à  US  centimètres  de  hau- 
teur sur  72  à  75  de  largeur.  La  prospérité  de  cette 
manufacture ,  momentanément  interrompue  par  la 
révolution,  recommença  à  prendre  avec  l'empire  une 
activité  qui,  depuis,  a  toujours  progressé  et  sur  laquelle 
nous  aurons  à  revenir. 

Nous  devons  toutefois  dire  ici  que  la  ville  de  Chauny 
renfermait,  avant  1790,  les  magasins  que  cette  compa- 
gnie y  avait  fait  élever  pour  recevoir  les  glaces  brutes, 
et  delà  les  expédier  sur  Paris  où  elles  étaient  polies  et 
mises  au  tain.  Mais  ces  locaux,  ainsi  que  l'ancien  usage 


1  Au  xii«  siècle,  la  ville  de  Saint-Gobain  était  devenue  la  propriété  des 
sires  de  Coucy.  L*un  d*eax,  Ënguerrand  111,  y  fit  construire  un  chàteau-fort 
en  1212.  —  Dans  la  première  moitié  du  xvp  siècle,  Marie  de  Luxem- 
bourg, veuve  de  F.  de  Bourbon- Vendôme,  créa  à  Saiot-Gubain  une  verrerie 
à  la  place  de  laquelle  s*est  établie  plus  tard  la  manufacture  des  glaces 
actuelle.  — C*est  en  1665  qu'une  compagnie  obtint  le  privilège  de  la  fabri- 
cation des  glaces  en  cet  endroit,  mais  on  ne  commença  à  en  fabriguer 
qu*e&  1692,  (Dictionnaire  Mêtorique,  par  Melleville,  tome  l*',  page  424.) 
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de  polir  à  la  main,  devinrent  tellement  insuffisants, 
qu'en  1800,  cette  administration  fut  obligée  d'en  faire 
construire  de  nouveaux,  et  d'établir  à  Chauny  d'impor- 
tantes machines  à  polir. 

Dans  la  même  contrée,  près  de  Goucy-le-Château, 
se  trouvait  la  verrerie  de  Folembray,  dite  du  Vivier, 
dont  l'origine  remonte  à  1705.  Le  premier  propriétaire 
de  cette  usine,  le  sieur  Thévenot,  obtint  un  tel  succès 
dansla  fabrication  de  ses  bouteilles,  que  l'on  ne  deman- 
dait et  ne  se  servait  pendant  un  certain  temps  à  Paris 
que  des  bouteilles  thévenot  tes. 

Cet  arrondissement  possédait  ensuite  plusieurs  pote- 
ries, etàUrcel,  près  de  Laon,  une  manufacture  de  sul- 
fate de  fer  ou  de  couperose,  qui,  depuis  1788,  avait 
toujours  été  en  voie  de  progrès.  Elle  occupait  alors 
200  ouvriers  et  elle  fournissait  annuellement  au  com- 
merce douze  cents  milliers  de  marchandises,  aussi 
estimées  que  celles  provenant  de  l'Angleterre.  Il  y 
avait  encore  des  fabriques  du  même  genre  à  Beau- 
rieux,à  Chaillevet,  à  Andelain,  mais  elles  étaient 
moins  considérables  que  celle  d'Urcel  ^  Liesse  était 
renommé  pour  son  industrie  particulière,  et  de  temps 
immémorial,  ce  bourg  faisait  un  commerce  dont  les 
produits,  en  verre  et  en  argent,  consistaient  en  bagues 
et  autres  objets  de  pèlerinage. 

La  ville  de  Chauny  ^,  qui  a  toujours  été  une  cité 

1  Rapport  de  la  cbambre  coosultatÎTe,  de  1806. 

i  La  ville  l  de  Chauny  avait  acquis  assez  d'importance  au  xii"  siècle, 
pour  que  Philippe  d'Alsace,  en  preoant  possession  du  Vermandois,  crût 
devoir  lui  accorder,  en  1167,  une  charte  cooimunale  calquée  sur  celle  de 
Saiotr-Quentin. 
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commerçante,  avait  des  blanchisseries  importantes  et 
aussi  de  nombreux  tissages  de  treillis  et  de  toiles  2/3, 
3/4  et  7/8  de  largeur;  une  grande  partie  de  ces  pièces, 
qui  se  faisaient  dans  ses  environs,  étaient  blanchies  à  la 
chaux.  Ces  toiles,  particulièrement  propres  aux  besoins 
du  ménage ,  se  vendaient  généralement  dans  le  dé- 
partement de  l'Aisne. 

Cette  fabrication  occupait  également  un  grand 
nombre  d'ouvriers  dans  les  cantons  de  Crécy- sur- 
Serre,  de  Sissonne  et  de  Coucy-le- Château,  où  l'on  en 
tisse  encore. 

Enfin,  près  de  cette  même  ville  de  Chauny  se  trou- 
vait la  fabrique  de  faïences  de  Sînceny. 

Les  deux  arrondissements  de  Soissons  *  et  de  Châ- 
teau-Thierry étaient  plus  agricoles  qu'industriels. 
Dans  celui  de  Soissons,  où  l'on  s'occupait  du  commerce 
de  la  tannerie,  on  avait,  depuis  1802,  transformé  en 
une  verrerie  importante  le  beau  domaine  de  Pré- 
montré, et  clans  celui  de  Château-Thierry^,  on  avait 
monté  une  filature  de  coton,  dont  les  échantillons 
venaient  de  figurer  à  l'exposition  de  Tindustrie. 

Le  département  de  l'Aisne,  favorisé  par  de  si  nom- 
breuses manufactures,  ne  l'était  pas  moins  par  les 
riches  produits  de  son  agriculture.  Ces  produits,  en 
1806,  se  composaient  principalement  de  blé,  de  seigle, 

1  H  y  avait  en  1810,  à  Soissons»  une  fabrique  de  papiers  de  tenture, 
une  de  soudes  et  de  savons,  dirigée  par  M.  Pajot-Descharmes,  une  fila- 
ture de  coton  et  une  fabrique  de  sucre  de  betteraves,  dont  M.  Costerousse, 
dit  Y  Annuaire  de  l'Aisne  de  1810,  était  le  propriétaire. 

t  Oh  fabriquait  aussi  de  la  bonneterie  à  Fère-en-Tardenoib,  et  à  Neuilly- 
Saiot-Front,  arrondissement  de  Cbâteau-Thierry. 


/ 
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d'orgè,  d'avoine,  de  légumes,  de  pommes  pour  faire  du 
cidre,  de  vins^,  de  houblons,  de  chanvres  et  de  lins.  On 
venait  depuis  quelques  années  d'y  essayer  la  culture  des 
colzas  et  de  l'œillette,  à  laquelle  le  département  du 
Nord  devait  une  partie  de  ses  richesses  agricoles.  On 
estimait  alors  que  sa  population  consommait  à  peu 
près  les  sept  huitièmes  de  ses  produits  ^.  Les  raisins 
pour  faire  du  vin  se  récoltaient  dans  les  environs  de 
Laon ,  de  Soissons  et  de  Château  -  Thierry ,  et  les 
pommes  pour  la  fabrication  du  cidre,  plus  particuliè- 
rement dans  les  cantons  de  Ghauny,  de  La  Fère  et  de 
Saint-Simon.  Les  moutons  qui  y  étaient  élevés  étaient 
généralement  de  race  médiocre,  et,  à  cette  époque, 
leur  laine  n'était  employée  que  mélangée.  Le  tiers  de 
cette  laine  servait  principalement  pour  la  bonne- 
terie, les  matelas  et  la  chapellerie  ;  le  surplus  s'expor- 
tait à  Amiens,  à  Reims  et  dans  les  autres  villes  voi- 
sines. 

Les  houblons  se  cultivaient  dans  le  canton  de 
Bohain,  et  ce  qui  ne  se  consommait  pas  dans  le  pays  se 
vendait  dans  les  départements  de  la  Marne  et  de  la  Meur- 
the.  La  pierre  calcaire,  les  briqueteries,  les  tuileries , 
se  trouvaient  généralement  dans  tout  le  département, 
et  les  pierres  à  bâtir  particulièrement  dans  les  com- 
munes de  Bellicourt,  à  Riqueval,  à  Housset  et  à  Tupi- 
gny.  Sur  les  lisières  des  routes  de  Paris ,  Cambrai  et 


1  L*arrondi8semeot  de  Laon  avait  autrefois  3,609  hectares  de  terres 
plantées  ea  vignes;  celai  de  Soissons,  2,350,  et  celui  de  Château- 
Thierry  i,000. 

2  Rapport  de  la  chambre  consultative,  de  1806. 


—  44  — 

Labn,  s'exploitaient  plusieurs  mines  abondantes  de 
beaux  grès,  de  sables  blancs,  gris  et  rouges  ;  et  dans 
les  environs  de  Saint-Quentin ,  à  Seraucourt  et  à  Ce- 
risy,on  pouvait  se  procurer  une  argile  très-blanche 
et  des  glaises  de  diâérentes  couleurs  propres  à  la  fabri* 
cation  de  la  poterie  et  de  la  faïence. 

Les  ardoises  étaient  très-communes  dans  les  envi- 
rons de  Vervins,  où  existait  aussi  du  minerai  de  fer 
qui  fournissait  au  travail  de  quelques  forges.  L'on 
trouvait  également  de  nombreuses  carrières  de  plâtre 
dans  Tarrondissement  de  Château -Thierry. 

Le  département  possédait  enfin  une  couche  de  pyrite 
martiale^  de  90  kilomètres  de  longueur  sur  40  de 
largeur  moyenne.  Sa  longueur  s'étendait  du  nord- 
ouest  au  sud-est  depuis  Pienne  et  la  Terrière,  entre 
le  Catelet  et  Cambrai,  jusqu'à  Beaurieux  sur  le  bord 
de  l'Aisne,  entre  Laon  et  Reims.  Sa  largeur,  à  partir 
d'Homblières  et  d'Itancourt,  se  prolongeait  jusqu'à 
Noyon.  Ses  filons^  mesuraient  depuis  un  piedjusqu'àlS 
d'épaisseur.  Ces  pyrites  étaient  employées  à  la  fabri- 
cation du  sulfate  de  fer  et  de  l'alun  ;  on  s'en  servait  le 
plus  communément  comme  engrais,  après  les  avoir 
laissées  brûler  à  l'air.  Une  grande  partie  de  ces  produits 
s'expédiaient  pour  le  département  du  Nord.  Les 
marais  de  la  Somme  fournissaient  aussi  une  tourbe 
végétale,  connue  sous  le  nom  très-commun  de  bouzinj 


1  Rapport  de   la  chambre  coosulUlive,  de  1806,  dû  à  h  plume  de 
M.  Dupms. 

t  Même  rapport. 
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qui,  se  reproduisant  très-facilement,  servait  de  chauf- 
fage aux  familles  nécessiteuses. 

Telle  était  la  situation  industrielle  et  agricole  de  la 
circonscription  de  la  chambre  consultative  des  arts  et 
manufactures  de  Saint-Quentin,  quelques  années  après 
cette  brillante  exposition  de  1806,  où  ses  nombreux 
produits  avaient  été  aussi  généralement  appréciés  que 
justement  récompensés. 

Depuis  la  révolution,  qui  ne  modifia  pas  seulement 
les  pouvoirs  politiques  delà  nation,  mais  qui,  en  chan- 
geant les  formes  de  la  société,  changea  aussi  celles  de 
son  sol  qui  était  alors  divisé  en  provinces  ;  depuis 
1789,  rhistoîre  de  Saint-Quentin  est  devenue,  comme 
nous  l'avons  dit,  celle  des  autres  villes  de  France. 
Son  histoire  particulière  se  trouve  restreinte  à  quel- 
ques faits. 

Ainsi,  de  Tan  iv  à  Tan  vm  de  la  république,  la  cité 
Saint-Quentinoise  se  fit  remarquer  par  ses  nombreuses 
et  brillantes  fêtes  civiques.  Elle  en  donna  en  Thonneur 
de  ragricuîture  et  du  commerce*;  elle  en  donna  en 
l'honneur  de  la  Reconnaissance^,  et  du  bonheur  des 
épo,ux'.  En  l'an  iv  on  y  fêta  la  Paix,  et  en  l'an  vm  la 
Souveraineté  du  peuple. 

Plus  tard,  on  y  célébra  avec  une  grande  pompe,  par 
une  cérémonie  funèbre,  le  souvenir  de  la  mort  du 


i  Procès- verbal  de  Textrait  des  délibératioDS  de  la  mairie,  du  10  mes- 
sidor an  VII. 

S  Elirait  de  la  délibëratioa  du  10  floréal  an  vu. 

3  Extrait  de  celle  du  10  prairial  an  vil  .  Voir   la  copie  de  ces  docu- 
ments aux  pièces  jusUûcatives. 
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général  Hoche  et  celui  des  ministres  de  la  république 
assassinés  par  les  Autrichiens  aux  portes  de  Rastadt^ 

L'assemblée  constituante  et  la  convention  natio- 
nale, après  avoir  remanié  Torganisation  administrative 
de  la  France,  n'avaient  abouti  qu'à  créer  des  admini- 
strations  collectives  à  tous  les  degrés,  délibérant  perpé- 
tuellement, n'agissant  jamais^,  ayant  à  leurs  côtés  des 
commissaires  du  gouvernement  central,  chargés  de 
solliciter  auprès  d'elles  ou  l'expédition  des  affaires  de 
l'état,  ou  l'exécution  des  lois ,  mais  étant  privés  du 
pouvoir  d'agir  eux-mêmes. 

Le  premier  consul  plaça  à  chaque  degré  de  l'échelle 
administrative  un  représentant  du  pouvoir  exécutif 
spécialement  chargé  d'agir;  il  institua  dans  chaque 
département  un  préfet'  et  dans  chaque  arrondissement 
un  sous-préfet. 

En  mai  1799,  la  ville  de  Saint-Quentin  procéda  à 
l'installation  du  premier  sous-préfet  chargé  de  l'admi- 
nistration de  son  arrondissement. 

Au  mois  de  décembre  de  la  môme  année,  sa  belle  col- 
légiale, qui  avait  été  fermée,  puis  ensuite  transformée 
en  paroisse,  avait  été,  à  la  grande  satisfaction  de  ses  habi- 
tants>  rendue  enfin  à  l'exercice  du  culte  catholique.  Le 
17  avril  1802,  ses  cloches  s'étaient  fait  entendre;  en 


1  Archives  de  rhôtel-de-ville. 

2  A.  Thiers,  Histoire  du  Contulat  et  de  l'Empire,  tome  I«r,  livre  II, 
page  150. 

>  Le  premier  préfet  de  T Aisne  fut  M.  Daucby,  nommé  le  1 1  ventdse, 
an  VIII  fS  mars  1800);  Je  second,  M.  Belzay  de  Courmebil,  et  le  troi- 
sième, le  baron  M^in,  qui  fut  ensuite  député  de  r  Aisne. 
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i803,  elle  avait  reçu,  comme  paroisse  unique,  son 
organisation  légale  et  définitive,  et,le  26  juin,  son  pre- 
mier curé  en  avait  pris  possession. 

En  1801,  on  avait  commencé  à  démolir  une  partie 
de  ses  remparts,  et  Tannée  suivante,  Tantique  cité  du 
Vermandois,  tant  de  fois  jadis  visitée  par  ses  anciens 
rois,  eut  également  Thonneur  de  recevoir  dans  ses 
murs  le  premier  consul  Bonaparte. 

Voici  la  cause  de  ce  voyage. 

Au  milieu  de  ses  occupations  militaires  et  politiques, 
le  vainqueur  de  Tltalie  ne  cessait  de  donner  son  atten- 
tion aux  routes,  aux  canaux,  à  Tindustrie  et  au  com- 
merce. On  n'avait  pu  encore  se  mettre  d'accord  sur  la 
manière  d'exécuter  le  percement  au  moyen  duquel  on 
devait  passer  de  la  vallée  de  l'Oise  dans  celles  de  la 
Somme  et  de  l'Escaut.  Les  ingénieurs  étaient  divisés, 
le  premier  consul  voulut  les  entendre  et  examiner  la 
question  sur  les  lieux  mômes  ;  il  y  vint  et  la  jugea;  le 
percement  fut  en  effet  décidé  et  continué  dans  la  direc- 
tion la  meilleure,  celle  même  qui  a  réussie 

n  arrivaà  Saint-Quentin  le  20 pluviôse  an  ix  (11  fé* 
vrier  1802),  et  voici,  à  l'occasion  du  séjour  qu'il  y  fit, 
une  copie  de  la  lettre ,  en  forme  de  procès-verbal,  que 
le  maire  de  Saint-Quentin^  adressa  au  rédacteur  du 
journal  officiel  qui  était  désigné  alors  sous  le  nom  de 
Gazelle  naltonale  ouMonileur  universel^. 

1  A.  Thiers,  tome  V«,  livre  VIII,  page  357. 

2  M.  Blondel.  Extr^iU  des  registres  des  délibérations  de  la  mairie,  des 
aos  vu,  vin,  ix  et  x  de  la  République. 

'  Cette  lettre  se  trouve  insérée  au  o^  147  dudit  journal,  à  la  date  du 
27  pluvidse  an  ix. 
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«  Nous  sommes  encore,  écrivait  ce  magistrat,  le  23 
»  pluviôse  an  ix,  dans  l'ivresse  du  bonheur.  Le  pre- 
»  mier  consul  vient  de  quitter  la  ville  de  Saint-Quen- 
»  tin,  après  l'avoir  honorée  de  sa  présence  pendant 
D  trois  jours;  tous  nos  cœursavaient  volé  à  sa  rencontre; 
3>  il  les  entraîna  tous  à  sa  suite. 

»  Arrivé  le  20,  vers  quatre  heures  de  l'après-midi, 
9  il  oublia  la  fatigue  du  volage,  pour  se  livrer  à  l'em- 
y>  pressement  des  citoyens  avides  de  voir  le  génie  tuté- 
0  laire  de  la  France.  Pendant  plus  de  deux  heures,  il 
3>  accueillit  avec  bonté  les  autorités,  les  corps  civils  et 
»  militaires,  successivement  admis  à  son  audience.  Le 
»  21,  au  matin,  il  alla,  en  suivant  le  cours  du  canal  de 
»  Picardie,  jusqu'àtrois lieues  d'ici,  visiterles  ouvrages, 
)>  suspendus  depuis  vingt-cinq  ans,  de  la  partie  sou- 
»  terraine  du  canal.  Le  ministre  de  l'intérieur,  le 
»  citoyen  Crétet,  conseiller  d'état ,  chargé  des  routes 
»  et  de  la  navigation;  le  préfet  du  département,  plu- 
»  sieurs  savants  et  ingénieurs  du  conseil  des  ponts-et- 
D  chaussées  l'accompagnaient,  ainsi  que  son  état-major. 
>>  D  vit,  avec  intérêt,  les  premières  ébauches  de  cette 
»  conception  hardie  qui,  par  une  route  de  quinze 
«•mille  mètres  de  longueur  continue,  pratiquée  à 
»  travers  une  montagne,  unira  les  eaux  de  la  Bel- 
»  gique  à  celles  qui  vont  grossir  la  Seine.  Il  se  fit 
»  expliquer  parle  citoyen  Laurent,  ingénieur  attaché 
D  à  la  direction  de  ce  canal,  tous  les  détails  que  les 
»  obstacles  de  la  saison  et  de  l'état  actuel  des  travaux 
»  ne  lui  permettaient  pasde  saisira  la  vue.  Après  avoir 
0  ainsi  rempli  le  principal  objet  de  son  volage,  le 
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v>  lendemain  22,  il  visita  les  divers  établissements  ^ 
D  et  ateliers  de  cette  fabrique  unique  en  son  genre,  qui 
»  procure -à  notre  ville  un  commerce  si  florissant,  et 
0  qui  rend  l'étranger  tributaire  envers  la  France  de 
»  plusieurs  millions. 

»  Les  négociants  eurent  Thonneur  de  lui  présenter 
D  quelques  pièces  de  linons  et  de  baptistes,  dont  il 
)  admira  le  travail  et  la  beauté.  Nous  n'avions  pas 
»  cru  qu'il  rest&t  quelque  chose  à  ajouter  à  Tadmira- 
A  tion  que  commande  sa  renommée;  mais  combien  ces 
D  sentiments  se  sont  accrus  dans  nos  âmes,  lorsque 
D  nous  avons  été  à  portée  de  reconnaître  cette  supério- 
w  rite  de  lumières  et  cette  universalité  de  connaissances 
»  qui  se  décèlent  malgré  lui.  Avec  quel  attendrisse- 
»  mentne  Tavons-nouspasvuentretenir  familièrement 
»  nos  principaux  négociants  des  moyens  de  rendre  à 
»  notre  commerce  son  antique  splendeur;  descendre 
s>  dans  les  humbles  celliers  où  Taclive  industrie  sert 
»  les  désirs  de  l'opulence  et  de  la  beauté.  Heureux,  s'il 
>  a  daigné  lire  dans  nos  cœurs  les  sentiments  dont  ils 
»  étaient  pénétrés  1  Au  reste,  la  franchise  picarde  en 
»  avait  tracé  l'expression  sur  tous  les  visages,  n 

Nous  n'ajouterons  rien  au  récit  du  maire  de  cette 
ville,  si  ce  n'est  que  pendant  la  durée  du  séjour  qu'il  y 
fit,  le  premier  consul  se  concilia  les  sympathies  de  sa 
population,  qui- admirait  en  lui  le  dévoué  protecteur  de 
ses  industries.  Le  mouvement  était  donné  ;  chacun, 
plein  d'espérance  sur  l'avenir  réservé  au  commerce,  se 

1  L*apprét  de  M.  Dufour-Denelle,  fut  un  de  ceux  qui  fixèrent  plus  par- 
ticulièrement son  attention. 
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mit  à  l'œuvre  :  le  manufacturier  redoubla  de  zèle  pour 
fabriquer  les  produits  que  la  consommation  réclamait; 
le  pouvoir  municipal  chercha  tout  ce  qui  pouvait  rendre 
plus  florissante  la: cité  Saint-Quentinoise,  et  sa  cham- 
bre consultavive  mit  à  Tétude  les  projets  qui  devaient 
hâter  les  progrès  de  son  commerce  et  son  agriculture. 

Dès  qu'elles  furent  organisées,  ces  chambres  virent 
de  suite  les  services  qu'elles  pouvaient  rendre  aux 
intérêts  généraux,  et  elles  ne  se  préoccupèrent  pas 
moins  de  ceux  de  Tagriculture  que  de  ceux  de  Tin- 
dustrie. 

Aussi,  si  Ton  se  reportait  aux  documents  qui  font 
connaître  les  travaux  de  ces  corps  consultatifs,  on 
verrait  qu'ils  n'ont  pas  été  moins  utiles  à  l'agriculture, 
qui  fournit  à  l'homme  sa  nourriture  et  ses  vêtements, 
qu'aux  manufactures  qui  mettent  en  œuvreles  produits 
de  la  terre  ou  qu'au  commerce  qui  les  échange  ou  les 
exporte.  Cette  ligne  de  conduite  fut  toujours  celle 
de  la  chambre  consultative  de  Saint-Quentin. 

Dès  le  20  octobre  1806,  elle  demandait  au  préfet  de 
l'Aisne  que,  par  des  primes  importantes,  le  gouverne- 
ment voulût  bien  encourager  Tamélioration  de  la  race 
chevaline  et  de  la  race  ovine.  Llle  se  plaignait  de  ce  que 
le  nombre  des  moutons  diminuait  de  plus  en  plus  dans 
sa  circonscription;  elle  attribuait  cette  diminution,  qui 
portait  un  préjudice  considérable  à  la  production  des 
engrais,  aux  réquisitions  considérables  delà  fin  du 
dernier  siècle,  à  la  trop  grande  consommation  qui  en 
fut  faite  à  l'époque  du  maximum,  et  à  la  privation  du 
Pâturage  que  les  bêtes  à  laine  trouvaient  le  long  des 
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chemins  nouvellement  défrichés  ^  Elle  demandait ', 
enfin ,  a  que  des  primes  d'encouragement  fussent  dis- 
D  tribuées,  avec  solennité,  à  ceux  des  cultivateurs  qui 
»  feraient  les  plus  beaux  élèves  eir  bétes  à  laine,  et  à 
A  ceux  qui  exposeraient  chaque  année,  sur  le  marché 
TU  de  Saint-Quentin,  la  laine  la  plus  parfaite,  d 

C'est  qu'en  effet  ce  commerce  était  loin  d'y  progres- 
ser. Ainsi,  avant  1789,  il  s'y  vendait  7,000,000  de 
kilogrammes  de  laine  brute,  tandis  qu'en  1806,  cette 
quantité  se  trouvait  réduite  à  150,000  kilogrammes; 
cette  décroissance  considérable  ne  justifiait  que  trop  la 
sollicitude  des  représentants  de  son  commerce. 

Tls  se  plaignaient  encore  de  la  situation  fâcheuse 
dans  laquelle  se  trouvait,  dans  les  environs  de  Saint- 
Quentin,  la  culture  et  le  rouissage  du  lin,  et  ils  formu- 
laient le  vœu  que  l'on  s'occupât  à  rendre  son  impor- 
tance à  une  production  du  sol  qui  avait  contribué, 
pour  une  si  grande  part,  à  la  richesse  des  principales 
villes  de  la  Picardie  et  de  la  Frandre. 

Aucune  question  vitale  pour  l'agriculture  n'échap- 
pait à  leurs  travaux  et  à  leurs  vœux.  En  même  temps 
qu'ils  émettaient  celui  que  les  fabriques  de  briques, 
contre  lesquelles  des  plaintes  s'élevaient ,  fussent  sou- 
mises à  un  contrôle  sévère,  ils  demandaiei^  au  préfet 
de  l'Aisne  :  r  la  formation  d'une  société  d'agricul- 
ture à  Saint-Quentin;  2""  que  des  encouragements 
fussent  accordés  aux  cultivateurs  qui  changeraient  leur 

1  Rapport  de  la  chambre  consaltative,  de  1806. 

2  Dès  1806,  cette  demande  de  la  chambre  tendait  à  réclamer  la  créa- 
tion de  comices  agricoles. 


—  49  — 

ancien  mode  d'assoler  leurs  terres,  en  supprimant  les 
jachères;  ^  que  les  chemins  vicinaux  fussent  plantés; 
4"^  que  l'on  encourageât  l'établissement  de  pépinières 
communales;  S""  et  enfin,  la  création  d'un  jardin 
botanique. 

En  septembre  1 808,  cette  cité  sentit  le  besoin  d'ob- 
tenir l'érection  d'un  conseil  des  prud'hommes.  Ces 
conseils,  d'abord  institués  pour  la  ville  de  Lyon,  par 
un  décret  du  18  mars  1806,  furent  ensuite  établis  dans 
la  plupart  des  autres  centres  manufacturiers  de  l'em. 
pire. 

Saint-Quentin  fut  une  des  premières  villes  qui 
furent  dotées  de  cette  juridiction,  instituée  dans  le  but 
principal  de  maintenir  la  bonne  harmonie  entre  les 
maîtres  et  les  ouvriers,  et  déjuger  leurs  différends. 

Son  conseil  municipal  chercha  ensuite  à  augmenter 
ses  ressourceset  à  pourvoir  à  ses  plus  pressants  besoins. 
Sonbudget  ne  s'élevait  encore,  en  1807,  qu'à  la  somme 
de  107,764  fr.  Ole,  avec  un  modique  excédant  de 
46  fr.  38  *. 

Pour  organiser  ses  principaux  services  communaux, 
le  conseil  proposa  d'échanger  des  terrains  de  l'ancien 
collège,  contre  les  bâtiments  qui  étaient  autrefois 
occupés   par   l'abbaye  de  Fervaques  *.    Ces  locaux 


i  Délibérations  da  conseil  municipal  de  Tépoque,  au  siiyet  du  budget  de 
1807. 

2  L*abbaye  de  Fervaques  fondée  en  iliO,  dans  le  lieu  qui  porte  ce  nom, 
près  de  Foosommes,  pour  des  filles  de  Tordre  de  saint  Bernard,  était 
venue,  par  suite  des  guerres,  s'établir  à  Saint-Quentin,  en  1864.  Cette 

TOME  II  i 
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étaient  aflbotée  au  logement  d'une  compagnie  de  vété- 
fans  et  à  la  partie  de  la  garde  départementale  assignée 
à  SaiDm}uentin.  Ceux  que  la  ville  offrit  au  ministère 
de  la  guerre  furent  jugés  à  peu  près  convenables  pour 
ces  différents  services,  et  réchange  eut  lieu. 

Une  grande  partie  des  fortifications  était  détruite  ; 
et,  ce  qu'il  en  restait,  ne  pouvant  suffire  à  la  défense 
de  la  place,  n'offrait  plus  aucune  utilité  militaire.  Le 
maire  soumit,  le  4  juillet  1807,  au  conseil  municipal 
le  projet  d'une  pétition  à  Tempereur,  pour  obtenir  la 
concession  à  titre  gratuit  de  ces  fortifications,  de  leurs 
murs  d'enceinte  et  de  leurs  terrains.  Le  conseil  adopta 
cette  proposition,  qu'il  renouvela ,  le  23  novembre 
1809,  à  Toccasion  dupercementdu  canal  souterrain  et 
delà  communication  par  eau  delà  France  centrale 
avec  les  Flandres,  et  il  demanda,  en  outre ,  à  l'empe- 
reur, la  permission  d*élever  sur  l'une  des  places  du 
port  un  monument  a  à  la  gloire  d'une  entreprise  aussi 
o  vaste  dans  ses  conséquences  que  magnifique  dans 
»  son  exécution,  o  Cette  adresse  disait  encore  :  a 
»  Notre  ville,  sire,  s'applaudit  d'avoir  contribué  à 
9  l'achèvement  de  ce  merveilleux  ouvrage.  Un  signe 
p  de  votre  Majesté  a  fait  tomber  une  partie  de  ces 
»  remparts  qui  furent  autrefois  ceux  de  la  France  et 
x>  que  nos  ancêtres  surent  défendre  avec  un  si  admi- 
n  rable  courage...  Mais  de  quelle  utilité  pourraient-ils 


maison  religieuse,  dont  la  propriété  revint  àTétat,  à  la  révolation  de  1789, 
comptait  en  dernier  lieu  dix-huitdimes  de  chœur,  avec  onze  converses.  Ses 
revenus  s'élevaient  à  67,000  livres.  (Melleviile,  Dictionnaire  hiitorique  du 
département  de  rAiMe,  tome  11,  page  849. 


»  être  aujourd'hui,  sous  lo  règne  d'un  héros  tel  que 
»  vous?» 

Cette  suppli(iue  concluait  à  l'abandon  *à  la  ville  des 
anciennes  fortifications. 

Celle-ci  fut  autorisée  à  élever  ce  monument,  mais  il 
ne  fut  pas  construit.  Une  place  réservée,  près  du  bassin 
du  canal,  qui  porte  le  nom  de  Napoléon,  attend  encore 
la  réalisation  du  projet  du  conseil  municipal  *.  Quant 
aux  matériaux  et  aux  terrains  qu'occupaient  ces  forti- 
fications, ils  ne  lui  furent  concédés  que  par  le  décret 
du  28  avril  1810. 

Cette  phase  heureuse  dans  laquelle  se  trouvait  la  ville 
de  Saint-Quentin,  sous  le  premier  empire,  ne  fut  pas 
moins  brillante  pour  ses  manufacturiers.  La  période 
de  1806  à  1811  fut  de  celles  où  Ton  vit  le  nombre  de 
ses  fabriques  s'augmenter,  leurs  produits  s'améliorer, 
et  leurs  genres  de  tissus  se  multiplier. 

Â  cette  époque,  chaque  article,  chaque  dessin  avait 
sa  dénomination  particulière;  plus  tard,onles  confondit 
sous  un  nom  générique.  Les  percales  à  jours  compre- 
naient les  Malhorougs^  les  Enfichus^  Isles,  Damiers^ 
Fantaisies  simples  et  doubles  tours  ;  les  percales  à 
nœuds,  les  Mille  nœuds,  les  v  de  nœuds^  Nœuds  à 
jours  et  nœuds  en  couleurs.  L'article  gaze  de  coton  se 
composait  des  Gazes  unies.  Brouillées,  Grain-de-café, 
Gazes  Sophie  2  et  3  filsj  Marly^  Tricot  de  Berlin, 
Gazes  brochées  et  autres. 

Ces  dénominations,  plus  ou  moins  bizarres,  avaient 

1  Voir,  aui  pièces  justiflcatiTes,  la  décision  du  conseil  municipal. 
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été  données  è  ces  tissus,  soit  par  l'usage,  par  une  res- 
semblance à  un  objet  quelconque,  ou  par  leurs  inven- 
teurs. —  Mais  les  étoffes  que  l'on  fabriquait  le  plus 
alors  étaient  les  calicots  pour  l'impression,  les  percales 
toutes  largeurs,  unies  et  brochées,  les  basins  et  les 
piqués. 

Voici  quels  étaient,  de  1806  à  1809,  les  prix  des 
principaux  tissus  de  coton  des  manufactures  de  Saint- 
Quentin  ^  Les  calicots  5/8  se  vendaient  à  l'aune 
de  2  livres  12  sols  à  3  livres;  les  calicots  33  pouces 
70  portées  ou  1400  fils,  de  3  à  3  livres  12  sols;  les 
calicots  mêmes  largeurs,  7S  portées  ou  ISOO  fils  , 
de  3  livres  8  sols  à  4  livres;  les  80  portées  ou  1 600,  de 
3  livres  12  à  4  livres  2  sols  ;  les  calicots  43  pouces,  de 
3  livres  10solsà41ivres5  sols;les  46  pouces,  de  4  livres 
10  sols  à  5  livres;  les  calicots  6/4  unis,  de8  à  lOIivres,  et 
les  croisées  à  11  livres.  L'aune  de  basin  câblé  valait, 
en  qualités  ordinaires,  de  4  livres  5  sols  à  5  livres;  le 
cordelé,  de  5  livresS  solsà6  livres;  le  basin  uni  doubles 
croisés,  en  finesse  850,  6  livres  S  sois;  en  900,  6 
livres  15  sols,  et  en  1000, 7  livres  10  sols.  Les  prix  des 
piqués  blancs  variaient  de  6  à  34  livres;  ceux  des  piqués 
couleurs,  de  7  à  1 1  livres;  des  mousselines  à  pois  et  des 
fantaisies  en  long,  de  9  à  10  livres;  ceux  des  fantaisies 
en  travers,  de  11  à  12  livres;  des  gazes  pluie,  des  mous- 
selines brochées  à  chenille,  de;;il  à  12  livres  ;  des  gazes 


1  Nous  devons  c^s  ri^Dseignemenls  ialéressants  à  la  bienveillante  commu- 
nication qu'on  a  bien  voulu  nous  faire  des  livres  de  vente  d*une  Irès-bono- 
rable  maison  qui,  à  celle  époque,  avait  une  faorication  fort  importante  et 
régulière  de  ces  ^loffes  de  coton. 
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à  carreaux,  de  8  livres  10  sols  à  9  livres,  et  des  percales 
à  jours  fenêtres,  de  13  à  14  livres  l'aune. 

Les  bas  de  coton,  et  il  s'en  fabriquait  d'assez  grandes 
quantités  à  Saint-Qnentin,  se  vendaient  depuis  66  jus- 
qu'à 264  livres  la  douzaine,  c'est-à-dire  que  les  bas  les 
plus  fins  valaient  22  livres  la  paire. 

Il  y  eut  peu  de  changements  dans  les  cours  de  1810 
à  1812,  comparativement  à  ceux  des  années  précé- 
dentes; seulement,  dans  les  mêmes  finesses  de  mar- 
chandises, on  employait  des  cotons  plus  beaux,  et  les 
prix  supportaient  la  différence  de  la  supériorité  des 
matières . 

Les  grandes  manufactures  d'étoffes  imprimées  d'Al- 
sace et  de  Jouy  achetaient  à  Saint-Quentin  des  tissus 
écrus;  elles  demandaient  particulièrement  des  calicots 
en  finesse  70  et  75  portées  et  en  3/4  de  largeur*;  des 
mousselines  également  en  3/4  ^,  des  croisés  3/4  et  des 
croisés  S/4'. 

De  1810  à  1812,  sans  règlements  ni  ordonnances, 
on  était  parvenu  à  obtenir  des  ouvriers  une  régularité 
parfaite  dans  les  largeurs  et  les  longueurs  des  pièces  de 
tissus.  Les  percales  5/4  fines  s'y  faisaient  par  16 
aunes;  leurs  prix  variaient  de  120  à  240  livres  la  pièce. 


1  Nous  avons  vu,  sur  les  livres  dont  la  communication  nousaëtë  gracieu- 
sement accordée,  une  facture  du  16  août  1809.  s* élevant  à  146,819  livres 
1  sol  4  deniers,  qui  ne  se  composait  que  de  calicots  70  portées,  à  3  livres 
13  sols,  et  de  15  portées,  à  3  livres  17  sols.  Ces  pièces  étaient  vendues  à 
la  maison  0.  de  Jouy. 

3  Mousselines  3/i,  à  5  livres  10  sols,  à  MM.  G.  D.  0  M  G*. 

3  Les  croisés  3/4,  à  4  livres  15  sols,  et  les  5/4,  i  9  livres,  à  M.  D.  M. 
de  Mulhouse, 
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Les  finesses  les  plus  demandées  en  mousselines  3/4 
étaient  celles  de  4  à  8  livres,  et  l'aune  des  gazes  unies 
en  coton,  2  et  3  fils,  valait  de  S  à  7  livres. 

Vers  la  fin  du  premier  empire,  on  fabriquait  des 
percales  à  nœuds,  appelées  nœuds  veloutés,  qui  se  ven- 
daient l'aune  22  livres;  des  percales  à  jours,  24,  et  des 
piqués  pour  gilets  jusqu'à  48  livres.  Les  belles  qualités 
étaient  alors  très-recherchées. 

Si  la  fabrication  de  SaintrQuentin  était  en  progrès 
pour  ses  tissus,  elle  ne  l'était  pas  moins  pour  ses  cotons 
filés.  Ainsi,  dans  le  mois  de  décembre  1808,  répon- 
dant au  ministre  de  l'intérieur  qui  demandait  :  a  Jus- 
»  qu'à  quel  degré  de  finesse  on  y  filait,  non  par  ex- 
T>  traordinaire,  mais  en  considérant  les  fils  fins  qui 
»  sortent  de  telles  ou  telles  filatures,  comme  les  pro- 
0  duits  d'une  fabrication  courante  et  journalière  ?  » 
ses  principaux  filateurs  envoyaient  au  gouvernement 
des  échantillons  de  cotons  filés,  qui  attestaient  la  per- 
fection et  la  régularité  de  leurs  produits.  Cet  envoi 
contenait  trois  séries  d'échantillons  :  la  première  ^  4 
échevettes  de  6S0  aunes,  filées  avec  du  coton  de  Naples, 
dit  Gastellamare,  n®  89  ;  la  seconde  ^,  8  échevettes 
des  n"  100  et  103,  filées  avec  du  Géorgie  longue  soie, 
120,  125  et  130,  et  la  troisième^,  deux  échevettes 
n**  90  et  115,  filées  avec  du  coton  d'Espagne.  ' 
Mais  la  situation  florissante  de  la  fabrication  des 


1  Filature  de  MM.  Samuel  et  Jean  Joly  et  leurs  ûls. 

2  Filature  de  MM.  Arpin  et  fils. 

3  Filature  de  M.  Hippolyte  Possel. 
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tissus  de  coton  n'était  pas  celle  des  tissus  de  fil.  Leur 
consommation  continuait  à  perdre  de  leur  impor- 
tance, et  une  maison  de  Saint-Quentin,  qui  avait  un 
comptoir  à  Tétraftiger,  pour  la  vente  de  ces  tissus  *,  le 
liquidait. 

Des  7,000  ouvriers  qui  se  livraient  à  cette  fabrica- 
tion, il  n'en  restait  plus  en  1811,  que  4,000,  lesquels 
produisaient  au  plus  100,000  pièces.  Les  fileuses  ga- 
gnaient peu,  mais  leur  nombre  était  toujours  très- 
grand;  habituées  dès  Tenfance  à  cette  occupation  pai- 
sible, à  laquelle  elles  consacraient  le  temps  où  elles  ne 
travaillaient  pas  aux  champs,  elles  tenaient  à  une  in- 
dustrie dont  le  salaire  était  un  accessoire  qui  leur  pro- 
curait de  Taisance  dans  leur  ménage.  Malheureuse- 
ment la  consommation  des  claires  et  des  batistes  ne 
diminuait  pas  seulement  en  France,  mais  bien  plus 
encore  à  l'étranger  et  aux  colonies  où,  par  suite  de  la 
guerre  avec  l'Angleterre,  il  était  si  difficile  d'en  ex- 
porter *. 

La  décroissance  de  l'industrie  linière,  qui  était  une 
industrie  du  sol,  et  qu'à  ce  titre  Ton  peut  appeler  une 
industrie  nationale,  fut  une  perte  à  toujours  regret- 
table pour  le  commerce  et  l'agriculture  des  anciennes 


1  De  1809  à  1810,  MM.  Samuel  Joly  et  fils  liquidaient  leurs  maisons 
le  Saint-Pétersbourg  e'  de  Cambrai. 

2  La  France,  à  celte  époque,  était  leur  principal  débouché  L'Amérique 
et  FEspagne  n'en  achetaient  plus,  rAllemagne  fort  peu,  et  la  Russie,  déjà 
contrariée  par  le  conis  élevé  de  son  change.  Tétait  encore  plus  par  un  nouvel 
ukase  qui  ne  permettait  plus  à  nos  toiles  de  traverser  les  douanes  moscovites. 
L*llalie  iie  demandait  à  Saint-Quentin  que  ses  tissus  en  coton,  et  pour  ceux 
en  Gl,  elle  'donnait  la  préférence  aux  fabriques  de  Cambrai  et  de  Valen- 
ciennes.  (Extrait  du  rapport  de  M.  Delorme  page  i8). 
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provinces  de  Picardie  et  des  Flandres.  Tous  les  béné- 
fices de  celle-ci  restaient  dans  le  pays,  si  bien  qifune 
batiste  de  80  francs  la  pièce  de  15  aunes,  ne  lui  coûtait 
que  le  prix  originaire  de  la  graine  de  lin,  c'est-à-dire 
de  75  centimes  à  i  franc,  de  sorte  qu'une  valeur  de  10  à 
12  millions  pouvait  être  obtenue  en  moins  de  18  mois 
par  une  première  mise  de  108,000  francs  ^ 

Rien  ne  saurait  mieux  faire  comprendre  la  progres- 
sion de  la  plus-value  que  recevait  le  lin  depuis  sa  cul- 
ture jusqu'à  la  vente  de  la  toile  qui  provenait  de  son 
fil,  que  la  reproduction  des  tableaux  qui  font  partie 
d'un  remarquable  mémoire  rédigé  en  i  81 1  par  l'un  des 
négociants*  les  plus  honorables  de  Saint-Quentin, 
mémoire  excessivement  intéressant,  qui  fut  aussi  l'ou- 
vrage des  membres  de  sa  chambre  consultative. 

Ce  travail  exact  et  consciencieux  fut,  après  les  re- 
cherches puisées  aux  sources  les  plus  officielles  et 
les  plus  authentiques,  adressé,  dans  les  derniers  jours 
de  janvier  de  l'année  1811,  au  ministre  de  l'intérieur. 
Ces  divers  tableaux  comparatifs  des  produits  de  ses 
manufactures  qui  suivent  ce  mémoire,  offrent  un 
intéréttrop  soutenu  et  des  renseignements  trop  complets 
sur  la  situation,  à  différentes  époques,  du  commerce  de 
Saint-Quentin,  pour  que  nous  ne  nous  soyons  pas 
empressé  de  leur  donner  une  place  dans  cette  étude. 

Le  premier  tableau  fait  connaître  les  résultats  de  la 
fabrication  du  lin  dans  les  diverses  transformations  de 


1  Documents  fournis  par  la  chambre  constfltalive,  31  jaavier  1811. 

2  M.  Delorme  (Albin-Barlhélemy-Fleury),  négociant,  membre  du  Corps 
législatif  et  maire  de  Saint-Quentin,  le  8  prairial,  an  xiii. 
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cette  plante,  donne  l'état  des  terres  employées  à  sa 
culture,  celui  des  préparations  qui  lui  sont  néces- 
saires, le  nombre  des  bras  qui  la  mettent  en  œuvre,  et 
l'importance  des  bénéfices  qu'elle  produit. 

Ce  tableau  a  été  fait  pour  quatre  périodes  diffé- 
rentes :  les  deux  premières  sont,  basées  sur  des  chiffres 
officiels,  les  deux  autres  sur  des  documents  tellement 
positifs  qu'il  serait  impossible,  quoique  depuis  1789 
l'autorité  eût  cessé  de  s'assurer  de  la  quantité  des  toiles 
fabriquées,  de  les  obtenir  avec  une  plus  complète  exac- 
titude. —  La  progression  que  l'on  remarquera  dansie 
prix  du  lin  est  uniquement  l'effet  de  la  main-d'œuvre. 
Ainsi,  en  l'année  1789,  pour  citer  un  exemple,  «  la 
»  quantité  de  cette  graine  employée,  représentant  une 
»  valeur  effective  de  108,528  livres,  avait  produit 
»  144,714  pièces,  valant  ensemble  10,8S3,5S5  livres^. 
»  D  serait  difficile,  ajoutait  le  rapport,  de  trouver  une 
»  industrie  plus  avantageuse  aux  cultivateurs,  aux 
»  propriétaires  et  aux  commerçants;  elle  équivaut  à 
y>  un  capital  foncier  de  300  millions  qui  n'exigerait 
0  que  497  hectares  de  terres.  j> 

Le  second  tableau  présente  l'état  comparatif  du 
commerce  intérieur  et  extérieur  des  toiles  de  fil  fabri- 
quées dans  le  district  industriel  de  Saint-Quentin  ;  il 
.  indique  quels  ont  été  dans  les  années  1761  y  1789, 1800 
et  1807,  les  résultats  comparés  de  leur  consommation 
en  France  et  de  leur  exportation  dans  lespaysétrangers. 

Le  troisième  tableau  concerne  les  filatures  du  coton. 

i  Mémoire  de  M.  Delonne,  31  janvier  1811.  Voir  aax  pièces  josiificatîYes. 
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Le  quatrième,  le  produit  des  tissages,  et  le  cin- 
quième, la  valeur  de  l'argent  payé  à  l'étranger  pour 
solder  les  cotons  en  laine. 

A  ces  tableaux  sont  jointes  de  très -intéressantes 
observations  qui  feront  encore  mieux  apprécier  l'im- 
portance de  ces  documents^. 

La  France,  était  grande  et  glorieuse  ;  formidable  sur 
les  champs  de  bataille,  elle  rivalisait  d'industrie  avec 
l'Angleterre;  ses  villes  se  couvraient  de  magnifiques 
édifices  ;  elle  creusait  des  canaux  et  perçait  des  routes 
pour  compléter  sa  viabilité.  Ses  finances  étaient  en  bon 
état.  Les  travaux  publics  avaient  pris  un  développe- 
ment immense;  les  routes  du  Mont-Genis  et  du 
Simplon  se  terminaient;  des  ouvrages  considérables 
s'exécutaient  dans  tous  les  ports.  L'agriculture  avait 
reçu  une  impulsion  extraordinaire,  et  elle  travaillait  à 
la  multiplication  des  bestiaux  comme  à  l'amélioration 
des  laines.  Le  commerce,  malgré  la  guerre  maritime  qui 
s'était  engagée  entre  la  France  et  l'Angleterre,  trou- 
vait, dans  tout  le  continent,  des  débouchés  considéra- 
bles. La  sécurité,  l'esprit  d'entreprise  étaient  partout, 
dans  les  villes  manufacturières  surtout,  et  toutes,  à 
Tenvi,  cherchaient  à  seconder  l'empereur  dans  ses 
sympathies  pour  l'industrie  nationale. 

Ce  noble  élan  était  dans  toutes  les  pensées  ;  chacun 
voulait,  en  aidant  à  la  grandeur  de  la  France,  contri- 
buer à  la  prospérité  de  sa  cité  et  aux  progrès  de  son 
commerce. 

Ce  mouvement  avait  eu,  à  Saint-Quentin,  un  grand 

1  Voir  ces  Irés*  intéressants  documents  aux  pièces  justificatives. 
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retentissement ,  et  cela  devait  être;  car  cette  ville  avait 
toujours  eu  à  se  féliciter  de  la  bienveillance  avec 
laquelle  le  chef  de  rétat  avait  défendu  les  intérêts  de 
son  commerce  et  accueilli  ses  demandes. 

Un  événement  heureux  et  désiré  vint  mettre  en 
émoi  sa  population. 

Son  administration  municipale  fut  avertie  que  l'em- 
pereur se  proposant  de  visiter  Anvers,  Flessingue,  la 
Zélande  et  le  Brabant,  passerait  par  Saint-Quentin 
dans  les  derniers  jours  du  mois  d'avril  1810. 

Déjà,  en  recevant,  le  7  janvier,  au  palais  des  Tuile- 
ries, une  députation  de  son  conseil  municipal,  chargée 
de  lui  renouveler  la  demande  d'abandonner  à  la  ville 
les  terrains  de  ses  fortifications,  l'empereur  avait 
lui-même  annoncé  ce  voyage,  en  disant  :  «  qu'il  con- 
»  naissait  et  appréciait  les  sentiments  des  bons  habi- 
»  tanlsde  Saint-Quentin,  qu'il  voulait  les  revoir  bientôt, 
D  s'assurer  de  l'état  de  leurs  manufactures  et  visiter 
»  le  canal,  dont  les  travaux  touchaient  à  leur 
»  terme.  » 

C'était  l'époque  où  l'empereur  Napoléon  était  dans 
toute  sa  puissance  et  dans  toute  sa  gloire.  Vainqueur 
à  Wagrâm,  enrichi  de  nouvelles  dépouilles  territoriales 
en  Gallicie,  en  Bavière  et  en  Illyrie,  ayant  poussé 
encore  plus  loin  vers  l'orient  son  empire  déjà  si 
étendu,  l'empereur  a  que  les  circonstances  avaient 
i>  mis  dans  le  cas  de  choisir  une  épouse  ^,  »  venait  de  se 
marier  avec  Marie-Louise,  archiduchesse  d'Autriche. 

1  Circulaire  de  Tempereur  Napoléon  à  son  ministre  des  affaires  étnm<' 
gères  (avril  1810), 
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Le  vainqueur  d'Austerlitz  avait  choisi  une  petite-fiU  e 
de  Marie-Thérèse  pour  servir  de  mère  à  l'héritier  de 
son  nouvel  empire. 

Le  26  février,  le  conseil  municipal,  saisi  de  Tan  nonce 
officielle  de  la  prochaine  arrivée  de  Leurs  Majestés  à 
Saint-Quentin,  nomma  une  commission  chargée  de  pro- 
poser le  programme  des  fêtes  à  offrir  à  Leurs  Majestés, 
et  de  rédiger  les  demandes  qui  seraient  adressées  à 
Tempereur,  à  l'occasion  de  son  prochain  séjour  à 
Saint-Quentin. 

En  tête  de  ses  demandes,  la  commission  plaça  celle 
d'une  somme  de  cent  mille  francs,  destinée  à  y  créer 
un  entrepôt  qui  serait  la  succursale  de  celui  d'Anvers  ; 
et  en  rappelant  la  grande  influence  de  celui  de  Lyon 
sur  les  provinces  du  Midi,  elle  disait  :  «  que  ce  que  le 
Rhône  était  pour  le  Midi,  le  canal  de  Saint-Quentin  le 
serait  à  plus  forte  raison  pour  le  Nord  de  la  France.  » 

Cette  adresse*,  parfaitement  développée,  expliquait 
la  situation  de  Saint-Quentin  pour  devenir  la  ville  capi- 
tale d'un  grand  entrepôt  appelé  à  alimenter  toutes  les 
cités  qui  l'environnaient.  Les  nombreux  motifs  qui 
appuyaient  ce  projet  étaient,  en  1810,  d'une  vérité 
incontestable  qui  frappa  l'empereur...  Ils  le  sont  bien 
autrement  aujourd'hui  que  les  circonstances  ont 
fait  de  Saint-Quentin  le  centre  d'un  grand  réseau  de 
chemin  de  fer.  Mais  n'anticipons  pas  sur  l'avenir  en 
disant  les  immenses  résultats  que  ces  nouvelles  voies 

1  Voir  ces  importantes  délibérations  sur  les  registres  des  procès-verbaux 
du  conseil  municipal ,  de  1807  à  1812, 
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de  communication  devaient  avoir  sur  les  villes  appelées 

à  en  étcp  favorisées. 
Le  conseil  municipal,  qui  adopta  les  propositions 

de  sa  commission,  demandait^  en  outre,  à  l'empereur  : 

50,000  francs  pour  restaurer  une  partie  de  THôtel-de- 
Villeety  organiser  ses  services  municipaux. 

lS,000pour  le  redressement  de  la  route  et  des  ponts 
de  la  porte  Saint-Martin; 

15,000 pour  la  construction  d'un  presbytère; 

30.000  pour  paver  plusieurs  rues  ; 

15,000  pour  le  rétablissement  de  la  grande  boucherie  ; 

25,000 pour  Tacquisition  de  plusieurs  maisons  qui 
obstruaient  les  entrées  de  la  place  du  côté  des 
portes  Saint-Martin  et  dlsle. 

10,000  enfin,  pour  rétablissement  d'une  nouvelle  fon- 
taine publique,  dont  la  source  serait  prise  à  la 
tête  du  canal  et  à  l'entrée  de  la  ville,  ce  qui  faci- 
literait un  projet  ultérieur  de  la  conduite  des  ' 
eaux  dans  l'intérieur  de  la  ville. 
Avec   la  somme  nécessaire  pour  l'entrepôt,  ces 

demandes  s'élevaient  à  celle  de  260,000  fr. 
Elles  étaient  accompagnées  d'une  adresse  où  le  corps 

municipal  suppliait  en  outre  l'empereur  de  concéder 

à  la  ville  les  terrains  et  les  matériaux  des  anciennes 

fortifications,  devenues  inutiles  à  la  défense  du  pays, 

depuis  que  les  limites  de  l'empire,  grâce  à  la  gloire 

de  ses  armes ,  étaient  reculées  bien  au-delà  du  Rhin* 

Cette  adresse^  se  terminait  ainsi  : 

1  Livre  des  délibérations  du  conseil  municipal  de  1810. 
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c  Votre  ville  de  Saiot-Quentin,  Sire^,  n'est  plus  une 
9  place  militaire,  mais  bien  un  comptoir  cominercial , 
T»  dont  rindustrie  s'est  ranimée  à  la  voix  de  Votre 
»  Majesté  et  dont  l'étendue  ne  peut  que  s'accroître 
»  dans  la  portion  du  développement  que  cette  ville 
9  trouve  déjà  dans  la  chute  de  ses  fortifications,  d 

Depuis  que  l'arrivée  de  Leurs  Majestés  à  Saint- 
Quentin  y  était  connue,  elle  était  l'objet  de  toutes  les 
conversations  et  de  toutes  les  préoccupations.  Les 
autorités  municipales,  pour  répondre  à  l'enthousiasme 
de  la  population,  décidèrent  que  pour  célébrer  cet  heu- 
reux événement  avec  tout  l'éclat  possible,  le  pro- 
gramme suivant  serait  arrêté  et  publiée 

Voici  quelles  étaient  ses  principales  dispositions  : 

l""  Le  jour  de  l'arrivée  de  Leurs  Majestés,  les  maire, 
adjoints  et  le  conseil  municipal ,  accompagnés  des 
gardes  d'honneur,  se  rendront  aux  limites  du  territoire 
où  un  arc  de  triomphe  sera  érigé,  et  où  le  maire  com- 
plimentera Sa  Majesté,  en  lui  présentant  les  clefs  de  la 
ville. 

^  Les  administrateurs  de  la  fabrique  seront  invités 
à  faire  sonner  toutes  les  cloches  de  l'église,  et  il  sera 
donné  ordre  aux  guetteurs  de  sonner  pareillement 
celles  du  beffroi.  Le  carillon  de  l'hôtel-de- ville  exécu- . 
tera  des  airs  qui  exprimeront  l'allégresse  et  l'enthou- 
siasme des  habitants. 

3*"  Il  sera  fait  plusieurs  décharges  des  arquebu  ses 
de  la  ville ,  immédiatement  après  que  les  voitures  de 

1  Extrait  des  délibérations  municipales  de  1810. 


Leurs  Majestés  auront  passé  les  ponts.  Les  susdits  ponts 
et  les  ruesque  Leurs  Majestés  parcourront  pour  arriver 
à  leur  hôtel  et  pour  se  rendre  ensuite  au  canal,  seront 
sablés.  Toutes  les  maisons  sur  leur  passage  seront 
tendues  en  blanc. 

4^  Toute  la  garde  nationale  prendra  les  armes  et 
formera  une  double  haie  depuis  l'entrée  de  la  ville 
jusqu'au  logement  de  Leurs  Majestés. 

S"*  Aprèsl'arrivée  de  Leurs  Majestés  à  leur  habitation, 
on  prendra  les  ordres  de  monsieur  le  maréchal  du 
Palais  pour  la  présentation  des  autorités. 

6*  Un  groupe  composé  de  vîngt-cinqjeunes  demoi- 
selles de  douze  à  dix-huit  ans,  vêtues  de  robes  de  linons, 
présentera  à  Sa  Majesté  l'Impératrice  un  bouquet  et  dif- 
férents produits  des  manufactures  Saint-Quentinoises. 
7**  Vers  huit  heures  du  soir,  Leurs  Majestés  seront 
invitées  à  se  rendre  sur  le  pont  de  Técluse.  Un  obé- 
lisque en  lampions  sera  placé  à  l'endroit  du  monument* 
destiné  à  perpétuer  l'époque  de  la  jonction  de  l'Escaut 
à  la  Somme.  Les  deux  digues  du  canal,  à  partir  du 
coude  de  Remicourt,  celles  de  l'écluse  et  du  bassin 
jusqu'au  jardin  de  M.  Dupuis,  blanchisseur,  et  la  route 
neuve  de  La  Fère  jusqu'au  chemin  de  la  Fontaine  seront 
illuminées.  Un  transparent  placé  à  chaque  extrémité 
portera  le  chiffre  entrelacé  de  Sa  Majesté  l'empereur 
Napoléon  et  de  Sa  Majesté  l'impératrice  Marie-Louise. 
Dix  barques  éclairées  de  lampions  circuleront  en  tous 
sens  et  formeront  une  espèce  de  joute  sur  le  bassin. 

8^  Il  sera  donné  un  bal  à  la  salle  de  spectacle, 
que  Leurs  Majestés  seront  priées  d'honorer  de  leur 
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présence.  Ce  bal  sera  ouvert  par  un  hymne  dont  les 
paroles  et  la  musique  seront  composées  par  deux  ha- 
bitants de  la  ville  en  l'honneur  de  Leurs  Majestés. 

9""  Toutes  les  façades  des  maisons  seront  illuminées 
dans  tous  les  quartiers  de  la  ville. 

10^  Un  bal  gratuit  sera  donné  à  la  halle  aux  grains, 
laquelle  sera  sablée  et  illuminée  convenablement. 

Il""  Les  commissaires  de  la  fête  passeront  pour  tout 
surveiller,  la  nuit,  et  se  relèveront  de  deux  heures  en 
deux  heures. 

Tel  devait  être  remploi  de  la  partie  de  la  journée  du 
27  avril. 

Le  programme  de  celle  du  28  ne  prévoyait  qu'un 
<r  déjeûner  offert  par  la  ville  aux  augustes  visiteurs, 
B  dansla  partie  du  canal  qui  présentera  l'aspect  le  plus 
»  curieux  et  le  plus  pittoresque,  pendant  lequel  une 
»  musique  guerfière  sera  appelée,  par  ses  sons  harmo- 
»  nieux,  à  exprimer  l'allégresse  publique.  »  Voilà  les 
fêtes  qui  attendaient  Napoléon  1*'  à  Saint^Quentin. 

L'empereur  partit  en  effet  de  Compiègne,  le  27 
avril  1810,  avec  une  cour  brillante,  composée  de  l'im- 
pératrice, du  roi  et  de  la  reine  de  Westphalie,  de  la 
reine  de  Naples,  du  prince  Eugène,  du  grand  duc  de 
Wurtzbourg,  oncle  de  Marie-Louisê,  du  prince  de 
Schwarzcmberg,  ambassadeur  de  la  cour  d'Autriche, 
de  monsieur  deJVletternich,  premier  ministre  de  cette 
cour,  et  de  la  plupart  des  ministres  français. 

Sa  Majesté  fut  reçue,  à  Roupy,  par  les  autorités  du 
département  de  TAisne.  Là,  un  arc  de  triomphe  avait 
été  élevé  en  face  de  la  filature  de  M.  Arpin,  et  le  préfet, 
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H.  le  baron  Halouet,  y  complimenta  le  chef  de  l'état,  en 
le  remerciant  de  sa  sollicitude  particulière  pour  la  ville 
de  Saintr-Quentin,  et  pour  le  grand  intérêt  qu'il  porta^ 
aux  progrès  de  ses  industries  ^.  DeRoupy,  l'empereur 
se  rendit  à  Saint-Quentin,  au  milieu  des  nombreuses  et 
bruyantes  acclamations  des  populations  accourues  sur 
son  passage. 

C'est  à  l'occasion  de  ce  voyage,  où  il  allait  visiter  les 
nouvelles  provinces  cédées  à  son  empire,  qu'un  illustre 
écrivain  a  dit  ^  :  cr  Les  peuples,  ennuyés  de  la  monoto- 
»  niedeleur  vie,  s'empressent  toujours  d'accourir  au- 
9  devant  des  princes  qui  passent,  quels  qu'ils  soient, 
»  et  souvent  les  applaudissent  à  la  veille  même  d'une 
»  catastrophe.  Quand  Napoléon  paraissait  quelque 
j>  part,  le  sentiment  de  la  curiosité,  celui  de  l'admira- 
1»  tion,  suffisaient  pour  attirer  la  foule,  et,  dans  un 
Y>  moment  où  il  venait  de  compléter  sa  prodigieuse  des* 
9  tinée  par  son  mariage  avec  une  archiduchesse,  l'em- 
A  pressement  et  l'enthousiasme  devaient  être  plus 
D  grands.  » 

En  effet,  partout  où  l'empereur  parut,  les  transports 
furent  vifs,  chaleureux  et  unanimes.  L'accueil  que 


1  En  1810.  —  MM.  Duuez  était  le  sous-préfet  de  Saint-Qoentin. 

Joly  de  Bammeville,  le  maire. 
Cottin,  le  membre  du  Conseil  général. 
Les  législateurs  pour  le  département  de  TÂisne  étaient  : 
MM.  Delhorme,  à  Saint-Quentin. 
Leleu  de  la  Simonne,  à  Laon. 
Coliard,  à  Villers-Hellon. 
Une  place  était  Tacante  par  suite  du  décès  de  M.  Lobjois.  Annuaire  de 
VAiine,  de  1811. 

2  Tbiers.  HUtoire  du   ConsukU  et   de   VEmpire,    Ut.    XXXVm. 
tome  XJI,  page  130. 

TOMB  II.  B 
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^urs  Majestés  reçurent  à  Saint-Quentin  fut  splendide, 
et  toutes  les  conditions  du  programme  municipal  s'ao- 
complirent  avec  le  succès  le  plus  complet.  Parmi  les 
produits  des  fabriques  Saint-Quentinoises  qui  furent 
présentés  à  l'impératrice,  figurait  une  pièce  de  percale 
à  jours,  merveilleusement  tissée,  qui  reçut  le  nom  de 
Marie-Louise  ^. 

Leurs  Majestés  quittèrent  Saint-Quentin  le  28 
avril. 

On  avait  illuminé  le  souterrain,  qui  réunissait  main- 
tenant les  eaux  de  la  Seine  à  celles  de  TEscaut,  et  après 
un  magnifique  déjeûner  qui  leur  fut  offert  par  la  ville 
sous  des  tentes,  à  Riqueval,  elles. le  traversèrent  avec 
toute  leur  cour  dans  des  barques  élégamment  décorées, 
et  pour  ainsi  dire  en  plein  jour.  L'empereur  accorda 
à  M.  Gayant ,  l'ingénieur  qui  avait  dirigé  ces 
beaux  travaux,  une  pension  à  titre  de  récompense 
nationale,  et  un  grade  plus  élevé  dans  la  légion  d'hon- 
neur, et  il  partit  ensuite  pour  Cambrai  et  le  château  de 
Lackenjcar  il  ne  devait  visiter  Bruxellesqu'au  retour*. 
L'ouverture  du  canal  de  Saint-Quentin  fut  l'occasion  de 
l'incident  que  voici  :  ce  nouveau  canal  était  le  seul  qui 
eût  été  jusque-là  ouvert  avec  parties  souterraines. 
L'effroi  qu'inspirait  aux  bateliers  le  passage  de  ces  sou- 
terrains était  tel  que  le  gouvernement  résolut  d'affran- 
chir indéfiniment  de  tout  droit  de  navigation  le  premier 

1  Cette  pièce  valait  21  francs  I*aune. 

2  Â.  Tliiers.  BUtoire  du  CotuuUU  et  de  l'Empire,  Uvre  XXXVUl. 
tome  XII,  page  180. 
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bateau  qui  fraierait  la  route  aux  autres.  Cette  exemp- 
tion fut  accordée,  par  décret  impérial  du  13  décembre 
1810,  au  bateau  le  Grand  Souterrain  appartenant  à 
un  négociant  de  Saint-Quentin  ^. 

L'empereur  fut  très-satisfait  de  l'accueil  brillant  et 
sympathique  qu'il  avait  reçu  de  la  population  et  de 
l'administration  municipale  de  Saint-Quentin  ^.  Aussi 
le  jour  même  où  il  quitta  cette  ville,  rendit-il  un  décret 
qui  la  mettait  en  possession  des  terrains  de  ses  fortifi- 
cations, et  qui  lui  accordait  plusieurs  des  faveurs  qui 
lui  avaient  été  demandées. 

Ce  décret,  donné  au  palais  impérial  de  Cambrai,  le 
28  avril  1810,  signé  par  l'empereur  et  contre-signé 
par  ses  ministres,  le  duc  de  Bassano  et  le  comte  Mole, 
portait  dans  ses  dispositions  principales  que  :  «  les 
0  fortifications  de  la  ville  de  Saint-Quentin  seraient 
2>  démoUes;  que  donation  lui  était  faite  des  matériaux  et 
v>  des  terrains  qu'elles  occupaient  pour  en  j  ouir  en  toute 


1  M.  Cordier.Ce  bateau  appartient  encore  à  son  fils  M.  ClovisGordier  et  à 
son  gendre  M.  Fëlii  Dofoor.  u Annuaire  de  l  Aisne  de  1810  dit  que  les 
six  premiers  bateaux  partis  de  Cambrai  par  le  canal  souterrado,  sont  arrivés 
à  Paris  avec  un  chargement  de  charbons  de  terre,  le  neuf  novembre,  jour 
anniversaire  du  18  brumaire. 

2  L*état  des  dépenses  occasionnées  &  la  ville  par  le  séjour  de  Leurs 
Majestés  à  Saint-Quentin,  se  composait  des  13  chapitres  suivants  : 


1*  Arc  de  triomphe.    .    .  5,061  43 

i*  lUuminattons 9,258  42 

3*  Anaugenieat  de  la  salle 

de  spectacle.  .  .  .  5,621  40 
4*  Escalier    si>écial    pour 

Leurs  Majestés.  ,  .  1,856  69 
S*  Comestible,  Joaroëe  du 

27  avril 393  80 

6*  Déjeûner  li  Riqaeval.  .  6.084  35 

7*  Dépenses  diverses.   .    .  8,926  52 


l  reporter,   .   •   .    .   83,701  61 


Report  ci-contre.  .    .  33,701  61 

8*  Masicieos 1,256  02 

9"  Antres  dépenses.  ...  377  92 
10"  Présents  oflTerts  1  Tim- 

pératrice 3,173  77 

11*  Garde  nationale.  ...  945  06 
12*  Tentes  et    baraqaes  & 

Riqueval.  ....  8,655  04 
13-  Dépenses      sapplémen- 

taires 971  91 

TotaU   .    .    .    •  49,080  25 
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»  propriété  ;  qu'un  boulevard  serait  planté  autour  delà 
»  yiUe  sur  remplacement  des  fortifications,  et  qu'il 
9  y  serait  établi  des  promenades  publiques;  que 
D  l'hôtel-de-ville  serait  réparé,  que  des  salles  conve- 
»  nables  y  seraient  disposées  pour  les  tribunaux  civil, 
»  de  commerce, de  paix  et  de  prud'hommes;  que  l'ar- 
»  senal  de  l'artillerie  serait  concédé  à  la  ville  en  toute 
»  propriété  ;  *  que  les  sept  petites  places  et  les  rues  non 
»  pavées  dans  la  ville  le  seraient  incessamment  ;  que 
»  des  abreuvoirs  et  une  fontaine  seraient  disposés  de 
»  manière  à  fournir  plus  commodément  des  eaux  sa- 
1»  lubres  aux  besoins  de  la  ville  ;  et  enfin,  que  les 
9  tueries  alors  existantes  seraient  supprimées,  le  local 
»  vendu,  et  le  prix  versé  dans  la  caisse  de  la  ville,  qui 
»  frjrtncra,  sans  délai,  un  nouvel  établissement  hors 
»  de  la  ville  ^  » 

Ce  décret  imposait  bien  quelques  charges  assez 
lourdes  à  la  ville  de  Saint-Quentin,  mais  il  fut  fugé 
favorable  à  son  présent  comme  à  son  avenir,  car  dès 
que  son  conseil  municipal  eu  eut  connaissance,  il  s'em- 
pressa de  se  réunir,  et  de  décider  ^  :  a  Que  le  tribut 
>  de  ses  sentiments  de  fidélité  serait  porté  au  pied  du 
i>  trône  par  une  députation  prise  dans  son  sein  ^.  » 

La  population  accueillit,  de  son  côté,  avec  des  trans- 
ports de  joie,  une  décision  qui  donnait  à  la  ville  d'im- 
portantes propriétés,  de  riches  ressources,  et  qui  lui 

1  Voir  anx  pièces  jostificatives  ^ne  copie  textoeile  du  décret  de  Cam- 
brai, du  28  avril  1810. 

2  Extrait  de  la  délibération  du  !•'  mai  1810. 

3  Cette  conuDÎssioa  se  composait  de  MM.  Delorme»  Gomiécourt,  Joly  de 

Bammerille,  Houei-Panlet. 
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permettait  de  s'étendre  au-delà  des  murs  qui  l'en- 
touraient. 

Les  commerçants  ^rent,  dans  la  protection  que 
l'empereur  accordait  à  leurs  industries ,  la  preuve 
qu'ils  pouvaient  livrer  avec  confiance  leurs  capitaux 
aux  améliorations  mécaniques  qui  se  propageaient  dans 
tous  les  centres  manufacturiers,  et  les  membres  qui 
composaient  la  chambre  consultative  se  mirent  à  la 
recherche  de  tous  les  progrès  et  de  toutes  les  amélio- 
rations qu'était  susceptible  de  recevoir  l'industrie 
Saint-Quentinoise . 

Os  firent  établir  les  statistiques  les  plus  détaillées  et 
dresser  les  états  les  plus  complets  de  la  situation  de 
ses  fabriques  ^  ;  ils  entretinrent  le  gouvernement  de 
l'avantage  que  produirait  à  l'industrie^  et  au  com- 
merce des  provinces  du  Nord  de  l'empire  la  jonction 
du  canal  de  la  Meuse  et  de  l'Oise  au  canal  de  Saintr- 
Quentin,  et  ils  provoquèrent  des  souscriptions  pour 
encourager  les  nouvelles  découvertes  reconnues  les 
plus  utiles. 

Us  proposèrent  deux  prix,  dont  le  premier  consistait 
en  25  napoléons,  et  le  second  en  20  napoléons  d'or. 
Ces  deux  prix  devaient  d'abord  être  la  récompense  de 
celui  qui  appliquerait  avec  le  plus  de  succès  la  navette 
volante  aux  tissus  de  fil,  ou  à  l'inventeur  d'un  moteur 
nouveau  de  métiers  qui  faciliteraient  la  fabrication  des 

1  Rapport  remarquable  de  M.  Delorme,  la  à  la  chambre  consaltatîfs,  le 
Si  janvier  1811,  dont  plusieurs  fois  nous  avons  entretenu  nos  lectenrs,  et 
que  nous  leur  faisons  connaître  en  partie. 

9  Procès-verbal  de  la  chambre  consultative,  du  25  février  1811. 
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articles  de  fil,  dits  de  mode,  ou  enfin,  k  l'ouvrier  qui 
trouverait  un  procédé  pour  donner  au  fil  le  moelleux 
du  coton. 

Mais,  après  de  longues  discussions,  la  chambre 
changea  son  programme  et  décida  que  les  deux  prix 
mis  au  concours  seraient  accordés,  le  premier  <r  à  la 
3»  découverte  d'un  tissu  nouveau  de  fil  de  lin  ou  de  fil 
)»  de  coton,  d  le  second,  <r  à  l'inventeur  d'un  montage 
»  nouveau  qui  apporterait  un  perfectionnement  ma- 
»  jour  dans  une  partie  quelconque  des  montages  an- 
B  ciens  et  qui,  par  des  moyens  plus  simples,  étendrait 
I»  les  résultats  connus  *.  » 

La  distribution  de  ces  deux  prix,  fixée  d'abord  au 
28  avril  1811,  jour  qui  rappelait  à  la  population  le 
souvenir  du  séjour  de  Leurs  Majestés  à  Saint-Quentin, 
fut  ensuite  ajournée  au  28  avriH812. 

L'industrie  se  trouvait  alors  dans  un  grand  mouve- 
ment de  prospérité,  et  l'année  1 81 1  s'annonçait  comme 
ne  devant  pas  lui  être  moins  favorable  que  celle  de  1 81 0. 
Il  est  vrai  de  dire  que  le  gouvernement  avait  rendu  les 
deux  décrets  des  10^' et  19  octobre' 1810,  mesures 
trop  sévères  sans  doute,  mais  qui  ne  furent  pas  moins 


i  Extrait  de  la  délibération  de  la  chambre  consultative»  du  7  août 
1810. 

2  Le  7  décembre  1810,  la  chambre  consultative  remerciait  Tempereur, 
au  nom  de  tons  les  manufacturiers,  dont  elle  était  Torgane,  de  la  promul- 
gation de  ces  deux  décrets. 

3  Le  décret  du  10  octobre  1810  était  relatif  à  Tintroduction  dans  le 

[ués  en  France,  et  celui  du 
par  le  feu  les  mardiandises 


royaume  d'Italie  des  tissus  de  coton  fabriqués  en  France,  et  celui  du 
19  octobre  condamnait  à  Tanéantissement  par  le  feu  les  ma 


anglaises  saisies  en  France. 
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accueillies  avec  satisfaction  par  tous  les  fabricants 
de  tissus  de  cotonJ 

A  l'extérieur,  la  France  était  bloquée  de  toutes 
parts,  et  elle  se  trouvait  dans  la  nécessité  absolue  de 
demander  au  génie  de  ses  enfants  des  merveilles,  pour 
arriver  à  se  passer  du  reste  du  monde.  Le  décret  du 
22  février  1806  nous  avait  laissés  presque  sans  filés  de 
coton ,  et,  en  même  temps^  l'interdit  dont  les  Anglais 
frappaient  les  mers  nous  réduisait  à  n'employer  que 
des  cotons  du  Levant,  de  Naples  ou  d'Espagne,  qui 
se  prêtaient  difficilement  à  former  des  fils  d'une  grande 
finesse. 

La  nécessité  éveilla  le  génie  de  nos  constructeurs , 
et,  par  une  de  ces  heureuses  merveilles  qui  se  renou- 
velèrent si  souvent  sous  le  premier  empire,  nous 
eûmes,  en  1812,  plus  de  200  filatures  comptant  plus 
d'un  million  de  broches,  produisant  plus  de  dix  mil- 
lions de  kilogrammes  de  coton  ^ 

C'était  surtout  avec  les  cotons  du  Levant,  très-re- 
belles à  la  filature  des  numéros  fins,  que  ces  filés  se 
fabriquaient.  Cela  n'empêcha  pas  nos  filateurs  de 
réussir,  seulement  ces  difficultés  servirent  à  donner  de 
l'émulation  à  nos  constructeurs  de  machines.  Chaptal 
avait  dit  :  <r  Les  difficultés  qui  sont  à  vaincre  force- 
9  ront  nos  mécaniciens  à  perfectionner  leurs  métiers 
»  à  filer.  »  Et  Chaptal  avait  dit  vrai. 

Le  tissage  du  coton  suivit  le  même  progrès  :  il 
comptait,  en  1812,  soixante-dix  mille  métiers. 

UHisUnre  de  la  PoliUqm  commenMede  la  Franeep  par  Ch.  Gonraud, 
S*  Tolome,  livre  VU,  page  138. 
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Bien  d'autres  produits,  par  suite  de  la  guerre  avec 
l'Angleterre,  manquaient  aux  besoins  de  la  France: 
l'indigo,  la  cochenille,  le  rouge  d'AndrinopIe,  la  cé- 
ruse,  la  soude, faisaient  défaut  à  ses  savonneries,  à  ses 
verreries  et  à  ses  blanchisseries. 

L'empereur,  avec  une  vive  originalité  de  langage, 
déclara  qu'il  allait  mettre  les  chimistes  en  réquisition, 
et  à  sa  voix,  le  pays  se  couvrit  de  laboratoires  où  tout 
un  peuple  d'esprits  d'élite  se  mit  à  chercher  la  solu- 
tion du  singulier  problème  d'amener  la  France  à  rem- 
placer sur  son  sol  les  productions  de  l'Inde  et  des  An- 
tilles. 

Si  nous  n'avions  ni  soude,  ni  céruse,  à  bien  plus 
forte  raison  nous  manquions  de  sucre  ;  nous  n'avions 
besoin  de  personne  pour  nous  en  procurer  à  l'époque 
où  nous  possédions  Saint-Domingue,  la  Martinique  et 
la  Guadeloupe;  nous  en  exportions,  au  contraire,  pour 
plus  de  soixante  millions  ^.  Mais  nos  colonies  étant 
perdues,  envahies  ou  interceptées,  et  les  Anglais  blo- 
quant nos  ports,  comme  nous  bloquions  leurs  côtes , 
il  fallait  ou  nous  en  passer,  ou  en  produire  en  Europe. 
n  paraissait  presque  insensé  alors  de  songer  à  ce  der- 
nier parti. 

On  essaya  cependant  de  mille  choses.  On  planta  des 
cannes  en  Provence  ;  elles  donnèrent  une  belle  végé- 
tation, mais  pas  de  sucre  cristallisable.  Ne  pouvant 
trouver  le  produit  même,  on  en  chercha  le  similaire. 
On  poursuivit  le  sucre  dans  toutes  les  racines,*  tiges, 

1  Gh.  Gouraud,  tome  II,  livre  VII,  page  U5. 
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fruits,  substances  où  on  supposa  qu'il  pouvait  être  : 
dans  la  pomme,  dans  le  miel,  dans  les  poires  et  dans 
les  figues.  On  réussit  quelque  peu  dans  le  miel  ;  la 
chimie  étant  parvenue  à  le  décolorer  et  à  lui  enlever 
son  odeur,  on  s'en  servit  pour  sucrer  tant  bien  que 
mal  le  thé  et  le  café.  Bientôt  on  essaya  avec  du  rai- 
sin. On  en  exprima  des  quantités  considérables  de 
sirops  qui  rendirent  de  grands  services  dans  les  usages 
domestiques,  mais  ce  n'était  pas  le  sucre,  que  d'essais 
en  essais  on  allait  enfin  trouver. 

Dès  1747  ^,  Hargraff,  chimiste  prussien,  avait  obtenu 
des  cristaux  de  sucre  d'une  infusion  de  betteraves  se- 
ches  dans  l'alcool  «  mais  il  s'était  arrêté  à  cette  simple 
expérience,  et  il  n'avait  songé  à  en  rien  conclure,  si- 
non que  le  sucre  se  trouvait  dans  d'autres  végétaux 
que  dans  la  canne  ^. 

Quelque  temps  après,  un  réfugié  de  Tédit  de  Nantes, 
fixé  à  Berlin,  le  savant  Achard,  frappé  du  parti  qu'on 
pouvait  tirer  de  la  découverte  de  Margraff,  chercha  et 
trouva  un  procédé  nouveau  pour  extraire  le  sucre  de  la 
betterave  ;  il  la  fit  cuire,  et  la  soumit  ensuite  à  la  pres- 
sion. Il  proposa  son  invention  au  grand  Frédéric,  qui 
l'accueillit  avec  empressement.  Achard,  avec  l'appui 
du  roi,  eût  poussé  plus  loin  ses  expériences,  quand 


1  LModastrie  du  sucre  de  betteraves  tient  une  place  tellement  considë- 
rable  dans  le  district  de  Saint -Quentin,  que  nous  avuns  cru  devoir  entrer 
dans  quelques  développements  sur  sa  création  et  son  introduction  en 
France. 

2  Hûtoire  de  la  Politique  cùmmerciale  de  la  France,  par  Ch.  Gon- 
raud,  livre  VU,  tome  H,  page  ti6,  dans  lequel  se  trouvent  ces  intérêt* 
sants  détails  sur  la  création  du  sacre  de  betteraves. 
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celui-ci  mourut.  Heureusement,  il  publia  le  récit  de  la 
manière  dont  il  opérait. 

Ce  fut  alors  que  Deyeux,  en  Tan  VIII,  rendit  compte 
àrinstitut  des  expériences  qu'il  avait  faites  et  de  celles 
de  Margraff.  Une  commission,  dans  laquelle  il  eut 
pour  collègues  Chaptal,  Fourcroy,  Darcet,  Parmentier 
et  Yauquelin,  examina  attentivement  ces  expériences, 
les  répéta  et  y  introduisit  des  améliorations  importan- 
tes, celle,  entre  autres,  de  ne  plus  cuire  la  betterave. 
Elle  déclara  qu'il  était  possible  de  tirer  de  cette  racine 
un  sucre  parfaitement  cristallisable,  très-pur,  très- 
blanc,  et  qui,  avec  de  la  patience  et  du  temps,  pour- 
rait finir  par  passer  de  Tétat  de  simple  curiosité  chi- 
mique, à  celui  de  produit  satisfaisant  à  toutes  les 
nécessités  de  la  consommation  et  du  commerce. 

M.  Barruel,  au  commencement  de  1811,  se  livra, 
dans  son  laboratoire,  à  une  série  d'opérations  qui  lui 
donnèrent  du  sucre  brut  de  betterave,  à  trois  francs 
trente-trois  centimes  le  kilogramme,  et  le  raffiné  à 
quatre  francs  quarante  centimes. 

On  porta  à  l'empereur  plusieurs  quintaux  de  ce 
sucre  :  on  le  mêla  avec  du  sucre  de  canne,  et  il  était 
d^jà  difficile  de  les  distinguer.  Le  commerce  fut  averti 
qu'il  pourrait  visiter  ces  échantillons,  au  ministère  de 
l'intérieur.  Les  négociants  accoururent,  et  la  surprise 
fut  universelle  ;  il  était  évident  qu'avec  des  mesures 
administratives  convenables,  la  France  pourrait  être 
désormais  dotée  de  la  production  du  sucre.  Deux  jours 
après  la  constatation  du  succès  des  expériences  de 
}ll,  Barruel,  un  premier  décret,  en  date  du  25  mars 


—  75  — 

1811  y  arrêta  qu'il  serait  mis  dans  l'empire,  jusqu'à 
concurrence  de  trente-deux  mille  hectares,  des  terres 
en  culture  de  betteraves.  M.  de  Montalivet  ayant 
annoncé  que  six  ou  sept'mille  hectares  seulement,  dis- 
posés jusqu'alors  pour  cette  production,  avaient  rendu 
cent  millions  de  kilogrammes  de  racines  capables  de 
donner  quinze  cent  mille  kilogrammes  de  sucre,  l'em- 
pereur, jugeant,  l'expérience  décisive,  promulgua 
aussitôt  un  second  décret^,  dans  lequel  il  rassembla 
toutes  les  mesures  de  protection  capables  d'assurer 
définitivement  en  France  la  production  du  sucre 
indigène. 

On  sait  qu'il  ne  vit  pas  le  succès  de  ces  grandes 
mesures,  mais  la  postérité  était  appelée  à  les  voir,  et  à 
reconnaître  ce  que  doit  l'industrie  sucrière  au  génie 
de  Napoléon  1". 

Dans  le  département  de  l'Aisne^,  ce  fut  encore 
M.  Arpin  qui,  l'un  des  premiers,  essaya  d'y  implanter 
cette  fabrication.  Il  monta,  en  1812,  à  Roupy,  où  il 
avait  sa  filature  de  coton,  une  usine  sucrière  qui  donna 


1  Cet  antre  décret  impérial,  da  15  janvier  1812,  concernant  la  fabrica* 
tion  du  sucre  de  betteraves,  avait  décidé  qu*ii  serait  semé  dans  toute 
rétendue  de  Teropire  cent  mille  hectares  de  betteraves.  Le  département^ 
TÂisne  était  compris  dans  cette  répartition  pour  mille  hectares,  ainsi 
divisés  : 

210  hectares  Tarrondissement  de  Saint-Quentin. 

265      —      celui  de  Laon. 

215      —      celui  de  Boissons. 

155      —      celui  de  Vervins. 

155      —      celui  de  Château-Thierry. 

1000  hectares. 

2  M.  Crespel,  mort  récemment  à  Arras,  est  égalei^nt  l'un  des  premiers 
qui  ait  obtenu  du  sucre  cristallisé  par  Tévaporation  des  jus.  Ses  ess^i? 
remontent  à  1809. 
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en  I8I3,  des  résultats  passables.  En  1814,ses  produits 
reçurent  de  notables  améliorations,  mais  par  une  cir- 
constance particulière*,  ils  ne  purent  être  convena- 
blemeut  appréciés.  Cet  établissement  futensuitetrans- 
féré  à  Genlis. 

Si  ces  essais  ne  furent  pas,  en  1813,  couronnés  du 
succès  le  plus  complet,  il  faut  convenir  cependant,  en 
regardant  aujourd'hui  ces  nombreuses  et  magnifiques 
usines  qui  fabriquent,  en  si  grandes  quantités,  de  ce 
sucre  qui  ne  venait,  it  y  a  un  siècle,  que  sous  le  climat 
des  AnUUes,  qu'après  une  pareille  épreuve  pour  l'obte- 
oir,  il  n'y  a  plus  rien  d'interdit  à  la  volonté  des  bom- 
mes  de  science  et  de  courte  qui  ne  reculent  devant 
aucune  difficulté  pour  réussir  et  inventer. 

L'empereur  tenait  la  main  à  ce  que  le  blocu?  con- 
tinental fût  partout  exécuté  :  en  Italie,  en  Autricbe, 
en  Hollande,  en  Allemagne,  comme  en  Suède  et  en 
Russie.  —  Les  conséquences  de  cette  exécution  gigan- 
tesque du  décret  de  Berlin  étaient  effroyables. 

La  France  avait  armé  de  nombreux  corsaires  qui 
faisaient  éprouver  au  commerce  britannique  des  pertes 
énormes.  Les  marchandises  anglaises  étaient  non-seu- 
lement saisies,  mais  brûlées  partout  où  on  les  rencon- 
trait. —  Ces  incendies,  en  place  publique,  étaient 
nombreux;  ils  avaient  lieu  depuis  Rouen  jusqu'à 
Hambourg.  Le   journal  orficiel  de  l'empire  étalait 


1  Les  produits  de  la  Tabrique  de  sacre  de  Roupj,  furent  ea  1811,  U 
proie  de«  troupe*  ëlij^girea  qui,  éUnt  ea  pays  coaquii,  crortal  posToif 
le»  piller  d  te  le»  approprier. 
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périodiquement  dans  ses  coFonnes  la  liste  de  ces  exécu- 
tions, qui  coûtaient  des  sommes  fabuleuses  à  l'Angle- 
terre aux  abois. 

L'interdiction  des  mers  dont  elle  nous  avait  frappés 
avait  tourné  contre  ses  intérêts  ;  au  lieu  de  tuer  notre 
industrie,  comme  elle  y  avait  compté,  cette  interdiction 
au  contraire  lui  avait  donné  un  élan  prodigieux.  La 
proscription  du  continent,  qu'en  représailles  nous  lui 
avions  infligée,  le  blocus  presque  hermétique  où 
Napoléon  l'avait  réduite,  l'adoption  par  presque  tous 
les  rois  des  principes  du  décret  de  Berlin,  lui  causaient 
de  telles  souffrances,  provoquait  dans  son  sein  de  si 
formidables  crises,  qu'avant  peu,  elle  allait  être  obligée 
de  demander  merci  ^.  Le  moment  de  céder  était  arrivé; 
rien  ne  pouvait  sauver  l'Angleterre  de  cette  extrémité; 
personne  ne  pouvait  la  soustraire  à  cette  expiation.... 
hélas  !  si,  une  seule  chose...  les  revers  inattendus  de 
l'empereur  Napoléon  !  I 

La  France  était  toujours  en  guerre,  non-seulement 
avec  l'Angleterre,  mais  encore  avec  l'Espagne;  cette 
guerre  durait  depuis  plusieurs  années  avec  de  fré- 
quentes alternatives  de  succès  et  de  revers;  il  était  si 
difficile,  même  aux  meilleurs  soldats  du  monde,  de 
pouvoir  triompher  de  tout  un  peuple  qui  défendait  sa 
nationalité  et  son  indépendance  I 

L'année  1812  en  vit  naître  une  autre  plus  formida- 
ble encore  ;  ce  fut  celle  avec  la  Russie,  qui  fut  aussi 
fatale  à  la  situation  prospère  de  la  France  qu'aux 

1  Gh.  Gooiaud,  S*  volume,  Ivm  VU,  page  151. 
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grandes  destinées  de  l'empereur.  Il  ne  nous  appartient 
pas  de  répéter  dans  cette  étude  les  causes  qui  la  firent 
naître,  mais  seulement  nous  rappellerons  que  dès  cette 
époque,  la  prospérité  du  commerce  se  ressentit  des 
inquiétudes  vagues,  des  sourdes  rumeurs  qui  déjà 
semblaient  annoncer  que  Theureuse  destinée  de  l'em- 
pereur allait  faiblir  et  que  son  étoile  pâlissait. 

Tout  le  monde  sait  que  les  Français  n'éprouvèrent 
d'abord  en  Russie  qu'une  faible  résistance,  et  qu'ils 
gagnèrent  la  célèbre  bataille  de  la  Moscowa,  qui  leur 
ouvrit  les  portes  de  la  ville  de  Moscou,  laquelle,  aban- 
donnée ensuite  de  ses  habitants  et  livrée  aux  flammes 
par  les  ordres  du  gouverneur  Rostopchin,  enleva  aux 
Français  leur  dernier  refuge  avec  leurs  dernières  res- 
sources. On  sait  encore  que  l'armée  impérialQ,  qui  se 
composait  de  quatre  cent  mille  hommes,  vaincue  par 
les  élémentb,  forcée  à  la  retraite  dans  la  saison  la  plus 
rigoureuse  de  l'année,  décimée  par  la  faim  et  par  un 
froid  dont  l'intensité  inaccoutumée  étonnait  les  Russes 
eux-mêmes,  perdit  la  plus  grande  partie  de  ses  soldats 
et  de  son  immense  matériel. 

Napoléon  fit  preuve  du  plus  grand  courage,  et  dans 
ce  moment  suprême,  il  trouva  encore,  à  force  de  génie 
et  de  patriotisme,  le  moyen  de  grandir  dans  l'admira- 
tion universelle. 

De  retour  en  France,  il  créa  en  deux  mois  une  armée 
nouvelle, pour  lutter  contre  la  Prusse  et  l'Autriche  qui 
venaient  encore  une  fois  de  se  réunir  à  la  Russie.  Nos 
jeunes  conscrits  combattirent  victorieusement  à  Lut- 
zen,  à  Bautzen  et  à  Dresde    mais  la  défection  des 
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Saxons  et  des  Wurlembourgeois,  au  milieu  même  de 
raction  de  Leipzick,  nous  fit  perdre  la  bataille.  L'ar- 
mée, forcée  de  faire  retraite  sur  le  Rhin,  .illustra 
encore  ses  aigles  en  Allemagne  par  la  victoire  de 
Hanau. 

En  apprenant  de  tels  désastres,  la  municipalité  de 
Saint-Quentin  imita  l'exemple  de  celle  de  Paris  et  de 
plusieurs  autres  villes,  en  offrant  à  l'empereur  huit 
cavaliers  montés  et  équipés.  Une  commission  ^  prise 
dans  le  sein  du  conseil  fut  immédiatement  chargée 
de  faire  l'acquisition  desdits  chevaux  et  équipements. 

Dans  une  circonstance  aussi  grave  que  celle  dans 
laquelle  se  trouvait  la  France,  la  ville  de  Saint-Quen- 
tin avait  tenu  à  prouver  à  l'empereur  son  dévouement 
à  sa  personne  et  son  inaltérable  reconnaissance  pour 
l'appui  qu'il  avait  donné  à  sa  prospérité  et  à  son  com- 
merce. 

Mais  cette  grande  existence,  qui  avait  commencé  au 
siège  de  Toulon,  au  moment  où  elle  s'empara  avec 
tant  d'éclat  de  la  scène  du  monde,  devait  en  bientôt 
disparaître....  L'histoire  a  dit  les  merveilles  accomplies 
dans  cette  immortelle  période....  l'administration 
reconstituée,  les  finances  rétablies,  le  commerce  et  le 
crédit  relevés,  nos  routes  achevées  ou  réparées  et  nos 
canaux  creusés.  Elle  a  montré  l'empereur  Napoléon 
comme  conquérant,  législateur,  administrateur  ou 
négociateur.... 

Dans  ce  drame  immense  où  le  monde  et  l'humanité 

1  Cette  commissioD  se  composait  de  MM.  Delonglay  et  de  Baudreuil 
(Eitnit  delà  délibération  du  conseil  mimicipal,  du  16  janrier  1818). 
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entière  furent  en  jeu,  chaque  jour  eut  son  prodige 

Après  le  siège  de  Toulon  et  la  journée  du  13  vendé- 
miairey'S'ouvrit  cette  mémorable  campagne  qui  com- 
mença à  la  bataille  de  Montenotte  pour  finir  au  traité 
de  Campo-Formio.  Vinrent  ensuite  l'expédition  d'E- 
gypte^le  18  brumaire,  le  consulat,  Marengo  qui  rendit 
à  ritalie  son  indépendance  ;  le  concordat,  le  code, 
Tannezion  de  nouveaux  états  à  la  France  ;  puis  après, 
l'empire ,  la  bataille  d'Austerlitz,  la  paix  de  Presbourg, 
les  victoires  dléna,  de  Friedland  et  de  Wagram, 
bientôt  suivies  d'un  illustre  mariage,  de  la  naissance  de 
ce  prince  qui  semblait  appelé  à  de  si  hautes  destinées, 
puis  encore  les  triomphes  et  les  revers  des  campagnes 
de  Russie  et  d'Espagne,  les  luttes  suprêmes  de 
1813  et  de  1814.... 

On  sait  le  reste,  on  sait  les  inutiles  prodiges  que  fit 
l'empereur  Napoléon  pendant  la  campagne  de  France, 
l'héroïsme  des  armées  qui  se  dévouèrent  pour  son 
salut,  le  sol  de  la  patrie  souillé  par  l'étranger,  puis 
enfin  sa  chute sa  chute  aussi  extraordinaire  qu'a- 
vait été  sa  vie  II! 

SlHis  les  coups  de  l'Europe  entière,  sous  les  efforts 
inouïs  de  l'Angleterre  qui  voyait,  avec  une  haine 
jalouse,  les  admirables  progrès  de  la  France,  sa  rivale. 
Napoléon  succomba....  Mais  si  la  dernière  victoire  est 
restée  aux  Anglais,  la  gloire  et  l'honneur  sont  restés  au 
captif  de  Sainte-Hélène  1 1 1 
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De  toutes  les  ruines  que  la  chute  de  Tempirc  dut 
entraîner  après  elle,  il  n'en  était  aucune  qui  fût  plus 
inévitable  que  celle  du  système  de  politique  commer- 
ciale dont  le  blocus  continental  avait  été  la  vigour^ise 
et  gigantesque  expression. 

Deux  puissances,  la  Russie  et  TAngleterre,  triom- 
phaient plus  particulièrement  sur  les  débris  de  la  mo- 
narchie de  Napoléon.  Mais  ni  Tune  ni  Tautrc  ne 
voulait,  soit  continuer  elle-même,  soit  souffrir  que  Ton 
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continuât,  en  dehors  d'elle,  un  régime  économique 
pour  le  renversement  duquel  toutes  deux  s'étaient 
solennellement  alliées. 

La  Russie  paraissait  faire  peu  de  cas  des  profits 
qu'elle  pouvait  retirer  du  système  continental. 

Quanta  l'Angleterre,  il  est  inutile  de  faire  ressortir 
le  désir  et  l'intérêt  immenses  qu'elle  avait  de  voir  la 
politique  commerciale  de  Napoléon  complètement  ren- 
versée. Depuis  vingt  ans,  elle  ne  faisait  la  guerre  que 
pour  arriver  à  ce  but,  et  depuis  vingt  ans,  elle  couvrait 
le  continent  de  sang  et  de  ruines,  pour  détruire,  à  son 
profit,  les  manufactures  de  tout  le  globe. 

La  France  venait  d'être  réduite  à  ses  frontières 
de  1790,  et  son  industrie,  encore  privée  du  puissant 
auxiliaire  des  machines,  était  trop  faiblement  cons- 
tituée pour  pouvoir  lutter  contre  les  manufactures 
anglaises. 

Pendant  les  premiers  mois  qui  suivirent  la  conclu- 
sion de  la  paix,  l'importation  britannique  fut  considé- 
rable, et  y  détermina  une  situation  telle,  que  sous 
cette  influence,  plusieurs  nations  étrangères  s'empres- 
sèrent d'apporter  dans  leur  législation  douanière  de 
notables  restrictions  ^. 

Ce  qui  causa  aussi  en  France  certaines  appréhen- 
sioQ3,  ce  fut  de  voir  revenir  sur  le  trône,  après  25  ans 
d'exil,  la  maison  de  Bourbon.  L'origine  de  cette  res- 
tauration, les  conditions  dans  lesquelles  elle  se  faisait. 


1  Histoire  du  Commerce  con  temporain,  par  Ch.   Vogel,   tome  l«r, 
page  6t. 
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des  paroles  que  Ton  disait  avoir  été  prononcées  par 
Louis  XVIII,  en  prenant  congé  à  Londres  du  prince 
régent  ^ ,  faisaient  craindre  que  la  nouvelle  dynastie 
fût  dans  l'impuissance  de  rien  refuser  à  TÂngle- 
terre. 

Toutefois,  nous  devons  dire  qu'en  ce  qui  toucha  les 
questions  économiques,  ces  appréhensions  ne  se  réa- 
lisèrent pas,  et  que  si  ces  paroles  furent  réellement 
prononcées  à  Londres,  le  roi  Louis  XYIII  parut  peu 
s'en  souvenir  dès  qu'il  fut  arrivé  à  Paris. 

Sa  conduite  le  prouva,  et  le  roi  trouva,  probable- 
ment avec  raison,  que  la  France  avait  fait  assez  de 
sacrifices  en  perdant  ses  colonies  et  ses  frontières,  sans 
livrer  encore  à  la  Grande-Bretagne  le  travail  de  ses 
manufactures,  Taliment  de  son  commerce,  et  le  pain 
de  -ses  ouvriers  ^. 

Il  lit  son  entrée  solennelle  à  Paris,  le  3  mai  1814, 
après  avoir  donné,  le  2,  la  déclaration  de  Saint-Ouen, 
qui  consacrait  les  principes  du  gouvernement  repré- 
sentatif, laquelle  fut  suivie,  le  2  juin,  de  la  promulga- 
tion de  la  charte. 

Presque  toutes  les  villes  des  départements  du  Nord 
avaient  été  envahies,  dans  les  premiers  mois  de  l'an- 
née 1814,  par  les  armées  coalisées.  Ce  fut  le  11  mars 


1  Voici  les  paroles  attribuées  au  roi  Louis  XVni  avant  que  de  mettre  le 
pied  sur  le  sol  de  la  France  :  «  C*est  aux  conseils  de  Votre  Altesse,  à  ce 

•  glorieui  pays,  à  la  confiance  de  ses  habitants,  que  j'attribuerai  toujours, 

•  après  la  divine  Providence,  le  rétablissement  de  notre  maison  sur  le 
■  trône  de  ses  ancêtres.  »  (Ch.  Gouraud,  Histoire  de  la  Politique  corn- 
merciale  de  la  France.) 

2  Ch.  Gouraud,  Hi^idre  de  la  PolUique  commerciale  de  la  France, 

page  161  ^«volume;. 
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que  Saint-Quentin  fut  forcé  d'ouviir  ses  portes  à  des 
troupes  russes  comoiandées  par  le  baron  de  Geismar. 

Dès  le  raatin  de  cette  fatale  journée,  une  alerte  y 
avait  fait  pressentir  l'arrivée  des  ennemis.  Après  som- 
mation de  leur  livrer  la  ville,  celle-ci  fut  bien  forcée 
de  se  rendre...  Pouvait-il  en  être  autrement?  La  résis- 
tance éiait  alors  impossible...  ses  remparts  étaient  dé- 
mantelés, ses  moyens  de  défense  illusoires,  et  d'ail- 
leurs qu'aurait-elle  pu  contre  les  armées  de  l'Europe 
entière  se  dirigeant  vers  Paris,  où  la  lutte  allait  se 
terminer?  Saint-Quentin,  hélas!  dut  se  rendre...  et 
pour  celui  qui  écrit  ces  lignes,  la  pensée  d'avoir  vu  les 
Cosaques  dans  ses  rues  restera  toujours  gravée  dans 
son  cœur,  comme  l'un  des  plus  douloureux  et  des  plus 
poignants  souvenirs  de  son  enfance... 

Depuis  plusieurs  mois,  le  commerce  était  en  souf- 
france, les  débouchés  intérieurs  et  extérieurs  man- 
quaient aux  manufactures  françaises.  La  situation 
n'était  pas  meilleure  à  Saint-Quentin,  et  ses  indus- 
triels avaient  à  supporter  un  état  de  crise  auquel  de- 
puis longtemps  ils  n'étaient  pas  habitués.  L'occupation 
étrangère  avait  en  outre  laissé  à  sa  caisse  municipale 
des  charges  assez  lourdes  à  supporter  ;  elle  avait  d'a- 
bord eu  à  payer  une  somme  de  214,069  francs,  tant 
pour  des  dépenses  faites  à  l'occasion  du  séjour  des 
troupes  ennemies  dans  ses  murs,  que  pour  l'approvi- 
sionnement du  siège  des  places  du  Quesnoy  et  de 
Landrecics  ^ ,  puis  une  autre  de  120,000  francs  pour 

1  Les  cahiers  relatifs  à  la  dépense  de  cette  somme  de  21i,069  fraiics, 
sont  aux  archives  de  rh(>tel-do-viUe. 
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fournitures  faites  suivant  les  réquisitions  du  baron  de 
Geismar.  Sur  cette  première  somme,  les  marchands 
fournisseurs  de  la  cité  reçurent  celle  de  50,000  francs, 
et  celle  de  120,000  francs  fut  éteinte  au  moyen  d'une 
contributiog  extraordinaire  payée  par  les  contribua- 
bles inscrits  aux  rôles,  pour  une  somme  de  IS  francs 
et  au-dessus  ^ 

Malgré  les  réquisitions  et  les  contributions  extraor- 
dinaires que  cette  ville  eut  à  payer,  d'autres  départe- 
ments furent  encore  plus  malheureux  qu'elle.  Un  his- 
torien ^  qui  a  fait  de  cette  époque  sinistre  un  éloquent 
tableau,  cite  la  liste  suivante  des  réquisitions  pour  le 
département  des  Vosges:  150,000  aunes  de  draps, 
400  do  toile  cirée,  200,000  de  toiles  pour  chemises, 
50,000  de  toile  pour  doublures,  45,000  de  galons, 
sans  compter  les  galons  d*or  et  d'argent,  120,000  cas- 
ques, une  profusion  de  bas,  de  bottes,  d'éperons,  de 
shakos^  de  havre-sacs,  et  enfin  400  francs  par  chaque 
officier. 

Obligée  de  se  rendre  aux  Russes,  la  ville*  de  Saint- 
Quentin  fut  placée  jensuite  sous  le  commandement 
supérieur  du  colonel  OugrimoiF  H,  du  régiment  d'Ia- 
koutsky.  Ce  militaire  y  exerça  les  pouvoirs  de  son 
autorité  avec  la  plus  grande  bienveillance,  et  chercha 
à  la  préserver  des  maux  de  la  guerre, ^des  exigences 
des  soldats,  et  môme  des  charges  d'une  occupation 
par  un  plus  grand  nombre  de  troupes.  Aussi,  lorsqu'il 

1  Délibération  du  conseU  municipal,  du  26  juillet  18U. 
S  U.  de  Vaulabelle. 


—  86  — 

reçut  l'ordre  de  rentrer  en  Russie,  le  conseil  munici- 
pal de  Saint-Quentin  considéra-t-il  comme  un  devoir 
de  consigner  sur  le  registre  de  ses  délibérations 
l'expression  de  sa  profonde  reconnaissance  envers  le 
colonel  Ougrimoff  ;  il  chargea  en  outre  une^députation 
d'aller  lui  en  porter  le  témoignage  et  de  lui  remettre 
une  lettre  pour  l'empereur  de  Russie^,  laquelle  faisait 
connaître  à  ce  souverain  ses  sentiments  de  gratitude 
pour  TofScier  supérieur  qui,  appelé  à  commander  la 
ville  dans  des  temps  difficiles,  avait  su  se  faire  aimer 
de  ses  habitants,  sans  manquer  à  la  sévérité  des  de- 
voirs  de  son  service.  Cette  cité  ne  se  contenta  pas  .de 
ces  démonstrations  affectueuses;  comme  le  colonel 
Ougrimoff  se  trouvait  dans  une  position  peu  aisée  de 
fortune,  elle  le  pria  discrètement  d'accepter  une 
somme  de  l,200*francs,  et  en  plus,  la  planche  de  son 
portrait  qui  venait  d'être  gravée  et  qui  en  avait  coûté 
300. 

La  première  invasion  des  Russes,  en  1814,  ne  fut 
donc  pas  aussi  fatale  à  ses  habitants  qu'elle  le  fut  à 
ses  manufacturiers  ^.  Ceux-ci  eurent,  à  cette  époque, 
à  supporter  l'une  de  gbb  catastrophes  qui  laissent  après 
elles  le  découragement  et  des  pertes  considérables, 
quand  elles  ne  causent  pas  des  ruines  complètes. 

Derrière  les  armées  de  l'Europe  qui  envahissaient 
la  France,  marchaient  de  longs  convois  chargés  des 

1  Dëlibëration  du  1»  juillet  1814.  La  lettre  adressée  par  le  conseil  muni- 
cipal à  Tempereur  de  Russie  à  cette  occasion,  mérite  d'être  lue  ;  elle  se 
trouve  dans  le  registre  des  délibérations  de  ce  conseil  de  1806  à  1815. 

2  Ce  fut  le  7  mai  i8U  que  la  garnison  étrangère  évacua  Saint - 
Quentin. 
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étoffes  de  coton  et  des  denrées  coloniales  de  l'Angle- 
terre, qui  venaient  encombrer  ses  marchés  ;  et,  à  peine 
arrivé  à  Paris,  le  comte  d'Artois,  lieutenant-général 
du  royaume,  levait  brusquement,  sans  indemnité  pour 
les  détenteurs,  par  une  ordonnance  datée  du  23  avril, 
le  droit  énorme  dont  à  l'entrée  chaque  kilogramme  de 
coton  avait  été  frappé  par  le  gouvernement  impérial. 
Par  suite  de  cette  réunion  de  circonstances,  les  prix 
des  produits  manufacturés  subirent  forcément  une 
baisse  écrasante,  telle  que  des  tissus  de  coton  qui  se 
vendaient  en  avrils  francs  Taune,  ne  valaient  plus  que 
2  francs  en  mai,  et  1  franc  SO  centimes  en  juin  ^ 

Cette  ordonnance  donna  un  nouvel  élan  à  la  pros- 
périté des  fabriques  anglaises,  et  elle  porta  par  contre 
un  coup  affreux  à  Texîstence  des  manufacturiers  fran- 
çais. Le  plus  célèbre  d'entre  eux  ^,  celui  qui  possédait 
sept  filatures,  et  qui  avait  occupé,  dans  ses  ateliers, 
jusqu'à  ISjOOOouvriers,  neput  résister  à  cette  tempête  ; 
le  22  avril,  il  était  riche  de  plusieurs  millions;  le  25, 
il  était  ruiné  ^.  Ce  manufacturier  avait  à  Saint^Quen- 
tin  une  succursale  de  ses  établissements  ;  il  y  faisait 
tisser  des  basins,  des  calicots  et  autres  étoffes  de  coton. 
Cette  maison  importante  dut,  à  cette  époque,  entrer  en 
liquidation... 

Si  l'empereur  Napoléon  n'avait  pas  réussi  à  vaincre 

1  On  sait  que  la  livre  de  coton  filé,  qui  revenait  à  8  francs  50,  tomba, 
en  181i,  au-dessous  de  3  francs.  (Rapport  de  la  chambre  consultative,  du 
i  8  juillet  1816.)  v    *-»- 

2  Richard  Lenoir.  Voir  aux  pièces  justificalives. 

3  Bezon,  6«  volume  du  Dictionnaire  général  de»  Tissus,  page  230. 
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r Angleterre,  il  tavaît  an  moins  jeté  les  fondenïents  de 
nos  industries.  Sous  son  règne,  la  filature  et  le  tissage 
du  coton  avaient  fait  des  progrès  remarquables.  Nos 
produits  pouvaient  se  présenter  sur  tous  les  marchés, 
et  s^ils  étaient  en  état  d'infériorité  quant  aux  prix,  ils 
étaient  égaux  et  quelquefois  supérieurs  déjà  pour  les 
qualités  aux  marchandises  britanniques.  Seulement 
Napoléon,  en  voulant  porter  coup  au  commerce  aussi 
bien  qu'à  l'industrie  de  la  Grande-Bretagne,  ne  s'était 
pas  borné  à  repousser  les  produits  manufacturés  des 
Anglais  ;  il  avait  également  prohibé  les  matières  pre- 
mières apportées  par  leurs  vaisseaux,  telles  que  les 
cotons  bruts,  les  sucres  etlcs  cafés.  Puis,  à  la  prohibition 
il  avait  substitué,  en  1810,  le  droit  de  cinquante  pour 
cent  que  toutes  ces  matières  avaient  dû  payer  *.  On 
comprendra  facilement  quelle  perturbation  devait 
apporter  dans  une  situation  semblable  la  brusque 
invasion  en  France  des  produits  étrangers.  Aussi, 
quand  les  tissus  de  coton,  les  sucres  et  les  cafés  y  firent 
irruption  en  1814,  à  la  suite  des  armées  ennemies, 
toutes  les  affaires  furent  interrompues.  Il  en  résulta 
que  nos  étoffes  de  coton  furent  obligées  de  lutter  contre 
les  étoffes  anglaises,  qui  à  l'avantage  de  leur  fabrication 
économique  joignaient  encore  celui  de  n'avoir  pas  ac- 
quitté  le  droit  de  cinquante  pour  cent  sur  les  matières 
premières.  Cette  situation  fut  désatrcusc  et  causa  la 
ruine  d'un  grand  nombre  de  manufacturiers. 


1  Tbiers,  Histoire  du  Consulat  el  de  VRmpire,  Ijme  XV1II«  page   66. 
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Les  années  181iet1815  furent  donc  de  tristes  épo- 
ques pour  riqdustrie  du  coton.  Les  manufacturiers 
produisaient  peu  de  marchandises,  et  ce  qui  les  occu- 
pait le  plus  c'était  le*  désir  qu'ils  avaient  d'écouler, 
avec  le  moins  de  perte  possible,  celles  qu'ils  avaient 
en  magasin.  Ils  cherchaient  surtout  à  liquider  les 
créances  de  ceux  de  leurs  débiteurs  qui  déclaraient  ne 
pouvoir  les  payer,  ou  qui  profitaient  de  ce  qu'ils  n'ap- 
partenaient plus  u  la  France  pour  éviter  de  se  libérer 
envers  eux. 

Les  Anglais  fabriquaient  sans  succès  les  linons,  les 
batistes,  et,  par  conséquent,  ils  n'avaient  pu  en  inon- 
der le  marché  français,  comme  ils  l'avaient  fait  des 
tissus  de  coton  ;  aussi  ces  articles  étaient-ils  à  peu 
près  les  seuls  qui,  h  cette  époque,  se  vendissent  sans 
perte. 

Le  retour  des  Bourbons  fit  croire  un  moment  à 
l'abandon  des  principes  libéraux  qui  régissaient  le 
commerce  depuis  1789  ;  et  à  Sainl-Quentin,  dès  le  8 
août  1814,  un  certain  nombre  de  courtiers  de  tissus, 
se  proclamant  les  douze  anciens  courtiers  titulaires 
delà  ville,  réclamèrent  au  préfet  del'Aisne  le  rétablis- 
sement de  leur  antique  corporation.  Ils  demandèrent  : 
V  a  Que  tout  en  laissant  au  producteur  la  faculté  de 
»  vendre  Ic^ruit  de  son  travail,  il  leur  fût  réservé  le 
»  privilège  exclusif  d'iHre  assermentés  et  d'avoir  seuls 
»  le  droit  d*ôtre  les  intermédiaires  entre  les  fabricants 
»  ^les  négociants;  2*"  que  toute  personne  qui  ferait 
»  miuduleusement  le  courtage  fût  passible  d'une 
»  amendé  et  de  la  confiscation  de  la  marchandise  dont 
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»  elle  serait  porteur;  3*"  et,  enfin,  que  les  marchands 
»  étrangers  fussent  expulsés  du  marché. ^  » 

La  chambre  des  manufactures,  consultée  par  M.  le 
préfet,  se  prononça  avec  une  gfande  énergie  pour  la 
liberté  des  transactions  ;  elle  rappella  a  que  le  cour- 
»  tage  restreint  et  assermenté  avait  fait  son  temps; 
»  que,  bien  antérieurement  à  1789,  la  fabrique  cher- 
3>  chait  déjà  k  s'affranchir  des  entraves  que  cette  cor- 
»  poration  apportait  au  développement  du  commerce  ; 
»  et,  quant  à  l'expulsion  des  marchands  étrangers,  la 
D  chambre  trouvait  cette  idée  tellement  ridicule  et 
JD  peu  libérale,  qu'elle  croyait  même  ne  pas  devoir 
»  répondre  à  cette  partie  du  mémoire  des  courtiers  ^.  » 

Cette  demande  n'eut  aucun  résultat.  Quelques 
années  après,  certains  abus,  qui  concernaient  le  cour- 
tage, furent  signalés  à  l'administration  municipale  ; 
d'accord  avec  la  chambre  consultative,  elle  prit,  le  22 
décembre  1817  et  le  16  avril  1818,  deux  arrêtés  qui, 
tout  en  ne  limitant  pas  le  nombre  des  courtiers,  cher- 
chaient cependant  à  régulariser  leurs  positions,  en  les 
astreignant  à  prendre  une  patente,  à  être  domiciliés  à 
Saint-Quentin,  et  à  porter  des  médailles  qui  indiquas- 
sent leurs  noms  et  leurs  domiciles. 

Ces  arrêtés  ne  furent  pas  complètement  exécutés  ; 
car,  le  9  juillet  1824,  les  courtiers  adressèrent  au 
maire  une  pétition  dans  laquelle  ils  exposaient:  <r  qu'en 
»  contravention  aux  arrêtés  de  la  mairie,  portant 


1  Procès-verbaux  de  la  chambre  consultative  (délibération  du   8  août 
18U). 
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»  règlement  de  police,  des  22  décembre  1817  et  16 
i>  avril  1818,  un  grand  nombre  d'individus,  habitants 
D  des  campagnes,  se  permettaient  de  vendre  des  toiles 
D  en  concurrence  avec  eux.  » 

La  chambre  consultative,  à  qui  cette  pétition  fut 
envoyée^  en  délibéra  ^,  et  elle  décida  :  i""  que  le  maire, 
qui  la  présidait,  prendrait  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  exécuter  les  deux  arrêtés  précités  ; 
2''  que  la  liste  des  courtiers,  pouvant  vendre  dans  la 
ville,  serait  formée  par  la  chambre;  3**  qu'avant  d'ar- 
rêter définitivement  cette  liste,  six  syndics,  qui  allaient 
être  désignés,  seraient  chargés  de  présenter  des  notes 
et  renseignements  sur  la  moralité  de  chaque  individu 
inscrit,  d'indiquer  s'il  avait  une  année  de  domicile  à 
Saint-Quentin,  et  s'il  savait  lire  et  écrire  pour  inscrire 
ses  opérations  sur  son  livre.  La  première  liste,  arrêtée 
parla  chambre,  contenait  167  noms  de  courtiers;  elle 
fut  ensuite  portée  à  194  ^.  Cette  mesure  eut  pour  eflet 
de  décider  les  habitants  de  la  campagne  qui  venaient 
faire  le  courtage  à  Saint-Quentin  à  y  prendre  domicile. 

Avec  le  temps,  ces  arrêtés  ont  cessé  d'être  exécutés. 
Le  courtage  primitif  s'est  complètement  modifié.  De 
simples  intermédiaires,  portant  à  vendre  des  tissus 
chez  les  négociants,  qu'étaient  les  courtiers,  ils  devin- 
rent, pour  la  plupart,  détenteurs  de  grandes  quan- 
tités de  marchandises,  puis  commissionnaires,  fabri- 
cants ou  marchands  de  cotons. 


1  Délibération  de  la  chaojbre  coosoitative»  da  9jaillet  182i. 
%  Délibération  de  la  chambre  consultative,  du  25  octobre  1814. 
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L'époque  dos  cent  jours,  avec  ses  incertitudes  poli- 
tiques et  ses  préparatifs  à  la  guerre,  n'avait  pas  pu 
rendre  au  commerce  sa  prospérité  passée.  Le  retour 
de  rcmpereur  à  Paris  fut  accueilli  avec  joie  h  Saint- 
Quentin,  et  cet  événement  donna  au  conseil  muni- 
cipal roccasion  de  lui  exprimer,  dans  une  adresse  cha- 
leureuse, les  sentiments  de  dévouement  et  de  fidélité 
que  sa  population  lui  avait  toujours  conservés^...  Mais 
les  vœux  du  conseil  municipal  pour  la  prospérité  et  le 
maintien  de  l'empire  ne  furent  pas,  hélas  I  exaucés... 

Le  second  règne  de  Tempereur  fut  de  couiHe  durée, 
et  la  victoire,  encore  rebelle  à  sa  fortune,  ne  répondit 
ni  à  son  courage,  ni  à  la  valeur  héroïque  de  ses  sol- 
dats. 

Après  la  bataille  de  Waterloo  ^  et  les  graves  événe- 
ments qui  la  suivirent,  il  dut,  nouveau  Prométhée, 
quitter  la  France  pour  aller  mourir  h  Sainte-Hé- 
lène  

Nos  désastres  venaient  une  seconde  fois  d'y  rame- 
ner les  étrangers...  Saint-Quentin  devint  la  proie 


1  Voir  aux  pièces  justificatives  celte  adresse. 

f  La  bataille  de  Waterloo  fut,  suivant  l^empereur  Napoléon,  une  singu- 
lière défaite,  où  la  gloire  du  vaincu,  malgré  la  plus  horrible  catastrophe, 
n*a  point  souffert,  et  ci'lle  du  vainqueur  n*a  pas  été  augmentée.  En  effet, 
bien  que  formée  à  la  hâte  et  composée  pour  moitié  de  conscrils  et  de 
volontaires  enregimenlés  depuis  quelques  semaines,  l'armée  française  s'y 
montra  la  digne  rivale  de  ses  aînées  de  la  républiaue  et  de  l'empire. 
Elle  comptait  59,000  conibattanU  k  Ligny  contre  90,000,  à  Waterloo, 
65,000  contre  160,000...  Et  les  généraux  dts  armées  coalisées  -  ont 
accusé  dans  leurs  rapports  une  perte  de  58»006  hommes  ;  comme  on  le 
voit  jamais  plus  vaillantes  légions  ne  portèrent  à  leurs  ennemis  de  plus 
terribles  coups!! 
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des  Prussiens...  Ce  fut  le  24  juin  1815  qu'ils  y  entrè- 
rent... Triste  anniversaire!  c'était  en  juin  1486  que 
cette  ville  avait  éto  surprise  par  une  division  fla- 
mande... Ils  y  restèrent  jusqu'au  IS  décembre...  et, 
en  1359,  c'était  encore  en  décembre,  le  IG,  qu'après 
SI  mois  de  domination  espagnole,  elle  était  rentrée 
dans  les  mains  de  la  France... 

Dans  cet  intervalle,  elle  souffrit  de  grands  maux 
et  de  cruels  ravages  :  elle  servit  de  passage  à  plus  de 
400,000  hommes.  Prussiens,  Anglais,  Westphaliens, 
Hollandais  et  Belges,  dont  il  fallut  refaire  l'armement, 
l'équipement,  les  magasins,  la  santé  et  la  caisse... 
Cette  seconde  invasion  fut,  pour  le  pays,  plus  calami- 
teuse  encore  que  la  première,  puisque  les  seules  réqui- 
sitions dont  l'arrondissement  de  Saint- Quentin  fut 
l'objet,  s'élevèrent  à  6,400,000  francs  *. 

Les  Bourbons  rentrèrent  le  8  juillet^...  Dès  le  6, 
Paris  avait  été  envahi  par  les  ennemis.  L'armée  fran- 
çaise en  était  partie  par  la  route  d'Orléans,  dans 
la  nuit  du  S  au  6,  pour  se  retirer  sur  les  bords  de  la 
Loire.  Dans  la  journée  du  7,  les  troupes  prussiennes 
avaient  occupé  les  Tuileries. 

Nous  ne  parlerons  ni  de  la  réaction  royaliste,  ni  de 
l'occupation  étrangère,  ni  des  nombreuses  proscrip- 
tions qui  suivirent  cette  malheureuse  époque...  ces 


1  Sainl'QuetUin  ancien  et  moderne,  par  M.  Fouiiuier-ChoUel. 

2  Voir  aux  pièces  justificatives  des  documents  municipaux  sur  l'invasion 
de  1815. 


I 
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événements,  gui  laissèrent  après  eux  de  tristes  souve- 
nirs, appartiennent  à  l'histoire...  nous  ne  lui  pren- 
drons que  ceux  qui  regardent  notre  commerce  et  nos 
industries. 

A  son  avènement  au  trône,  Louis  XVIII  rencontra 
de  sérieuses  difficultés.  Tiraillé  par  tous  les  partis  po-» 
litiques,  assailli  par  leurs  prétentions,  les  satisfaire 
tous  n'était  pas  chose  facile.  Averti,  d'un  autre  côté, 
de  la  gène  et  des  souffrances  des  populations  manu- 
facturières, auxquelles  son  gouvernement  ne  pouvait 
pas  porter  remède,  il  se  trouva  fort  embarrassé  ;  car  il 
lui  était  impossible,  tant  que  devait  durer  l'occupation, 
de  rompre  avec  le  cabinet  de  Londres. 

Le  roi  ne  se  prononça  donc  pas  de  suite  sur  le  sys- 
tème économique  qu'il  entendait  suivre,  mais  appré- 
ciant k  haute  importance  qu'avait  acquise  le  travail 
national  depuis  le  commencement  du  siècle,  il  com- 
prit qu'il  était  de  son  devoir  de  conserver  la  création 
industrielle  de  Napoléon,  qui  était  bien  l'une  des  plus 
précieuses  et  des  plus  populaires  de  ses  conquêtes. 

Louis  XVIII,  s'inspirant  de  cette  pensée,  rendit 
l'ordonnance  du  28  avril  1816,  qui  devait  réserver 
exclusivement  le  marché  français  aux  produits  des 
filatures  et  des  tissages  français. 

Cette  ordonnance  porta  ses  fruits,  et  l'industrie  se 
remit  assez  vite  de  ses  souffrances.  En  rétablissant  les 
relations  commerciales  entre  toutes  les  nations,  la 
paix  de  1815  avait  permis  à  nos  manufacturiers  d'aller 
puiser  dans  les  usines  de  l'Angleterre  les  progrès  de 
leurs  machines.  Ces  voyages  furent  utiles,  et  bientôt 
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de  remarquables  changements  s'opérèrent  dans  le  sys- 
tème de  nos  filatures.  Il  en  résulta  pour  elles  des  per- 
fectionnements et  des  économies.  De  ce  côté,  la 
situation  se  trouva  améliorée,  et,  bien  que  nos  fabri- 
ques se  trouvassent  privées  des  marchés  que  la  con- 
quête leur  avait  enlevés,  qu'elles  fussent  restreintes  à 
la  consommation  d'une  population  bien  diminuée,  on 
les  vit  mettre  en  œuvre,  non  plus  quatre  millions  de 
kilogrammes  de  coton  comme  en  1790 ,  non  plus  huit 
millions  comme  en  1813,  mais  bien  douze  millions  de 
kilogrammes. 

A  cette  même  date,  l'Angleterre  en  fabriquait  45 
millions  de  kilogrammes.  Le  résultat  à  constater  à 
cette  époque  était  donc  celui-ci  :  la  France,  depuis 
1790,  avait  triplé  sa  production,  et  l'Angleterre  qua- 
druplé la  sienne. 

Au  commencement  de  1816,  le  gouvernement  te- 
nant à  connaître  ce  qu'avait  été,  durant  l'année  qui 
venait  de  s'écouler,  la  situation  industrielle  de  cha- 
cune des  villes  manufacturières  du  royaume,  avait 
demandé  ce  renseignement  aux  chambres  de  com- 
merce. 

Pour  satisfaire  à  cette  demande,  celle  de  Saint- 
Quentin,  en  ce  qui  la  concernait,  adressa  les  deux 
tableaux*  que  voici,  à  M.  le  Préfet  de  l'Aisne. 
Ces  tableaux  serviront  de  preuve  à  co  que  nous  avons 
dit,  sur  la  fâcheuse  situation  dans  laquelle  se  trouvait 
le  commerce  Saint-Quentinois  après  1815. 

1  Délibération  de  la  chambre  coosoltative,  du  1S  février  1816. 
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Vers  la  fin  de  cette  même  année,  si  calamiteuse 
pour  tout  le  monde  et  surtout  pour  la  population 
ouvrière  de  la  France ,  laquelle,  par  suite  des  prix 
élevés  du  pain,  eut  tant  de  peine  à  pourvoir  aux 
nécessités  de  sa  nourriture*,  le  gouvernement  crut 
devoir  interroger  de  nouveau  les  chambres  de  com- 
merce sur  la  situation  dans  laquelle  se  trouvaient 
l'industrie  et  la  filature  de  coton.  Celle  de  Saint- 
Quentin  répondit  au  ministre  : 

a  La  fabrication  des  étoffes  de  coton  '  y  emploie  des 
»  cotons  filés  depuis  le  numéro  30  jusqu'au  numéro 
y>  150. Un  petit  nombre  d'articles  superfins,  telsquedes 
»  mousselines  unies,  des  gazes  et  des  piqués,  récla- 
»  ment  seuls  des  numéros  plus  élevés.  En  1813,  les 
D  filateurs  y  étaient  parvenus  à  produire  jusqu'au  n"" 
D  180,  mais  deux  invasions  successives  et  la  contre- 
9  bande  ont  jeté  en  France  une  telle  quantité  de 
0  cotons  fins,  que  ces  établissements,  pour  trouver  le 
»  placement  de  leurs  filés,  se  sont  restreints  à  faire 
9  des  numéros  plus  bas.  Néanmoins  on  file  encore 
»  jusqu'au  numéro  loO  des  filés,  qui  se  vendent  de  10 
»  à  12  centimes  Téchevette  de  650  aunes  ;  et  il  se 
0  consomme  généralement  par  semaine  SOO  kilo- 
D  grammes  de  coton  du  n""  120  à  200.  Une  partie  des 
j>  numéros  de  120  à  150  est  fournie  par  les  fiilateurs 
))  de  Saint-Quentin,  et  par  ceui^  de  Lille,  Tourcoing, 


1  La  ville  fil  distribuer  durant  cet  hiver,  aux  indigente  de  Saint-Quentin, 
pour  26,532  francs  13  centimes  de  pain.  (Exfrait  de  la  délibération  du 
conseil  municipal,  du  31  août  1818). 

2  Rapport  Jq  14  octobre  181 6  de  la  chambre  consultative. 
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»  Paris,  et  surtout  par  la  contrebande.  Mais  si  la  loi 
»  du  28  avril  dernier  est  sévèrement  exécutée,  huit 
»  établissements  qui  s'élèvent ,  plusieurs  autres  qui 
»  s'augmentent  et  qui  se  montent  pour  produire  des 
n  numéros  fins,  auront,  avant  une  année,  rempli  les 
»  besoins  alimentés  aujourd'hui  par  Tétranger.  » 

Le  rapport  ajoutait  enfin;  6  que  par  suite  des  sacri- 
»  fices  considérables  qu'avaient  su  faire  les  manufac- 
»  turiers  de  Saint-Quentin,  aucun  établissement  de 
9  filature  n'avait  complètement  suspendu  ses  travaux 
»  que  lors  des  deux  invasions.  » 

C'est  également  vers  cette  époque,  c'est-à-dire  au 
commencement  de  1817,  qu'un  manufacturier  ^fondait 
à  Sain^Quentin  une  filature  à  la  mécanique  de  laine 
peignée.Il  comptait  employer  par  jour  300  kilogrammes 
de  laine  brute,  produite  par  les  mérinos  et  métis  élevés 
dans  le  pays.  Ces  laines  devaient  servir  à  la  fabrication 
des  châles  façon  cachemire  et  des  mérinos.  Cette  fila- 
ture était  destinée  à  occuper  50  ouvriers  ;  et  un  autre 
établissement  du  même  genre  se  trouvait  également 
en  cx)nstruction  à  Saint-Quentin  '. 

Nous  avons  dit  que  le  retour  des  Bourbons'  avait  fait 
espérer  un  instant  aux  partisans  de  l'ancien  régime 


1  H.  Aaguste  Ârpin.  —  Rapport  du  30  septembre  1816  de  la  chambre 
consultante, 

t  Cet  autre  établissement  appartensdt  4  If.  Dufour-Deoetle. 

3  Le  retour  des  Bourbons  amena  quelques  changemeott  dans  h  person* 
oel  du  conseil  municipal  de  Saint-Quentin.  Les  membres  qui  furent  instal** 
les  le  26  mars  1811,  dorent  prêter  le  serment  solvant  :  ■  ie  jure  et  pro* 
I  mets  à  Dieu  de  garder  obéissance  et  fidélité  au  roi,  de  n*avolr  attcooo 
>  intelligence,  de  n^assister  à  aucun  conseil,  de  n*entretenir  aucune  ligue 
»  qui  soit  contraire  i  son  autorité;  et  ri  dans  lé  ressort  de  mes  fonctions  ou 
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qu'ils  parviendraient  à  rétablir  en  France  les  jurandes, 
les  maîtrises,  les  corps  de  marchands  et  les  commu- 
nautés des  arts  et  métiers. 

Après  l'échec  que  venait  de  subir  la  corporation  des 
courtiers,  qui  avait  voulu  aussi  se  réorganiser  à  Saint- 
Quentin  sur  les  bases  surannées  des  ordonnances  des 
derniers  siècles,  on  devait  croire  qu'une  pareille  ques- 
tion ne  se  représenterait  plus. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  :  un  certain  nombre  de  com- 
merçants de  diverses  contrées  ne  craignirent  pas  de 
s'adresser  à  la  chambre^  des  manufactures  de  cette 
ville,  pour  la  prier  de  prendre  une  délibération  favora- 
ble à  leurs  prétentions. 

La  réponse  qu'elle  fit  à  ce  mémoire  *  fut  trop  éner- 
gique dans  ses  conclusions  pour  que  nous  ne  la  fassions 
pas  en  partie  connaître  ;  elle  fut  envoyée  au  ministre 
et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Elle  disait  ^  :  oc  Le  mémoire  qui  nous  est  présenté 
»  fait  mention  du  faux  système  de  liberté  illimitée  et 
»  d'indépendance  absolue  répandu  dans  le  commerce 
D  depuis  la  suspension  des  jurandes  et  des  maîtrises. 
9  Mais,  pour  résoudre  ce  problème,  ne  serait-il  pas 
D  plus  sage  de  ne  voir  dans  ce  raisonnement  que 


>  ailleurs,  j*apprends  quMl  se  trouve  quelque  chose  à  soo  préjudice,  je  le 
■  ferai  savoir  au  roi.  •  Ce  serment  fut  ensuite  modifié  en  ces  termes  : 
«  Je  jure  fidélité  au  roi,  obéissance  à  la  charte  constitutionnelle  et  aux 
•  lois  du  royaume.  • 

1  Ce  mémoire  avait  été  rédigé  par  M.  Levacher-Duplessis.  avocat  à  la 
cour  royale  de  Paris. 

2  Délibération  de  la  chambre  consultative,  du  23  octobre  1817. 
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»  Tcxpression  des  vœux  de  ceux  qui,  par  unintérètper- 
»  sonnel,  désirent  le  retour  d'un  autre  ordre  de  choses 
»  que  nous  repoussons  énergiquement.  Les  défen- 
»  seurs  des  corporations  s'étayent  de  l'ancienne  ori- 
»  gine  de  ces  établissements,  qu'ils  font  remonter  au 
»  temps  des  Romains  ;  mais  ce  n'est  pas  l'ancienneté, 
n  mais  l'utilité  qui  fait  le  mérite  d'une  institution 
1»  quelconque.  Vouloir  astreindre  les  négociants  à  ne 
p  s'occuper  que  d'une  seule  branche  d'industrie,  c'est 
1»  mettre  une  entrave  à  leur  activité ,  et,  suivant  nous, 
»  ils  doivent  rester  libres  de  pouvoir,  s'ils  le  veulent,  * 
»  créer  de  nouvelles  industries.  » 

Telle  fut  la  réponse  qui  fut  faite  à  ce  mémoire  ;  les 
principes  libéraux  de  la  chambre  furent  approuvés,  et 
les  ridicules  prétentions  de  ses  auteurs  blâmées. 

Depuis  181S,  la  France  avait  eu  de  bien  mauvais 
jours.  La  tourmente  politique  s'était  prolongée,  et  les 
passions  n'étaient  pas  cahiiées.  De  nombreuses  fortu- 
nes commerciales  avaient  été  compromises,  et  d'autres 
englouties.  Les  Anglais,  les  Prussiens  gardaient 
encore  nos  places  fortes ,  et  chacun  demandait  le 
départ  des  étrangers  et  la  rentrée  dans  leur  patrie  des 
Français  exilés 

Enfin,  après  plus  de  trois  années  d'occupation^,  la 
France  fut  rendue  aux  Français 

Cette  nouvelle,  partout  reçue* avec  joie,  ne  fut  nulle 
part  mieux  accueillie   qu'à  Saint-Quentin.    On  se 


1  Le  territoire  français  ftit  évacnéle  30  novembre  1818,  conformément 
àrarticle  l*'  du  traité  signé,  le  9  octobre,  à  Aix-la-Chapelle. 
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iélioitaiti  on  se  jserrait  les  mains.,,  les  Prussiens  par* 
taient  !.•  on  ne  pensait  plus  aux  malheurs  passés,  tout 
était  oublié. . .  on  chanta,  on  dansa,  la  ville  reprit  son 
aspect  d'autrefois,  sa  confiance  d'autrefois,  et  ses  plai- 
sirs d'autrefois^... 

£n  mars  1818,  la  question  de  refortifier  Saint- 
Quentin  fut  sérieusement  agitée  dans  les  conseils  du 
gouvernement,  et  le  projet  fut  même  sur  le  point  d'être 
soumis  à  l'examen  d'une  commission.  Ses  habitants^ 
dirent  avec  raison  à  cette  époque  que  cette  ville, 
dominée  dans  un  rayon  de  2  à  3  kilomètres  par  les 
hauteurs  qui  l'entourent,  serait  incapable  d'opposer 
une  résistance  sérieuse  à  la  moindre  attaque  qu'elle 
pourrait  avoir  à  repousser;  et  que,  revenir  sur 
la  décision  prise  par  l'enîpereur  Napoléon,  seraitenga- 
ger  l'état  dans  de  grandes  et  inutiles  dépenses. 

Ils  firent  valoir  ensuite  cette  circonstance:  que, 
depuis  que  les  anciennes  fortifications  avaient  été  dé^ 
molles,  on  avait  vu  s'élever  sur  les  terrains  qu'elles 
occupaient  dix-huit  filatures  de  coton  ,  deux  tissages 
de  laines,  trois  établissements  d'apprêts  ayant  chacun 
cent  cinquante  à  deux  cents  ouvriers  ,  quatre  usines 
secondaires  et  trois  blanchisseries. 

Ce  projet,  qui  avait  été  proposé    avec    insistance 


1  Depuis  plusieurs  mois  on  connaissait  le  départ  probable  des  Prussiens, 
et  depuis,  chacun  s*en  r^ouissait  ;  aussi,  dit*on,  jamais  U  fête  de  Payet 
n*avait  été  plus  belle  et  les  bals  plus  animés.  (Voir  aux  pièces  justifica- 
tives quelques  notes  sur  la  fête  de  Fayet.) 

a  Lettre  de  la  chambra  consultative,  du  10  vart  1818,  an  préfet  de 
TAisne. 
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par  le  génie  militaire,  fut  heureusement  abandonné  ^ 
Cette  décision  satisfit  ses  manufacturiers ,  qui 
craignaient  de  voir  une  cité  aussi  commerçante  que 
Saint-Quentin  renfermée  de  nouveau  dans  d'étroites 
murailles,  et  retransformée  en  une  place  de  guerre. 
Ils  crurent  entrevoir  dans  cette  sage  résolution  la 
preuve  que  le  gouvernement  avait  la  volonté  de  la  pro- 
téger; et  ses  commerçants,  rassurés  sur  l'avenir  de 
leurs  industries,  redoublèrent  d'efforts  pour  chercher 
à  leur  donner  un  nouvel  essor  et  un  plus  grand  déve- 
loppement. Us  s'empressèrent  de  perfectionner  leurs 
produits  et  d'en  créer  de  nouveaux. 

Si  par  leurs  capacités  ils  étaient  depuis  1 S  ans  par* 
venus  à  se  placer  à  la  tête  des  meilleurs  producteurs 
de  ûlés  et  d'étoffes  de  colon,  ils  ne  devaient  pas  seu- 
lement cette  suprématie  à  la  perfection  de  leurs 
marchandises,  ils  la  devaient  aussi  aux  soins  qu'ils 
apportaient  à  en  varier  les  espèces. 

Ijes  industriels  de  Saint-Quentin  ont  été,  en  tout 
temps,  cités  pour  l'empressement  qu'ils  ont  apporté  à 
créer  de  nouveaux  tissus;  leur  multiplicité  fut  un 
moyen  d'attirer  les  relations  et  d'augmenter  la  somme 
de  leurs  afiaires.  Ce  moyen,  ils  s'en  servirent  tou- 
jours avec  succès  ;  et,  pour  prouver  leur  génie  in- 
ventif, il  suC6ra  de  rappeler  sommairement  la  série 


]  A  cette  occasion,  le  conseil  municipal  avait  envoyé  irois  délégués  à 
Paris,  pour  eiposer  les  vœux  des  habitants  de  Saiot-Queqtin.  Ces  trois  délé- 
gués étaient  MM.  Aimé  Joly,  Reneufve  et  Frédéric  Arpin.  Ils  furent  reçus 
par  S.  A.  R.  le  doc  d*Angool6me.  /Délibération  du  conseil  municipal,  du 
10  mars  1818.) 
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des  différents  genres  de  tissus  qu'ils  livrèrent  succes- 
sivement à  la  consommation.  En  en  faisant  connaître 
les  principaux,  nous  dirons  aussi  quels  furent  leur 
origine,  leurs  usages  et  leur  importance. 
*  Le  co/tco/,  dont  le  nom  dérive  de  CalictAij  ville  de 
rindoustan,qui,  la  première,  fabriqua  ce  genre  de  tissu 
de  coton,  est,  pour  ainsi  dire,  le  point  de  départ  de 
tous  les  autres.  Cette  étoffe  primitive,  qui  est  actuelle- 
ment encore  celle  dont  la  consommation  est  la  plus 
considérable,  fut  Tune  des  premières  qui  se  fabriquè- 
rent à  Saint-Quentin.  Elle  s'y  fit  d'abord  en  qualité 
ordinaire,  finesse  de  70  portées  *,  et  en  3/4  de  large. 
Elle  s'y  perfectionna,  se  fit  en  toutes  largeurs,  et  at- 
teignit la  plus  grande  finesse.  Le  calicot,  en  belle  qua- 
lité, fabriqué  avec  des  cotons  plus  fins,  prit  le  nom  de 
percale,  dont  l'origine  indienne  signifie  toile  très- 
fine;  et  celui  plus  fort,  en  3/4,  s'appela  moklapo/am, 
nom  emprunté  à  la  ville  de  Madapolam,  située  aussi 
dans  rindoustan,  et  qui  est  celle  qui  fournit  autrefois 
à  la  consommation  les  premières  pièces  des  tissus  de 
cette  espèce. 

Le  hasxn  fut  également  une  des  premières  étoffes 
de  coton  qui  s'y  produisirent  avec  le  plus  de  succès. 
Il  y  a  peu  de  tissus  qui  aient  été  aussi  recherchés  que  le 
basin.  Cette  dénomination  de  basin,  qui  vient  de  ce 
que  le  premier  ouvrier  qui  en   fabriqua    s'appelait 


1  k  SamtrQuentin,  comme  en  Alsace,  la  finesse  se  comptait  par  portées. 
Chaque  portée  représente  40  fils  de  chaînes,  par  conséquent  dans  on  tissa 
de  70  portées,  H  y  a  2,800  fils  de  chaîne;  dans  un  de  80  portées,  3,200 
fils,  et  dans  un  de  100  portées,  4,000  Qls. 
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Boitnj  s'appliquait  à  diverses  sortes  de  tissus  rayés  ; 
ces  sortes  étaient  très-variées.  —  A  Saint-Quentin, 
celles  qui  étaient  les  plus  demandées  s'appelaient 
basins  mille  raies,  2  et  2,  6  et  6;  basin  uni,  croisé, 
cordelé  et  câblé.  Il  s'en  fit  aussi  une  qualité  très-fine, 
en  rayure  6  et  6,  laquelle  servait  à  faire  des  coiffes  de 
bonnets  pour  les  femmes*. 

La  mousseline  est  le  premier  tissu  en  coton  qui  se 
soit  fabriqué  vers  le  milieu  du  xviii'  siècle,  dans  le 
district  de  Saint-Quentin.  H  y  a  plus,  et  nous  l'avons 
dit,  c'est  que  tout  porte  à  croire  que  ce  fut  dans  cette 
contrée,  qu'à  l'imitation  des  produits  des  Indes,  les 
premières  pièces  de  cette  sorte  de  tissu  se  manu- 
facturèrent. Les  tissus  désignés  sous  le  nom  de 
mousselines  sont  généralement  de  qualités  légères  et 
claires.  La  réduction  de  cet  article  comprend  ordinai- 
rement autant  de  fils  en  chaîne  qu'en  trame.  Beaucoup 
de  fabricants,  cependant,  mettent  plusiebrs  fils  de  plus 
en  trame  au  centimètre,  ce  qui  ne  nuit  pas  à  la  qua- 
lité. Pour  la  trame,  on  emploie  du  coton  de  10  à 
20  numéros  plus  fins  que  pour  la  chaîne.  On  fabrique 
des  mousselines  unies  en  différentes  largeurs,  depuis 
celles  de  90  centimètres,  de  1"  OS,  à  ï"  50.  Ce  tissu 
a  donné  la  pensée  de  faire  des  mousselines  lancéeSy 
brochées  et  brodées^  dont  nous  reparlerons. 

Saint-Quentin  et  Tarare  sont  les  principaux  centres 
producteurs  des  mousselines;  mais  chacune  de  ces 


1  Ces  basins  se  vendaient  particulièrement  en  Bretagne  et  en  Nor- 
mandie. 
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deux  villes  avait  sa  spécialité,  c'est-à-dire  que  chacune 
d'elles  avait  certains  genres  qui  lui  appartenaient  plus 
particulièrement.  Les  mousselines  unies,  comme  les 
calicots,  les  percales  et  les  basins,  sont  des  étofiEes  d'un 
emploi  général  et  journalier,  et  elles  se  font  en  difTé- 
rentes  largeurs,  dont  les  qualités  varient  des  prix  les 
plus  bas  aux  plus  grandes  finesses. 

Les  jaconatê  se  fabriquaient  depuis  longtemps  à 
Glascow,  Belfast,  Halifax  et  à  Manchester  ;  ce  genre  de 
tissu  de  coton,  fin,  léger,  mais  serré,  qui  tient  le 
milieu  entre  la  percale  et  la  mousseline,  était  connu  en 
Angleterre  sous  le  nom  de  jaconet.  La  réduction  de 
la  chaîne  varie  de  30  à  40  fils  au  centimètre,  sui^ 
vaut  la  qualité  que  Ton  veut  obtenir  ^  Plusieurs  indus- 
triels de  Saint*Quentin  en  montèrent  avec  succès  de 
nombreux  métiers.  Les  jaconats  sont  employés  à  divers 
usages:  pour  robes,  pour  articles  de  confection  pour 
la  lingerie  et^a  broderie ,  et  ils  se  vendent  soit  en 
blanc,  soit  pour  l'impression .  Ce  tissu  se  fabrique 
encore  aujoi^rd'hui  à  Saint-Quentin, 

L'article iif^ti^  qui,  depuis  cinquante  ans  et  plus,  a 
pris  une  place  si  considérable  dans  la  consommation 
générale  de  Tindustrie  du  coton,  s'employait,  dans  les 
premières  années  du  xix*  siècle,  plus  particulièrement 
pour  gilets.  Saint-Quentin,  h  Texpo^ition  de  1806,  en 
avait  trois  pièces  :  une  à  11  francs,  une  à  22  fr,  7S  et 
une  troisième  à  23  francs  l'aune.  Les  piqués  se  font 
avec  deux  chaînes  et  les  combinaisons,  de  ce  tissage 

1  Bezon.  Des  Tissus  de  cotorij  tome  VU,  page  114. 
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présentent  des  dieposittone  tellw ,  que  «on  étoffe  se 
trouve  avoir  Taspeet  d'un  tissu  qui  aurait  été  piqué  h 
l'aiguille.  Delà  provient  la  dénomination  qu'il  porte  ^, 
Les  piqués  sont  utilisés  aujourd'hui  pour  de  nombreux 
usages:  jupons j  couvre^piedsj  robe$  d'itë^  et  objets  de 
lingerie  de  dames.  On  les  emploie,  soit  en  blanc,  soit 
teints  bu  imprimés,  Leurs  prix  sont  aussi  variés  que 
leurs  qualités  et  gue  leurs  dessins. 

La  gaz9  en  filj  que  l'on  fabriquait  depuis  176$,  était 
encore  recherchée  en  1814  dans  plusieurs  contrées  de 
la  France  :  mais  son  prix  élevé,  comme  celui  de  toutes 
les  étoffes  oii  il  entrait  du  fil,  en  diminuait  la  con- 
sommation. Un  ouvrier  s'avisa  un  jour  d'imiter  en 
coton  pur,  l'article  qui  se  faisait  en  fil,  et  il  apporta  sa 
première  pièce  à  Saint*Quentin,  où  il  chercha  à  la 
vendre.  Mais  le  début  de  oe  novateur  ne  fut  pas  heu** 
reux  ;  m  pouvant  s'en  débarrasser  pour  un  prix  d'ar^ 
gent  quelconque,  il  fut,  dit^on,  réduit  à  l'échanger 
contre  un  /aptn,  lequel  animal  a  donné  son  nom  è  un 
genre  de  tissu  qui  eut  ensuite  un  long  et  complet 
succès,  Le  /optn,  car  c'est  ainsi  qu'il  fut  toujours 
appelé,  se  fabriquait  à  la  pièce,  laquelle  mesurait, 
comme  la  gaze  en  fil,  14  aunes;  sa  largeur  était 
d'abord  de  2/3,  puis  elle  fut  de  3/4,  4/4  et  plus  large 
encore.  Les  prix  variaient  de  10  francs  à  5S  firanes  la 
pièce,  suivant  la  finesse  ^. 

1  lieioqt  Ik§  Tinvs  de  cQion,  fomeVII,  pags  }17. 

2  Les  lapins  et  les  joncs  se  fabriquaient  particulièrement  dans  les  com- 
munes de  Caudry,  de  Qhfj,  de  Bertry  et  de  Wallincoufl,  arrondissement 
de  Cambrai. 
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Un  autre  tissu,  à  peu  près  du  même  genre,  le  jane^ 
ainsi  dénommé  parce  qu'il  simulait  une  gaze  unie  ayec 
des  plis  plus  ou  moins  espacés,  formés  par  la  trame, 
avait  été  au  xvin*  siècle  Tune  des  variétés  de  la  gaze  en 
fil .  Les  pièces,  dontlesplis  étaient  plus  rapprochés,  s'ap- 
pelaientjonc^  4et2,ceux  qui  l'étaient  moins,  4  et  4.  Les 
joncs  et  les  lapins  en  coton  recevaient  le  même  apprêt 
que  les  gazes  en  fil  qu'ils  voulaient  imiter,  et  leurs 
pièces,  quand  elles  étaient  vendues,  étaient,  comme 
celles  de  ces  dernières,  enveloppées  dans  un  papier 
noir  et  attachées  avec  une  jolie  ficelle  blanche.  Ces  tis* 
sus,  pendant  longtemps  demandés  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest  de  la  France,  n'étaient  cependant 
pas  d'une  consommation  aussi  générale,  ni  aussi  sui- 
vie que  l'article  gaze  unie  et  brochée,  qui,  avec  ses 
nombreuses  variétés,  occupa  et  occupe  encore,  pour 
les  stores  et  les  rideaux,  une  place  importante  dans 
l'industrie  Saint-Quentinoise. 

On  appelle  gaze  un  tissu  léger,  très-clair,  dia- 
phane, qui  s'est  d'abord  fabriqué  avec  de  la  soie  ou 
avec  du  fil  et  de  la  soie.  Le  nom  de  gaze,  qui  lui  fut 
donné,  vient  de  celui  delà  ville  de  Gaza,  en  Palestine, 
d'où  cette  étoffe  fut  apportée^.  Les  Indiens  et  les  Chi* 
nois,  suivant  plusieurs  historiens,  ont  fabriqué  des 
gazes  unies  et  façonnées  avec  des  fleurs  d'or  et  d'ar- 
gent. Les  Chinois  excellaient  à  faire  des  gazes  gau- 
frées. L'introduction  en  France  du  tissage  de  la  gaze 
parait  dater  du  xrv*  siècle.  H  ressort  de  règlements  de 

1  Bezon.  Ik$  Tittus  de  coton,  tome  Y,  page  208. 
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Tannée  1767,  qu'il  existait  dans  Paris  une  commu- 
nauté d'artisans  qui  prenaient  la  dénomination  de 
FeirandinitrS'Gnziers  ou  Gazetiers  et  qui  demandèrent 
des  statuts  particuliers,  en  se  qualifiant  de  marchands- 
fabricants.  De  1770  à  1775,  on  ne  comptait  pas  à  Paris 
moins  de  30,000  métiers  à  fabriquer  la  gaze.  Leurs 
produits  se  consommaient  en  France  et  à  l'étran- 
ger. 

Nos  lecteurs  savent  déjà  que  depuis  longtemps,  on 
faisait  des  gazes  de  soie  à  Fresnoy-le-Grand,  à  Bohain, 
et  dans  plusieurs  autres  villages  des  environs  de  Saint- 
Quentin  ;  aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  la  gaze  fut 
l'un  des  premiers  tissus  de  coton  qui  s'y  fabriquèrent. 
Les  premières  pièces  étaient  unies,  ayant  3/4  de  lar- 
geur ;  puis,  il  s'en  fit  bientôt  en  4/4,  S/4  et  même  6/4. 
Cette  sorte  s'obtenait  avec  le  tour  anglais  et  d'après 
une  réduction  de  4  à  16  d^nts  au  centimètre  ^.  On 
varia  ensuite  ce  tissage  ;  on  fit  des  gazes  2  fils,  des 
gazes  Marly,  à  la  reine ,  des  ^azes  grains  de  café, 
grains  d'orge,  des  gazes  mille  mouches,  à  petits  et  à 
grands  bouquets. 

n  y  avait  déjà  de  ces  diverses  espèces  de  gazes  à 
l'exposition  de  1806.  Mais  depuis,  que  de  variations 
dans  leurs  genres,  dans  leurs  prix  et  dans  leur  emploi? 
La  gaze,  avec  ses  mille  transformations,  après  avoir 
très-longtemps  servi  à  faire  des  robes,  des  bonnets, 
des  fichus  et  d'autres  objets  de  la  toilette  des  dames, 


i  Bezon.  Des  Titnu  de  coUm,  tome  VII,  page  151. 
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est  maintenant  employée  à  produire  de  déli- 
cieuses' étoffes  destinées  à  Tameublement  et  à  la  con- 
fection de  petits  et  de  grands  rideaux.  Ce  genre  de 
tissu,  avec  sa  légèreté,  sa  transparence,  se  prête  par- 
faitement à  faire  ressortir  la  beauté  et  le  bon  goût  des 
dessins  que  la  belle  découverte  des  métiers  Jacquard 
permet  de  lui  appliquer. 

Rien  ne  pouvait  mieux  servir  à  démontrer  la  grande 
habileté  des  ouvriers  du  district  de  Saint-Quentin^  que 
cette  simple  énonciation  d'une  partie  des  produits  que 
déjà  on  y  fabriquait.  Ainsi  Ton  trouve  dans  cette  même 
contrée  des  tisseurs  aussi  capables  de  faire  des  étof- 
fes légères  que  de  produire  des  gros  articles  en  coton, 
comme  le  linge  de  table  dont  nous  avons  à  parler. 

La  Saxe  avait  le  privilège  de  couvrir  de  ses  magni- 
fiques services  damassés  en  âl  les  tables  des  sou- 
verains et  des  personnes  opulentes.  Elle  ne  reculait 
devant  aucune  exigence  de  dessins,  de  chiffies  et  d'ar- 
moiries pour  satisfafre  cette  riche  clientelle.  La  Silé- 
sie  produisait  aussi  du  linge  damassé  qui  avait  égale- 
ment une  grande  réputation.  Saint-Quentin  fut  une 
des  premières,  si  ce  n'est  la  première  ville  qui,  en 
France,  s'occupa  de  la  fabrication  du  linge  de  table  en 
coton.  D'abord  l'un  de  ses  manufacturiers^  fit  des  des- 
sins à  damier  et  à  rosettes  d'une  excellente  qualité, 
qu'il  vendait  avec  une  grande  facilité;  puis  ensuite 
deux  autres,  dont  nous  ne  saurions  non  plus  taire  les 
noms^,  cherchèrent  à  y  introduire  cette  belle  industrie 

1  MM.  Lehoult  et  C«. 

2  MM.  Henri  PeOeûer  e(  Alexandre  doUé. 
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des  services  damassés  en  fil,  imitation  de  ceux  de  la 
Silésie  et  de  la  Saxe.  Ils  y  réussirent,  et  leurs  produits, 
bientôt  remarqués,  donnèrent  l'espoir  qu'ils  pouvaient 
remplacer  avec  succès  ceux  de  l'étranger.  En  effet,  il 
était  difficile  de  mieux  les  imiter.  Les  jurés  des  exposi- 
tions de  1823  et  de  1827  en  reconnurent  le  mérite  et 
les  récompensèrent  par  des  médailles  d'or.  Malheu- 
reusement la  vente  ne  répondit  pas  aux  efforts  de  ses 
fabricants,  et  le  petit  nombre  des  personnes  qui  pou- 
vaient acheter  de  ces  magnifiques  services  do  table 
étant  insuffisant  pour  alimenter  ces  deux  établisse- 
ments, ils  furent  d'abord  forcés  de  diminuer  leur 
fabrication  ^,  puis  l'un  des  deux  cessa  entièrement  de 
travailler;  le  second  continua,  mais  quelques  métiers 
seulement  qui  sont  encore  aujourd'hui  en  activité. 

Ia  percale  à  jouté  a  aussi  été  l'un  des  premiers  tis- 
sus qui  se  fabriquèrent  à  Saint-Quentin,  et  cet  article 
figurait  à  l'exposition  de  1806.  On  commença. à  la 
faire  avec  un  simple  jour,  avec  des  jours  plus  grands, 
des  doubles  tours,  puis,  enfin,  sur  la  rayure  de  la 
mousseline  épaisse,  on  tissa  des  dessins  brochés  de 
bon  goût,  plus  ou  moins  compliqués.  La  percale  à 
jours  donna  lieu  à  bien  des  imitations;  et  de  ce  nom- 
bre fut  une  mousseline  damier,  de  plusieurs  gran- 


1  L* un  de  ces  habiles  industriels  avait  demandé  à  la  chambre  consul- 
tative qu'elle  certifiât  la  perfection  de  ses  produits.  Sur  le  rapport  de  ses 
délégués,  la  chambre  fut  heureuse  de  déclarer  combien  cette  f^rication 
était  remarquable,  et  combien  ces  deux  établissements  qui  la  produisaient 
méritaient  d'être  encouragés.  (Rapport  de  la  chambre  consaltative,  du 
5  avril  1S21.) 
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deurs,  dont  la  fabrication  nécessitait  un  découpage 
très-difficile^  qui  s'opérait  à  la  main. 

Le  génie  inventif  des  industriels  de  Sainl-Quentin 
ne  se  reposait  pas  ;  et,  en  même  temps  qu'ils  amélio- 
raient les  qualités  de  leurs  étoffes  unies,  et  qu'ils  s'oc- 
cupaient à  introduire  dans  son  district  la  fabrication 
des  madras,  des  motASselines  brochées  en  couleur  pour 
robes,  des  mouchoirs  do  poche  en  percale,  des  cravates 
en  mousseline,  des  fichus  en  gaze,  des  fichus  que  leur 
extrême  transparence  avait  fait  nommer  BayadèreSy 
par  abréviation  de  fichus  des  bayadères,  et  des  perca- 
les à  nmuds ,  ils  créaient  une  étoffe  qui,  connue  sous 
le  nom  de  percale  fond  pletUy  eut  un  durable  succès  ; 
car  il  y  a  peu  d'années  que  l'on  en  fabriquait  encore. 
Cette  étoffe  imitait  assez  bien  une  broderie  sur  de  la 
percale  ;  sa  qualité  un  peu  serrée  lui  donnait  de  la 
durée  et  faisait  ressortir  les  dessins  qui  en  formaient 
le  broché. 

Ces  articles  étaient  les  principaux  tissus  qui  se 
fabriquaient  de  1816  à  1818  à  Saint-Quentin;  mais 
chaque  jour,  pour  ainsi  dire,  voyait  naître  des  essais 
d'étoffes  nouvelles  qui  allaient  se  produire  et  que  nous 
ferons  incessamment  connaître. 

La  France,  après  les  événements  de  1814  et  de 
1815,  jouissait  à  peine  des  bienfaits  de  la  paix  qu'on 
la  vit  empressée  à  réparer  par  le  commerce  et 
l'industrie  une  partie  des  maux  qu'elle  avait  soufferts. 
A  cette  époque,  en  quelque  sorte  silencieuse,  se 
manifesta  un  fait  considérable  qui  n'échappera  pas  à 
ceux  qui  écriront  l'histoire  de  notre  commerce  et  de 
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nos  industries.  La  France,  épuisée  par  vingt  années  des 
guerres  les  plus  gigantesques  qu'aucun  peuple  ait 
jamais  soutenues  et  dont  la  population  était  affaiblie; 
la  France,  à  peine  remise  de  ses  agitations  politiques, 
chercha  de  suite  à  se  servir  des  découvertes  des  autres 
peuples,  et,  se  réveillant  tout  à  coup,  elle  parvint  par 
l'intelligence  de  ses  habitants  à  réparer  en  partie  les 
désastres  que  le  pays  avait  éprouvés. 

Cette  époque  était  celle  où  le  roi  Louis  X VIII,  devenu 
enfin  assez  maître  des  affaires  pour  délivrer  la  France 
des  intrigues  étrangères,  et  assez  établi  pour  négocier 
la  libération  de  son  territoire,  commençait  vraiment 
à  gouverner.  Son  ministère  avait  une  vaste  tâche  à 
remplir  :  la  tâche  très-difficile  de  panser  les  blessures 
de  la  nation  et  de  relever  sa  puissance,  en  développant, 
à  Tombre  d'une  paix  si  chèrement  acquise,  toutes  les 
branches  de  la  fortune  publique.  Il  avait  déjà  rassuré 
le  commerce,  par  sa  loi  du  28  avril  1816  ;  mais  cette 
loi  était  attaquée  par  de  grandes  influences,  et  d*un 
autre  côté  les  traités  de  181S  n'étaient  pas  oubliés  ;  ils 
continuaient  d'affecter  cruellement  le  pays,  qui  se 
demandait  si  la  monarchie  qui  venait  d'être  restaurée 
saurait  entrer  dans  la  pleine  intelligence  des  besoins 
nationaux  et  des  moyens  d'y  satisfaire?  On  se  deman- 
dait aussi  si  elle  saurait  se  montrer  à  la  hauteur  de  son 
rôle,  ou  céder  aux  instigations  de  l'étranger?  Telle 
était  la  question  que  l'on  se  posait  de  toutes  parts. 

Le  roi  Louis  XVIII  était  heureusement  un  homme 
sensé,  qui  avait  su  profiter  de  certaines  leçons  du  passé, 
et  l'on  eut,  dès  le  commencement  de  1819,  la  preuve 
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publique  de  ses  sentiments  envers  l'industrie  française. 
Ainsi,  en  18i9,  il  accueillit  avec  bonté  une  députation 
des  manufacturiers  de  Saint-Quentin ,  chargée  d'appe- 
ler l'attention  de  son  gouvernement  sur  la  fraude  qui 
menaçait  l'existence  de  leurs  industries.  H  écouta  avec 
intérêt  celui  qui  la  présidait  ^  et  qui  lui  dit  :  <k  Sire^ 
»  dans  le  moment  où  le  monde  entier  souffre  dans 
»  son  commerce,  les  marchandises  anglaises  se  ven- 
»  dent  sur  le  continent  à  des  prix  infiniment  plus  bas 
D  que  dans  les  fabriques.  Cette  circonstance,  qui  tient  à 
»  une  crise  pénible,  rend  encore  plus  pressant  le  besoin 
»  de  protection  que  les  manufacturiers  réclament  de 
9  Votre  Majesté,  d 

Louis  XYni  répondit  :  a  Je  sais  que  les  marchandi- 
»  ses  de  l'Angleterre  y  sont  souvent  plus  chères  que 

>  sur  le  continent.  Je  connais  depuis  longtemps  la 
•  politique  de  son  commerce,  et  le  traité  de  1786  l'a 
»  malheureusement  fait  connaître  à  la  France  entière. 
3»  Vous  êtes  jeunes,  messieurs,  et  ce  temps  n'est  pas 
»  présent  à  votre  mémoire;  mais  je  suis  vieux,  et  je 
»  m'en  souviens.  Les  Anglais  ont  alors  inondé  la 
»  France  de  leurs  marchandises,  qu'ils  ont  données 
»  à  de  vils  prix,  sachant  bien  que,  par  la  destruction 

>  de  notre  industrie,  ils  retrouveraient  un  jour  avec 
»  usurela  compensation  de  ce  sacrifice  ^.  » 

Louis  XYIU  fit  établir,  au  ministère  de  l'intérieur, 

1  M..Mdéric  Arpin. 

1  Ces  paroles  du  roi  Louis  XVIII  ne  sauraient  être  oubliées.  (EitriM 
d'une  élude  de  M  F.  Ribeyre  sur  la  filature  de  Roupy.) 
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un  conseil  chargé  de  donner  son  avis  sur  les  questions 
de  législation  et  d'administration  intéressant  l'agri- 
culture et  le  commerce.  Son  gouvernement,  qui  venait 
d'appeler  M.  Oecazesau  ministère  de  l'intérieur,  jugea 
avec  raison  que  le  moment  était  venu  de  faire  revivre 
l'institution  des  expositions  des  produits  de  l'industrie 
française,  négligée  forcément  depuis  1806,  et  qu'au- 
cune autre  nation  ne  s'était  encore  appropriée. 

Le  conseil  d'agriculture  entra  immédiatement  en 
fonctions,  et  il  provoqua  plusieurs  grandes  mesures 
économiques  qui  furent  jugées  utiles  aux  intérêts 
généraux. 

Quant  aux  expositions  qui  venaient  d'être  décrétées, 
la  première  eut  lieu,  le  25  août  de  cette  même  année, 
dans  les  vastes  salles  du  palais  du  Louvre  appropriées 
à*  cet  effet  ;  c'était  la  cinquième,  en  y  comprenant  le 
premier  essai  qui  en  avait  été  fait  en  1798 ,  sous 
François  de  Neufchâteau. 

Celle  de  1819  était  attendue  avec  curiosité.  Elle 
devait  offrir,  en  chaque  genre,  le  spécimen  des  progrès 
qu'avait  réalisés  rindustrie  pendant  le  système  conti- 
nental et  déposer  ainsi  publiquement  de  la  vertu  ou  du 
vice  de  ce  système.  Elle  surpassa  tout  ce  que  l'on  en 
attendait.  Ce  fut  un  dernier  triomphe  pour  Napo- 
léon I",  dit  l'auteur  de  la  Politique  de  la  France^; 
quand  les  journaux  français  lui  portèrent  à  Saint- 
Hélène  a  le  compte-rendu  de  cette  fête  du  travail  et 


1  Ch.  Gooraud ,  Histoire  de  la  PoUiique  eommerdaU  de  la  France^ 
tomeU,  liyreVUI,  page  172. 
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»  du  génie,  il  dut ,  au  fond  de  sa  douloureuse  soli- 
1»  tude,  éprouver  du  moins  le  contentement  de  voir 
»  que,  de  son  vivant^  le  système  continental, tout  iné- 
»  vitablement  violent  qu*il  avait  été  dans  son  exécu- 
9  tion,  était,  du  moins,  glorifié  dans  ses  principes  et 
9  dans  ses  conséquences.  » 

Sous  tous  les  rapports,  l'exposition  de  1819  offrit 
sur  celle  de  1806  un  progrès  éclatant.  —  On  constata 
que  les  tissus  de  coton,  de  laine,  de  soie,  de  chanvre  et 
de  lin,  avaient  acquis  un  degré  de  perfection  nouveau, 
en  mêmetemps  que  leurs  prix  devente  avaient  sensible- 
ment baissé.  Le  jury  déclara^  :  «r  que  la  filature  de  coton 
»  avait  fait  en  France  de  beaux  progrès  depuis  1806; 
»  que  les  usines,  qui  ne  fournissaient  généralement 
^  alors  que  des  fils  d'un  degré  de  finesse  qui  ne  dépas- 
9  sait  pas  le  n""  60,  livraient  aujourd'hui  à  la  vente  les 
»  n^  80  ei  100  avec  une  perfection  capable  de  satis- 
1»  faire  les  fabricants  de  tissus  les  plus  difficiles.  »  Le 
jury  ajoutait  :  «  que  l'on  avait  vu  à  l'exposition 
»  de  1819  des  échantillons  nombreux  de  cotons  filés, 
»  au-dessus  du  n**  120,  et  môme  allant  jusqu'à  200; 
TU  mais  que  parmi  ces  échantillons,  il  s'en  trouvait  qui 
j>  paraissaient  faits  exprès  pour  l'exposition  et  en 
»   dehors  des  produits  d'une  fabrication  habituelle.  » 

Pour  les  tissus  de  coton,  le  jury  disait  a  que  depuis 
»  longtemps  la  France  excellait  dans  l'art  du  tissage, 
»  et  que  les  ouvriers  qui  fabriquaient  les  riches  soie* 
»  ries  et  les  fines  batistes,  et  qui,  par  conséquent, 

1  Hiêtoir*  dei  Expoiiliofu  de  Vlnduêtrie  française,  pag^  86« , 
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9  étaient  exercés  à  traiter  les  fils  les  plus  délicats  et 
»  les  plus  précieux,  n'avaient  plus  de  rivaux.  » 

Quant  au  district  de  Saint-Quentin,  il  ne  se  fit  pas 
seulement  remarquer  à  cette  exposition  par  ses  cotons 
filés,  par  la  perfection  et  la  variété  de  ses  tissus,  mais 
bien  aussi  par  les  beaux  essais  de  son  linge  de  table 
en  fil,  imitation  de  celui  de  la  Silésie,  et  par  des  ma- 
chines d'unnouveau  modèle  d'une  usine  qui  venait  de 
s'y  établir  *. 

A  l'exposition  de  1819,  plusieurs  industriels  de 
Saint-Quentin  reçurent  les  plus  hautes  et  les  plus 
honorables  distinctions^,  et  cette  cité  était  alors  si  bien 
devenue  le  centre  de  la  fabrication  de  la  plupart  des 
tissus  en  coton,  que  plusieurs  maisons  de  Paris,  de 
Lyon,  de  Marseille,  de  Tours  et  autres  villes,  s'étaient 
empressées  d'y  établir  d'importants  comptoirs  d'achat. 

Nous  dirons  maintenant  quelques  mots  sur  la  situa- 
tion de  la  classe  laborieuse  depuis  la  révolution  de 
1789. 

Les  ouvriers  de  Saint-Quentin,  même  dans  les  cir- 
constances les  plus  difficiles  de  cette  époque,  conti- 
nuèrent, pour  la  plupart,  les  travaux  de  leur  profes- 
sion ;  et,  si  parfois  ils  s'agitèrent  dans  des  moments 

i  L'usine  de  MM.  Casalis  et  Cordier. 

2   M.  Jacques  Arpin  y  reçut  la  décoration  de  la  Légion  d^honnenr. 
MM.  Frédéric  Arpin   et  G*,  la  médaille  d'or  pour  leurs  tissus  de 
coton. 
Arpin  et  fils,  une  médaille  d*argent  pour  leurs  filés. 
Leboult  et  G*,  une  médaille  d*argent  pour  leurs  tissus. 
H.  Pelletier,  une  médaille  d*argent  pour  son  linge  de  table. 
Gasalis  et  Cordier,  une  médaille  d*argent  pour  leurs  machinei. 
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d'effervescence  politique  qui  n'eurent  pas  de  durée, 
ils  cédèrent  toujours  à  un  simple  rappel  à  la  loi. 

L'organisation  du  travail  venait  d'éprouver  de  grands 
changements.  Si  le  système  des  corporations  ne  fut  pas 
positivement  anéanti  par  un  décret  spécial,  son  aboli- 
tion n'en  fut  pas  moins  très-implicitement  prononcée 
par  la  loi  votée  le  18  février  et  le  2  mars  1791.  Cette 
loi  avait,  en  apparence,  pour  objet  principal  la  création 
des  patentes  et  des  droits  d'entrée  dans  les  villes*;  maïs, 
par  ses  prescriptions,  elle  faisait  complètement  dispa- 
raître toutes  les  traces  de  l'ancien  régime.  La  maîtrise 
était  remplacée  par  une  patente ,  aucune  autre  forma- 
lité n'était  plus  nécessaire  pour  tenir  une  boutique,  et 
la  loi  nouvelle  n'exigeait  plus  ni  apprentissage  ni  temps 
de  compagnonnage,  ni  épreuves  de  capacité. 

Dans  la  Picardie,  comme  dans  presque  toutes  les 
autres  parties  de  la  France,  les  ouvriers  s'associèrent 
très-franchement  au  grand  mouvement  de  la  révolu- 
tion. Nos  frontières  étaient  menacées,  la  plupart  se 
firent  soldats  pour  aller  les  défendre;  ceux  qui  restèrent 
dans  leurs  foyers,  et  le  nombre  en  était  petit,  comme 
ceux  qui  habitaient  nos  campagnes,  absorbés  par  les 
misères  qu'ils  venaient  d'avoir  à  supporter,  cherchè- 
rent à  les  réparer,  et  ne  songèrent  plus  guère  à  s'occu- 
per des  difficultés  sociales  qui  restaient  à  résoudre.  Les 
idées  d'association  régulière,  si  générales  parmi  les 
ouvriers  en  1791,  se  trouvèrent  presque  abandonnées 
en  1802;  mais  il  faut  dire  que  l'énergique  impulsion 

!  Pu  Cellier.  Histoire  des  Classes  laborieuses,  chapitre  xrii,  page  318. 
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donnée  à  l'industrie,  dans  les  premiers  temps  du  con- 
sulat, avait  contribué  à  les  leur  faire  oublier. 

A  cette  époque,  le  travail  était  très-recherché  dans 
le  district  manufacturier  de  Saint-Quentin,  et  le 
rétablissement  de  l'ordre  matériel  et  moral  avait  eu 
une  grande  influence  sur  la  situation  économique  de 
ses  campagnes.  Dès  que  la  propriété  se  trouva  assurée, 
et  que  le  ferçiier  eut  la  certitude  de  jouir  avec  sécurité 
de  son  labeur,  ni  les  journaliers,  ni  les  gens  du  métier 
ne  manquèrent  plus  d'ouvrage.  Quant  au  compagnon- 
nage, il  s'était  bien  vite  réorganisé,  et  il  continuait, 
parfois  même  avec  une  pftsion  trop  excessive,  à 
recruter  de  nombreux  adeptes  dans  les  métiers  affi- 
liés. 

Sous  l'empire ,  la  condition  des  ouvriers  tisseurs  et 
des  fabriques  fut  heureuse.  Leurs  salaires  furent  pres- 
que toujours  très-élevés,  surtout  dans  les  départements 
du  Nord,  de  l'Aisne,  de  la  Somme  et  de  la  Seine-Infé- 
rieure, où  l'industrie  avait  pris  un  très-grand  dévelop- 
pement. Cette  élévation  du  prix  du  travail  fut  généra- 
lement attribuée  au  maintien,  depuis  quinze  années, 
d'un  état  militaire  excessif  et  à  la  prospérité  croissante 
du  commerce.  Cette  situation,  favorable  à  la  classe  labo- 
rieuse, lui  rendit  moins  sensible  le  haut  prix  des 
céréales,  et  permit  même  à  ceux  qui  avaient  des  habi- 
tudes d'ordre  et  de  travail  de  faire  de  sages  écono- 
mies. 

La  restauration  n'apporta  aucun  changement  dans 
les  lois  relatives  aux  classes  laborieuses,  mais  le  retour 
de  la  paix  et  le  jeu  d'institutions  nouvelles  amenèrent 
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dans  leur  situation  morale  et  matérielle  certaines  modi- 
fications. Ainsi,  les  guerres  de  la  révolution  et  de  Tem- 
pire  eurent  un  résultat  marqué  sur  leur  civilisation. 
Appelés  sous  les  drapeaux,  ne  pensant  qu'à  combattre 
et  à  vaincre,  les  ouvriers  oublièrent  bien  vite,  pour  la 
plupart,  ce  qu'il  y  avait  eu  d'excessif  dans  leurs  discus- 
sions passées.  Survivants  de  nos  grandes  guerres,  ils 
rapportèrent  de  leurs  courses  victorieuses  à  travers 
l'Europe  une  foule  d'idées  nouvelles,  et un^  expérience 
qui  n'était  plus  d'accord  avec  d'anciens  préjugés.  Ren- 
trés dans  leurs  foyers,  la  paix  les  rendit  au  libre  déve- 
loppement de  leurs  aptitudes,  et  ils  purent  jouir  des 
bienfaits  d'une  législation  qui  proclamait  l'égalité  de 
tous  les  citoyens  français  devant  la  loi. 
•  Quelques  années  après  la  restauration  ,  d'autres 
circonstances  vinrent  encore  modifier  les  conditions  de 
la  classe  ouvrière.  Le  morcellement  d'abord  de  grands 
domaines,  dont  les  terres  furent  vendues  par  parcelles, 
permit  à  de  nombreux  journaliers  économes  de  deve- 
nir propriétaires  ;  beaucoup  d'autres,  ensuite,  ne  se 
trouvant  plus  repoussés  des  villes  par  des  règlements 
oppressifs,  prirent  de  plus  en  plus  l'habitude  de  venir 
y  exercer  leurs  métiers ,  et  la  nouvelle  organisation 
que  les  progrès  de  la  mécanique  imposaient  aux  fabri- 
cants, apporta  enfin  un  notable  changement  dans  l'exis- 
tence de  l'ouvrier  qui,  détourné  de  son  foyer,  ne  put 
plus  concilier  les  soins  de  la  culture  avec  le  travail 
industriel  des  usines. 

La  condition  de  l'ouvrier  ne  fut  donc  plus  au  xix* 
ce  qu'elle  avait  été  au  xvm*  siècle, 
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De  1815  à  1830,  la  France  devint  de  plus  en  plus 
une  nation  industrielle,  et  Tun  des  résultats  de  cette 
révolution  économique  fut  de  donner  à  la  classe  labo- 
rieuse une  importance  toute  nouvelle.  Dès  1818,  l'ac- 
croissement de  la  population  se  fit  sentir,  et  cette 
augmentation  porta  principalement  sur  cette  classe  ? 
malheureusement,  la  somme  du  travail  à  répartir  ne 
s'accrut  pas  toujours  dans  la  même  proportion.  Tou- 
tefois Ton  peut  dire  que  pendant  Tempire  et  la  res- 
tauration, il  y  eut  à  Saint-Quentin  et  presque  dans 
toutes  les  villes  de  France  une  notable  amélioration 
dans  la  situation  des  travailleurs.  Il  restait  sans  doute 
beaucoup  à  faire,  mais  il  est  évident  que  Ton  entrait 
dans  la  voie  duprogrès,  aveclaferme  intention  de  faire 
plus  encore. 

Chaque  jour  Saint-Quentin  s'enrichissait  de  nou- 
velles branches  d'industries,  qui  venaient  ajouter  à 
l'importance  de  ses  manufactures. 

Depuis  quelques  années  seulement,  l'article  du  tulle 
de  coton  avait  été  introduit  de  l'Angleterre  en  France, 
et  déjà  plusieurs  de  ses  maisons  de  commerce  s'étaient 
occupées  d'examiner  les  avantages  que  pouvait  préseii- 
ter  la  fabrication  d'un  produit  qui  paraissait  avoir  un 
grand  avenir.  Elles  s'organisèrent  avec  soin  pour  con- 
centrer dans  leurs  ateliers  toutes  les  économies  de  la 
manutention  de  cet  article,  qui  se  faisait  en  bandes  ou  en 
laizeuni,  brodé  ou  broché. Les tullesenbandes  variaient 
de  largeur,  depuis  un  centimètre  jusqu'à  trois  décimè- 
tres, et  servaient  de  garnitures  de  robes,  de  bonnets 
çt  de  cols.  Les  largeurs  variaient  depuis  3/4  jusqu'^ 


—  122  — 

3  aunes.  —  On  les  découpait  en  robes,  en  pèlerines, 
voiles  et  autres  objets  de  toilette  pour  dames.  — 11  y 
avait  plusieurs  sortes  de  tulle  que  l'on  pouvait  diviser 
en  deux  catégories,  le  tulle  Mecklin  et  le  tulle  Bobin. 
L'un  et  l'autre  avaient  leurs  consommateurs. 

Plusieurs  villes  fabriquèrent  ces  tissus  légers,  et 
parmi  celles-ci  on  citait,  pour  les  bandes  de  diverses 
qualités,  Calais,  Lille  et  Saint-Quentin.  Calais  était 
également  citée  pour  ses  articles  de  fantaisie  ;  Lille, 
pour  ses  brodés  fins,  et  Saint-Quentin,  pour  ses  brodés 
en  prix  moyens. 

Saint-Quentin  fut  aussi  une  des  premières  villes  de 
la  France  où  Ton  se  soit  occupé  de  la  fabrication  de  la 
broderie.  Cette  fabrication  remonte,  comme  nos  lec- 
teurs lé  savent,  au  siècle  dernier,  et  ce  fait  incontes- 
table se  trouve  de  plus  confirmé  par  le  témoignage  des 
hommes  les  plus  compétents:  a  Ce  fut  à  Saint-Quentin, 
»  dit  l'un  d'eux  S  que  l'on  commença  à  broder  en 
»  grand,  sur  la  mousseline,  à  l'instar  de  ce  qui 
»  se  faisait  en  Saxe.  —  En  1785,  on  comptait  déjà 
»  beaucoup  d'ouvrières  brodeuses,  soit  dans  cette 
»  ville,  soit  dans  ses  environs.  —  On  brodait  aussi 
D  alors  à  Nancy,  à  Ligny  (Meuse),  et  à  Saintr-Nicolas 
a  (Meurthe),  en  fil  blanc,  sur  filet  et  sur  mousse- 
D  line.  » 

L'origine  de  la  braderie  j  dont  le  nom  broderie 
signifie,  soit  l'art  de  représenter  sur  une  étoffe  un 


1  Beion.  Det  Tiituê  aneieni  et  modemetf  i^  Yolume,  page  S34. 
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relief,  des  figures  et  des  dessins^  soit  aussi  l'ouvrage 
produit  par  cet  art,  se  perd  dans  la  nuit  des  temps  ^. 
L'Asie,  qui  fut  le  berceau  de  tous  les  arts,  vit  naître 
et  se  développer  progressivement  la  broderie  qui,  à 
cette  époque,  a  servait  à  orner  des  métaux  précieux,  à 
ï>  rehausser  la  splendeur  des  temples,  et  à  augmenter 
»  la  magnificence  des  souverains.  »  Aux  époques  les 
plus  reculées  de  son  histoire,  les  reines  de  France  et 
les  dames  nobles  se  livraient  au  travail  de  la  broderie. 
Lorsque  «  en  826,  Hariold,  roi  de  Danemark,  vint 
»  se  faire  baptiser  avec  sa  famille  à  Ingelheim,  Judith, 
1»  dit-on,  tint  la  reine  sur  les  fonts,  et  lui  donna  une 
D  robe  de  sa  façon,  relevée  d'or  et  de  pierreries.  »  Il 
est  constant  que,  dès  le  xm*  siècle,  non-seulement  les 
dames  du  monde  et  les  religieuses  travaillaient  à  des 
ouvrages  de  broderie,  mais  encore  que  Ton  comptait 
beaucoup  d'ouvriers  des  deux  sexes  occupés  au  même 
travail.  A  Paris*,  le  corps  des  brodeurs  qui,  primitive- 
ment n'était  qu'une  simple  confrérie  sous  l'invocation 
de  saint  Clair,  fut,  en  1272,  réuni  en  communauté 
par  Etienne  Boileau,  qui  remplissait  alors  les  fonctions 
de  prévôt  de  Paris.  Sous  le  règne  de  Henri  II,  les  bro- 
deries devinrent  en  France  un  article  de  mode,  qui  se 
propagea  tellement,  que  ce  fut  vainement  que  Louis  XIII 
et  Louis  XIV  essayèrent,  par  de  nombreux  édits,  d'en 
limiter  ou  d'en  régulariser  le  luxe  et  la  prodigalité  '. 


i  Bezon.  Des  TUnu  andem  et  modernes,  i*  Tolume,  page  219. 
î  Règlements  sur  les  Arts  et  métiers  de  Paris,  publiés  par  Depping . 
3  Bezon.  Des  Tûsus  anciens  et  modernes,  i*  volume,  pag«  234. 


—  124  — 

Ces  édits  ne  concernaient  que  la  broderie  en  or  et  en 
soie,  laquelle  servit  ensuite  de  modèle  aux  autres  gen- 
res qui  se  firent  sur  des  linons,  des  gazes  en  fil,  ou  de 
la  mousseline. 

En  1760,  on  ne  connaissait  pas  Tusage  du  crochet; 
la  broderie  en  nœuds,  en  chatnette  et  d'application, 
composait  seulement  alors  cette  broderie  blanche  qui 
est  aujourd'hui  Tobjet  d'un  commerce  si  considérable. 
De  1  790  à  1804,  cette  industrie  sommeilla.  Saint- 
Quentin  fut  donc  la  première,  ou  au  moins  Tune  des 
premières  villes  de  France  où  Ton  commença  à  broder 
en  grand  sur  de  la  mousseline  et  des  linons.  Ce  ne  fut 
qu'à  l'exposition  de  1806  que  l'on  remarqua,  dans 
l'exhibition  de  l'un  de  ses  manufacturiers,  une  déli- 
cieuse collection  d'objets  brodés  sur  des  tissus  de  fil  et 
de  coton,  dont  on  admira  le  travail,  le  goût  et  la 
variété.  Près  de  ces  robes  d'un  prix  élevé,  se  trou- 
vaient des  fonds  de  bonnets,  des  bandes  et  des  tabliers 
destinés  à  toutes  les  classes  de  la  société.  Mais  ces  bril- 
lants essais  n'eurent  pas  le  résultat  que  l'on  devait  en 
espérer  ;  la  broderie  n'y  prit  pas  d'abord  tout  le  déve- 
loppement qu'elle  devait  avoir  un  jour.  Plusieurs  mai- 
sons continuèrent  cependant  à  en  faire  fabriquer  dans 
ses  environs,  en  Lorraine  et  dans  les  Vosges,  mais  dans 
des  proportions  restreintes. 

De  1808  à  1814,  on  broda  à  Paris  et  à  Nancy  des 
robes  et  des  châles  sur  de  la  percale  et  du  jaconat;  à 
Saint-Quentin,  on  se  contenta  de  faire  des  bonnets, 
des  fichus,  des  bandes  et  des  mouchoirs.  De  1815  à 
1830,  après  avoir  éprouvé  bien  des  crises  et  fait  subir 
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une  transformation  à  ses  produits,  l'industrie  de  la^ 
broderie  parvint  enfin  à  se  créer,  en  France  d'abord 
et  en  Amérique  ensuite,  de  nombreux  débouchés.  Ce 
fut  dans  cette  période  que  les  industries  des  tulles  et 
de  la  broderie  commencèrent  à  prendre  un  grand 
développement.  Leurs  succès  annonçaient  déjà  la 
place  considérable  qu'elles  allaient  occuper  dans  le 
district  manufacturier  de  Saint-Quentin. 

Mais,  si  de  nouveaux  produits  venaient  augmenter 
l'importance  des  affaires  qui  s'y  traitaient,  la  consom- 
mation des  linons  et  des  batistes  y  diminuait  déplus  en 
plus.  Le  bas  prix  auquel  on  pouvait  livrer  des  étoffes 
de  coton  qui  imitaient  et  remplaçaient  celles  en  fil,  était 
la  cause  principale  de  cette  diminution.  Les  batistes 
pour  chemises,  pour  mouchoirs  de  poche  et  autres  objets 
de  lingerie,  se  vendaient  encore  dans  toute  la  France 
et  à  l'étranger  ;  mais  les  linons  ou  claires  2/3  et  3/4, 
les  gazes  en  fil  n'étaient  plus  demandés  que  pour  cer- 
taines provinces.  La  Normandie,  TOricanais,  le  pays 
Chartrain,  le  pays  de  Caux,  étaient  les  principales  con- 
trées pour  lesquelles  on  achetait  les  claires  2/3.  Les 
claires  3/4  étaient* plus  recherchées  dans  la  Bretagne, 
dans  le  Maine,  dans  le  Poitou  et  dans  la  Saintonge. 
Les  départements  de  l'Est  étaient  le  débouché  le  plus 
habituel  de  la  gaze  en  fil,  mais  il  s'en  vendait  aussi 
dans  ceux  de  l'Ouest.  Les  claires  2/3  et  3/4,  qui  servi- 
rent à  faire  les  linges  pour  les  églises  et  les  surplis 
des  prêtres,  étaient  d'une  vente  plus  générale.  Lé  prix 
des  batistes  2/3,  3/4,  variaient  à  cette  époque  de  40  à 
250  francs  la  pièce  ;  ceux  des  mouchoirs  de  batiste  de 
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20,  24  et  26  mouchoirs,  de  35  à  200  francs.  Les 
claires  2/3,  qui  recevaient  ordinairement  Tapprét  dit 
de  Normandie,  se  vendaient  de  25  à  300  francs  ;  les 
claires  3/4,  avecTapprét  dit  au  fer,  de  32  à  280 francs. 
Ces  qualités  et  ces  prix  étaient  ceux  qui  s'achetaient  le 
plus  généralement;  il  s'en  faisait,  mais  en  de  petites 
quantités,  de  plus  fins,  et  par  conséquent  de  plus  chers. 
Les  claires  2/3  et  3/4,  les  gazes  joncs,  et  les  gazes 
lapins,  étaient  particulièrement  recherchées  par  les 
marchands  en  gros  qui  fréquentaient  les  foires  de  Caen 
et  de  Guibray. 

Les  foires,  institution  du  moyen  âge,  nées  des 
besoins  d'une  époque  où  la  difficulté  des  communica- 
tions  et  le  défaut  de  sécurité  des  routes  rendaient  ces 
marchés  périodiques  et  indispensables,  étaient  loin 
d'avoir,  de  1820àl825  l'importance  considérable  qu'a- 
vaient autrefois  celles  de  Champagne  ou  celle  dû  Landy 
à  Saint-Denis.  Les  circonstances  qui  expliquent  leur 
création  n'existaient  plus  ;  cependçtnt,  celles  de  Caen 
et  de  Guibray,  très-suivies  à  cette  époque,  étaient 
encore  le  principal  débouché  des  tissus  en  fil  qui  se- 
fabriquaient  dans  les  environs  de  Saint-Quentin. 

On  a  fait  remonter  l'institution  des  foires  de  Caen 
à  Louis  XI  qui,  voulant  récompenser  les  habitants  de 
cette  ville  de  leur  loyale  conduite  pendant  la  guerre 
du  Bien-public,  les  autorisa  en  1 470  à  y  établir  deux 
foires  franches.  Ces  foires,  qui  rivalisèrent  un  moment 
avec  celles  de  Bruges,  d'Anvers  et  de  Lyon,  furent 
ensuite  transférées  à  Rouen.  Mais  cette  suppression  fut 
tellement  préjudiciable  aux  intérêts  des  commerçants 
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de  la  capitale  de  la  basse  Normandie  que,  sur  leurs 
instances,  Henri  lY  créa  celle  qui  existe  aujour- 
d'hui. EDe  commence  le  deuxième  dimanche  après 
Pâques  etelle  dure  quinze  jours.  Tous  les  commerçants 
des  départements  de  TOuest  venaient  alors  acheter  à 
Caen  et  à  Guibray  une  grande  partie  des  marchandises 
dont  ils  avaient  besoin. 

La  foire  de  Guibray  a  aussi  une  origine  très- 
ancienne.  Après  celle  de  Beaucaire,  elle  passait  pour 
une  des  plus  importantes  de  la  France.  Elle  commen- 
çait, pour  le  commerce  des  chevaux,  le  6  août  ;  mais 
ce  n'était  que  le  13  qu'avait  lieu  le  déballage  des  mar- 
chandises et  leur  vente  en  gros.  Les  livraisons  ne  pou- 
vaient se  faire  que  le  IS,  à  cinq  heures  du  soir.  Le  24 
était  le  jour  fixé  pour  la  fin  des  opérations,  et  ce  n'était 
que  le  25  et  même  le  26  qu'avaient  lieu  les  paiements. 
Des  statistiques  portent  de  J2  à  14,000  le  nombre 
des  pièces  de  linons,  batistes,  qui ,  vers  la  fin  du  règne  de 
Louis  XVIIl,  se  vendaient  à  Guibray.  Ce  chiffre, 
suivant  ces  mêmes  documents,  se  trouvait  réduit  de  8  à 
10,000  en  1833.  Ces  foires  n'étaient  pas  les  seules  qui 
offrissent  des  débouchés  aux  produits  de  l'industrie 
Saint-Quentinoise.  Celles  de  Reims,  de  Troyes,  et 
surtout  celle  de  Beaucaire  étaient  également  fayorables 
à  leur  écoulement. 

La  foire  de  Beaucaire  fut  établie  en  1217  ^  Elle 
commence  régulièrement  le  22  juillet  et  finit  le  28  à 


1  La  foire  de  Beaucaire  fat  éU))]ie  par  Raymond,  comte  de  Toulouse. 
Du  Commerce,  par  Gh.  Vogel,  tome  l»,  pa^  S8S. 
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minuit  ;  les  billets  payables  en  foire  sont  exigibles  le 
27  ;  mais  les  protêts  ne  sont  valables  que  le  28.  Elle 
fut  un  instant  la  plus  importante  de  l'Europe,  et  à 
cette  époque,  elle  était  visitée  par  plus  de  100,000 
commerçants  Grecs,  Arméniens,  Turcs,  Juifs,  Italiens, 
Portugais  et  Espagnols  *.  Malgré  le  peu  de  temps  de  sa 
durée  il  s'y  traitait  des  affaires  pour  une  valeur  très- 
considérable.  La  foire  se  tient,  non-seulement  dans  la 
ville,  mais  aussi  dans  une  vaste  prairie  qui  s'étend  sur 
les  bords  du  Rhône,  et  qui,  dès  le  1"  juillet,  se  couvre 
de  tentes  nombreuses  pour  recevoir  les  marchandises 
classées,  pour  Tordre,  suivant  leurs  espèces  et  dans  des 
quartiers  particuliers. 

Si  les  manufacturiers  de  Saint-Quentin  cherchaient 
par  leur  intelligence  à  doter  son  commerce  de  nou-^ 
velles  industrieb,de  son  côté  sa  municipalité  s'occupait 
activement  de  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  embellir 
la  ville  et  à  la  faire  progresser.  Lesressources  ordinaires 
de  ses  budgets  ne  permettant  pas  de  donner  aux  tra* 
vaux  de  démolition  de  ses  fortifications  l'activité  que 
réclamaient  l'intérêt  de  la  cité  et  le  besoin  de  disposer, 
pour  son  agrandissement,  des  terrains  de  ses  anciens 
remparts,  le  maire  proposa,  le  24  juin  1822,  à  son 
conseil  de  recourir  à  un  emprunt  de  200,000  francs* 
Cet  emprunt,  qui  devait  être  remboursé  en  cinq  an- 
nées, fut  voté  et  ensuite  autorisé  par  le  gouvernement. 


i  En  1861,  les  relevés  de  radministration  ne  portaient  qu*à  15»500,  la 
nombre  des  voyageurs  dont  elle  y  avait  constaté  Tarrivée.  (Ch.  Vogel, 
page  232.) 
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Ce  fut  vers  cette  époque  *  que  le  même  conseil  udopta 
un  devis  pour  la  plantation  des  boulevards. 

Le  gouvernement  du  roi  Louis  XVIII,  qui  avait 
jugé  utilede  faire  revivre Tinstitution  des  expositions, 
venait  de  prescrire  une  exhibition  des  produits  de 
Tindustrie  nationale  pour  Tannée  1823. 

Cette  exposition  eut  h'eu.  On  pouvait  craindre  pour 
son  succès,  car  Tépoque  où  elle  s'ouvrait  coïncidait  avec 
celle  de  l'expédition  de  l'armée  française  en  Espagne. 
L'industrie  ne  se  ressentit  aucunement  du  contre-coup 
de  cette  promenade  militaire,  et  l'exposition  de  1823 
révéla  de  nouveaux  progrès  dans  presque  toutes  nos 
industries. 

Le  jury  eut  à  signaler  un  grand  perfection- 
nement dans  les  cotons  filés.  Le  degré  de  finesse  le 
plus  élevé  auquel  nos  filateurs  de  coton  fussent  parve- 
nus, en  1819,  ne  surpassait  pas  le  numéro  200  ;  en 
1823,  on  arriva  jusqu'au  numéro  291.  L'établissement 
qui,  dans  ce  grand  concours  industriel,  exposa  les  fils 
d'une  parfaite  qualité,  du  numéro  213  au  numéro 
291,  était  celui  d'une  importante  maison  de  Saint- 
Quentin  ^  qui  obtint  la  médaille  d'or. 

Le  jury  ne  fut  pas  moins  empressé  de  constater, 
dans  son  rapport,  tous  les  progrès  aussi  rapides  que 
surprenants  réalisés  en  France  dans  la  fabrication  des 
étoffes  de  coton.  En  première  ligne,  il  signala  les 

1  Délibëralion  du  conseil  municipal,  du  8  juillet  1822. 
t  MM.  Samuel  Joly  et  fils. 

TOMB    II.  ^ 
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expositions  des  maisons  de  Saint-Quentin,  et  les  nom- 
breuses récompenses  qu'elles  reçurent  prouvèrent 
combien  il  avait  su  apprécier  la  perfection  de  leurs 
tissus.  Il  décerna  la  médaille  d'or  à  une  maison^  «  qui 
>  avait  exposé  des  percales  en  blanc  et  en  écru,  tissées 
»  avec  des  cbatnes  140  et  des  trames  195,  des  jaco- 
»  nats  5/4  d'une  finesse  remarquable;  »  et  une 
médaille  d'argent  à  une  autre  ^^  «  pour  ses  percales, 
»  ses  mousselines,  et  d'autres  espèces  de  tissus  d'une 
n  excellente  fabrication.  i> 

Un  honorable  industriel  ^  qui,  l'un  des  premiers, 
avait  introduit  en  France  la  fabrication  du  linge  de 
table  ouvré,  damassé,  eutégalement  une  médaille  d'or  ; 
et,  en  lui  accordant  cette  distinction,  le  Jury  signalait 
ce  genre  de  produit  :  «  comme  ayant  accompli  chez 
\t  nous  de  remarquables  progrès,  depuis  que  les  fa. 
»  bricants  avaient  adopté  des  métiers  construits  sur  le 
»  modèle  de  ceux  dont  on  fait  usage  en  Silésie.  Le 
»  linge  de  table  ouvré,  damassé,  exécuté  en  lin  ou  en 
»  coton  par  les  fabriques  françaises,  disait  encore  le 
»  jury,  peut  dès  à  présent  soutenir  sans  désavantage 
»  la  comparaison  avec  ce  que  les  manufactures  étraa- 
»  gères  produisaient  de  plus  beau.  » 

Un  autre  de  sesmanufactariers*,  fabriquant  le  linge 
de  table,  eut  également  une  médaille  d'argent  pour  la 
perfection  de  ses  produits. 

1  Madame  ?euYe  Ferdinand  Ladriére. 

2  BCM.  LehouUet  C«. 

3  H.  Henri  PeUeUer. 
i  M.  Alesandre  Dollé. 
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Les  résultats  de  Texposition  de  1823  venaient  de 
maintenir  le  district  de  Saint-Quentin  à  la  tête  de 
l'industrie  cotonnière. 

Pendant  longtemps,  la  filature  et  le  tissage  du  coton 
eurent  leur  siège  principal  dans  les  départements  de 
l'Aisne,  du  Nord,  de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure 
et  de  l'Eure.  Ce  ne  fut  que  plus  tard  que  le  développe- 
ment progressif  de  cette  industrie  se  communiqua  à 
l'Alsace  et  aux  départements  voisins,  c'est-à-dire  aux 
contrées  qui  devaient  un  jour  se  trouver  placées  des 
premières  à  la  tête  de  cette  fabrication. 

Au  mois  de  juin  de  l'année  182S,  trente-quatre  fila- 
tures de  coton  étaient  en  activité  dansl'arrondissement 
de  Saint-Quentin.  Une  statistique  de  l'époque  porte 
de  2,700  à  2,800  kilogrammes  le  coton  que  chaque 
jour  elles  filaient  ;  à  130,000  le  nombre  des  ouvriers 
hommes  et  femmes  qui  tissaient  pour  ses  industriels, 
à  un  million  celui  des  pièces  qu'ils  fabriquaient,  et  à 
50  millions  de  francs  la  valeur  de  ces  marchandises^ 

Il  y  avait  29  filatures  dans  la  ville  et  dans  ses  envi- 
rons, dont  l'une  hydraulique,  14  mises  en  action  par 
la  vapeur,  et  les  14  autres  marchant  à  bras  ou  au 
moyen  d'un  manège;  elles  avaient  ensemble  143,274 
broches  filant  en  fin  ^.  Les  communes  d'Homblières, 
de  Yermand,  Hargicourt,  Happencourt  et  Vendeuil 
avaient  chacune  une  filature. 

Dans  l'arrondissement  de  Yervins  il  y  en  avait  huit, 

1  Le  rapport  de  la  chambre  consoltaUve,  du  24  janvier  1825,  confirme 
ces  renseignements. 

t  Rapport  de  la  chambre  consaltatiye,  du  ti  janner  1825, 
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dont  quatre  h  Guise,  une  à  Saint-Michel,  une  à  Bohé- 
ries,  une  à  Voulpaix,et  une,  peu  importante,  au  Nou- 
vîon.  Il  y  avait,  en  outre,  dans  cet  arrondissement, 
une  filature  de  laine  que  des  manufacturieurs  de  Reims 
venaient  d'établir  à  Âubenton.  Cet  établissement,  qui 
filait  d*abord  le  coton,  avait  été  converti  en  une  fila- 
ture de  laine  cardée  et  de  laine  peignée.  Elle  était  mise 
en  mouvement  par  une  machine  hydraulique  de  la 
force  de  cinquante  chevaux. 

Dans  celui  de  Laon  on  comptait  six  filatures  de  coton, 
et  une  de  laine  à  Montcornet  ;  dans  Tarrondisseraent 
de  Château-Thierry,  une  de  coton  et  une  de  laine. 
Les  six  filatures  de  Tarrondissement  de  Laon  se  trou- 
vaient :  quatre  à  Blérancourt,  une  à  Chauny  et  une  à 
Vesles. 

Le  département  de  TAisne  possédait  donc  49  filatures 
de  coton  en  1823,  quand  en  1834,  ceux  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin  réunis  n*en  avaient  encore  que  44  *. 

Parmi  les  filatures  du  département  de  l'Aisne,  plu- 
sieurs étaient  importantes.  A  Saint-Quentin,  en  1817, 
MM.  Samuel  Joly  et  fils  en  avaient  fait  construire  une 
au  faubourg  d'Isle,  surnommée  la  filature  blanche^ 
qui  contenait  40,000  broches;  et  en  1819, ils  avaient 
converti  en  une  autre  filature  de  23,000  broches  les 
.vastes  bâtiments  de  TAbbaye  dlsle.  Celles  de  MM. 
Arpin  ,  Benjamin  Paillette  ,  Cambronne-Fernet , 
Lehoult  et  autres,  étaient  aussi  en  grande  activité  et 
en  voie  de  progrès. 

i  Enquêta  de  1834. 
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L'aiTondissemeut  de  Vervins  possédait  la  filature 
de  Saint-Michel,  mise  en  mouvement  par  une  force 
hydraulique  de  quarante  chevaux  ;  celle  de  Bohéries, 
qui  avait  55  métiers  dont  49  MuU-Jennys;  et  une  à 
Guise  qui  renfermait  100  métiers  dont  42  continus  et 
58  également  iMuU- Jennys.  Cette  dernière  était  mue 
par  une  machine  hydraulique. 

Les  industries  du  district  de  Saint-Quentin  étaient 
prospères;  une  seule  était  en  souffrance,  on  le  sait, 
c'était  celle  des  linons  et  des  batistes,  dont  les  ouvriers 
avaient  été  forcés  de  choisir  d'autres  genres  de  fabri- 
cation. A  cette  seule  exception  près,  Tactivité  la  plus 
grande  y  régnait;  le  travail  y  était  partout  recherché, 
tout  aussi  bien  dans  les  communes  où  Ton  tissait  le 
coton  que  dans  celles  où  Ton  faisait  des  châles,  des 
étoffes  de  laine,  de  soie,  ou  de  larouennerie,  dont  nous 
allons  nous  occuper. 

On  a  vu*  que,  depuis  Tannée  1762,  on  fabriquait 
dans  le  canton  de  Bohain  des  gazes  en  soie,  dont  les 
colonies  étaient  le  principal  débouché.  Ces  gazes,  qui 
s'appelaient  gazes  de  Marly,  d'Artois  ou  d'Italie,  gazes 
unies,  quadrillées  ou  brochées,  étaient  tissées  avec  des 
chaînes  et  des  trames  en  soie.  La  guerre,  qui  survint  en 
1793,  et  qui  dura  longtemps,  vint  arrêter  l'essor  de 
cette  industrie,  qui  fut  ensuite,  en  partie,  remplacée 
par  la  fabrication  des  châles  et  des  barcges. 

On  attribue  généralement  l'introduction  des  châles 


(1)  !«  Yolume,  page  235. 
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en  France  à  Tépoque  de  l'expédition  d'Egypte  ;  cepen- 
dant, les  hommes  les  plus  compétents  dans  cette  indus- 
trie affirment  que  les  premiers  essais  qui  ont  été  faits 
remontent  aux  temps  voisins  de  la  révolution.  Quoi 
qu'il  en  soit,  tout  le  monde  est  d'accord  pour  recon- 
naître que  l'apparition  en  France  des  cachemires  de 
l'Inde,  que  nos  soldats  rapportèrent  de  l'expédition 
d'Egypte,  y  donna  l'idée  d'en  faire  de  pareils  *.  Ce  vête- 
ment fut  immédiatement  adopté  et  recherché  par  la 
mode,  et  son  irruption  sur  le  marché  français  fut  cer- 
tainementl'un  des  résultats  les  moins  prévus  de  cette 
expédition  guerrière.  En  peu  de  temps,  il  se  fit  des 
imitations  des  châles  de  l'Inde  de  toutes  les  façons.  Le 
coton,  la  soie,  la  laine,  furent  les  premières  matières 
que  l'on  y  employa. 

Le  tissage  des  châles  commença,  dans  le  canton  de 
Bohain,  avec  les  premières  années  du  xix*  siècle  ^. 
Un  manufacturier  de  Paris  y  entreprit  d'abord  la 
fabrication  des  châles  soie  et  laine,  et  l'impulsion  une 
fois  donnée,  d'autres  maisons  s'empressèrent  d'y  éta- 
blir des  contre-mattres.  Les  ouvriers  qui  tissaient  ces 
châles  appartenaient,  pour  la  plupart,  à  la  ville  de 
Bohain,  à  Fresnoy-le-6rand,  à  Seboncourt,  à  Etaves 
et  autres  communesde  ce  canton.  Ils  réussirent  à  faire 

1  Les  premiers  châles  cachemires  furent,  dit-oo,  apportés  eo  France 
par  les  ambassadeurs  de  Tippo-Salb  ;  ils  étaient  regardés  comme  la  partie 
la  plus  précieuse  des  présents  du  prince.  Cependant  l'usage  ne  s*en  répan- 
dit pas  encore  en  France.  s. 

2  Voir  aux  pièces  justificatives  des  renseignements  intéressants  sur  la 
fabrication  de  Bohain,  que  nous  devons  à  Tobligeanc^  de  M.  Le  Maire  fils, 
notaire,  conseiller  d'arrondissement  de  ce  canton. 
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non-seulement  des  châles  soie  et  laine ,  des  ch&Ies 
cachemires,  mais  encore  des  tissus  légers  en  soie  et  en 
laine  mélangée  avec  de  la  soie.  Dès  ce  moment  ce  cen- 
tre manufacturier,  qui  n'avait  encore  occupé  qu'un 
certain  nombre  de  ses  ouvriers  au  tissage  des  gazes 
de  soie,  se  trouva  définitivement  en  possession  de  la 
grande  fabrication  des  châles  et  des  étoffes  nouvelles 
en  laine. 

Malheureusement  cette  belle  industrie,  qui  s'établis- 
sait dans  l'arrondissement  de  Saint<Quentin,  ne  fut  pas 
exploitée  par  ses  commerçants,  qui,  probablement 
trop  occupés  alors  des  soins  qu'ils  donnaient  à  la  pro- 
duction de  leurs  tissus  de  coton  et  de  fil,  en  laissèrent 
le  monopole  exclusif  à  des  maisons  de  Paris,  qui  surent 
en  tirer  de  très-productifs  résultats.  Ce  fait  est  à 
regretter. 

Les  négociants  de  Paris  ne  vinrent  pa^  s'établir  dans 
les  communes  où  ils  faisaient  fabriquer  ;  ils  se  conten- 
tèrent dj  installer  des  contre-maîtres,  avec  lesquels 
ils  correspondaient  directement.  Ils  expédiaient  à  ceux- 
ci  les  laines  préparées,  les  soies  teintes  et  les  originaux 
des  dessins  qu'ils  voulaient  faire  exécuter  sur  leurs 
tissus. 

Les  matériaux  dont  se  composaient  les  métiers  de 
châles  consistaient  en  plombs,  maillons,  qui  étaient, 
ainsi  que  les  harnais,  fournis  par  les  patrons.  L'ouvrier, 
qui  avait  un  métier  à  la  tire,  occupait  avec  lui  deux 
enfants,  dont  l'un  tirait  le  dessin  et  l'autre  servait  à 
brocher  la  bordure.  Quand  le  tisseur  avait  achevé  son 
châle,  il  le  séparait  de  la  chaîne  et  il  l'envoyait  à 
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Paris  pour  être  découpé  et  pour  qu'il  y  reçût  le  dernier 
apprêt.  Au  vieux  métier  à  la  tire  avait  succédé  le 
métier  Jacquard,  et  la  fabrication  en  était  très-satis- 
faite. 

De  1804  à  1814,  l'industrie  des  châles  eut  une  très- 
grande  activité;  en  1811,  elle  occupait  plus  de  3000 
tisseurs,  6000  dévideuses,  et  autant  d'enfants  désignés 
sous  les  noms  de  tireurs*  et  de  brocheteurs^.  La  plupart 
de  ces  enfants  étaient,  sur  la  demande  des  fabricants, 
envoyés  des  hospices  de  Paris  dans  le  canton  de 
Bohain. 

Un  moment  arriva  où,  par  suite  des  changements 
de  la  mode,  les  châles  ces?èrent  d'être  aussi  recherchés 
qu'ils  l'avaient  été  pendant  les  premières  années  de 
l'empire. 

Les  fabricants  de  Paris  s'ingénièrent  à  créer  alors 
de  jolies  nouveautés.  Ils  commencèrent  par  imiter 
cette  légère  mousseline  de  laine  qui  se  fabriquait  dans 
les  Pyrénées.  Telle  fut  l'origine  du  nom  de  barège, 
appliqué  à  une  foule  de  variétés  de  gazes  de  soie,  tra- 
mées laine.  Ils  firent  ce  tissu  sur  une  chatne  d'organ> 
sin  cuit,  ensuite  sur  une  chatne  de  soie  grège^;  la 
réduction  de  ses  prix  contribua  à  en  étendre  la  con- 
sommation et  à  en  favoriser  l'exportation. 


1  On  désigne  sous  le  nom  de  tireur  Tonfant  qui  est  chargé  de  lever  à 
Touvrier  tous  les  fils  qui  doivent  former  le  dessin  de  son  étoffe. 

2  On  appelle  brocbeteur  Tenfant  qui  est  chargé  de  brocher  un  côté  du 
tissu. 

3  BezoD.  Dt$   Tii9us  anciens  et  modernes,  tome    Vil,  page  267. 
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Le  cantoa  de  Bohain  n'était  pas  le  seul  de  Tarron- 
dissement  de  Saint-Quentin  où  les  ouvriers  s'occu- 
passent du  tissage  de  la  laine  :  Origny-Sainte-Benolte 
et  plusieurs  autres  communes  du  canton  de  Ribemont 
se  livraient  aussi  à  cette  fabrication. 

La  réputation  d'habileté  dont  jouissaient  les  tisseurs 
de  ce  district  manufacturier  était  telle,  que  les  fabri- 
cants de  Rouen  ohercbèront  aussi  à  y  venir  monter  des 
contre-raaltres  auxquels  ils  envoyaient  des  cotons  à 
mettre  en  œuvre.  Quand  les  tissus  étaient  confection- 
nés, ils  leur  étaient  retournés  par  des  messagers,  qui 
partaient  régulièrement  de  Flavy-le-Martel  pour  la 
Normandie,  trois  fois  par  semaine.  Flavy-le-Martel, 
commune  très-importante  du  canton  de  Saint-Simon, 
était  le  centre  de  cette  fabrication  de  tissus  de  coton, 
en  blanc  et  en  couleur,  appelée  roucnnerie,  qui  s'éten- 
.dait  jusque  dans  l'arrondissement  de  Laon.  Les  com- 
munes qui  faisaient  tisser  particulièrement  pour  Rouen 
étaient  nombreuses  :  c'étaient,  d'abord  ,  la  plupart  de 
celles  du  canton  de  Saint-Simon,  et  ensuite  celles 
d'Auroir-Aubigny ,  Beauvois,  Douchy,  Etreillers, 
Fluquières,  Chauny,  Berthaucourt,  Frières-Faillouél, 
Villequier-Aumont,  et  bien  d'autres. 

♦ 

La  fabrication  et  la  vente  du  lin  étaient  concentrées 
dans  une  autre  partie  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Quentin.  C'était  dans  les  cantons  de  Moy,  de  Ribe- 
mont et  de  Saint-Simm  que  cette  industrie  s'était 
particulièrement  développée.  Elle  suivit  dans  sa 
marche  et  dans  ses  progrè.s  celle  des  linons  et  des 
batistes.  On  n'y   cultivait   d'abord  que    le    lin  de 
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Saint-Médard^,  ainsi  appelé  de  ce  qu'on  le  semait  dans 
les  premiers  jours  du  mois  de  juin,  époque  de  Tannée 
qui  correspond  avec  la  fête  de  ce  saint.  La  fabrication 
du  lin  acquérant  chaque  jour  de  Textension ,  et  les 
produits  du  territoire  de  Moy  et  des  villages  circouvoi- 
sins  ne  suffisant  plus  aux  besoins  d'une  consomma- 
tion qui  augmentait  dans  une  proportion  considérable, 
les  liniers  furent  obligés  de  diriger  leurs  cultures  vers 
des  contrées  plus  éloignées^.  De  1760  à  1823,  la  cul- 
ture du  lin  augmenta  considérablement  dans  l'arron- 
dissement de  Saint-Quentin,  et  le  tableau  ci-dessous 
qui  établit  le  nombre  d'hectares  de  terres  ensemencées 
en  lin  dans  six  communes  du  canton  de  Moy,  à  diffé- 
rentes époques,  fait  connaître  dans  quelles  proportions 
cette  augmentation  eut  lieu. 


Eu 

1706 

En  1790 

En  1823 

Moy 

iO  hecUres 

110  hecUres 

250  hecUres 

Alaincourt  .     .     . 

40 

» 

200 

160      • 

Berthenicourt  .     . 

22 

9 

27 

88      9 

Uamégicourt   .     . 

12 

9 

50 

110         9 

Brissy    .... 

80 

9 

150 

175      • 

Brissay-Choigny  . 

20      9 
184  hecUres 

70 

125      9 
908  hecUres 

607  hecUres 

En  1763,  un  curé  d'Achery-Mayot,  village  situé  près 
de  La  Fère,  sema  du  lin  au  mois  de  mars.  Cet  essai 
réussit  parfaitement.  Un  pareil  succj^s  éveilla  l'atten- 
tion des  cultivateurs  qui,  trouvant  leurs  terres  insuffl- 

1  Brayer.  Statistique  de  VAtsne,  S*  volume,  page  64. 
t  Statiêtique  de  l'Aiine,  f  folume,  page  65, 
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santés  pour  produire  tout  le  lin  qui  leur  était  demandé, 
recherchèrent  celles  des  cantons  de  La  Fère,  de  Coucy, 
et  de  Ghauny  jusqu'à  Noyon. 

En  1825,  on  estimait  que  les  liniers  du  canton  de 
Moy  faisaient,  en  moyenne,  entrer  dans  leur  com- 
merce, une  récolte  de  900  à  1,000  hectares  déterre 
semée  de  lin.  Le  produit  de  cette  récolte,  en  graine  et 
en  filasse,  pouvait  s'élever  à  une  valeu!  de  6  à  700,000 
francs*. 

L'industrie  linière,  culture,  filature  et  tissage,  était 
entièrement  exploitée  par  les  gens  de  la  campagne. 
Les  femmes  s'occupaient  alors  à  filer  le  lin  et  les  hom- 
mes à  le  tisser.  Mais  depuis  que  la  filature  par  les 
moyens  mécaniques  s'est  introduite  en  France,  la 
quenouille  et  le  rouet  ne  jouent  plus  qu'un  rôle  acces- 
soire, et  les  cultivateurs  ne  sont  plus  maintenant  que 
les  metteurs  en  œuvre  du  lin  dont  ils  sont  les  produc- 
teurs. 

La  machine  propre  à  filer  le  lin,  à  l'inventeur  de 
laquelle  Napoléon  I",  par  un  décret  du  7  mai  1810, 
avait  promis  une  prime  d'un  million  de  francs*,  ne 
fonctionna  pas  de  suite  avec  facilité.  Aussi,  ne  devons* 
nous  pas  être  étonnés,  après  la  diminution  que  venait 
d'éprouver  la  fabrication  des  linons  et  des  batistes, 


1  Rapport  de  la  chambre  coosullative  du  25  janvier  1825. 

Suivant  un  excellent  travail  dû  à  la  plume  de  M.  Moret,  ancien  membre 
do  conseil  général  de  TAisne,  un  hectare  de  terre  semé  en  lin  aurait 
donné  pour  résultat,  en  1864,  un  revenu  de  1,715  francs  à  Tagricultore 
et  aux  fermiers,  et  un  autre  de  500  francs  aux  ouvriers  et  à  la  maio 
d*œuvre. 

t  Voir  une  note  aux  pièces  justificatives. 


si,  dans  l'arrondissement  de  Saint-Quentin,  ces  fila- 
tures n  étaient  pas  nombreuses. 

Il  s'en  était  organisé  une  en  1822,  dans  le  canton 
de  Moy,  qui  donnait  du  travail  à  60  ouvriers,  dont  les 
deux  tiers  se  composaient  de  femmes  et  d'enfantsf  et 
vers  Tannée  1825,  deux  autres  filatures  devaient  se 
monter.  Tune  à  Berthenicourt  et  l'autre  àMontcornet*. 

Enfin,  pour  n'omettre  aucune  des  richesses  indus- 
trielles du  district  de  Saint-Quentin,  nous  dirons  que 
la  fabrication  du  sucre  de  betteraves  qui  s'était  établie 
à  Roupy  en  1812,  qui  avait  dans  le  département  de 
l'Aisne  en  1813'^  huit  usines  pour  en  faire,  et  dont  les 
progrès  avaient  été  arrêtés  par  les  événements  de 
1814  et  de  1815,  commençait  à  reprendre  une  cer- 
taine activité.  L'établissement  de  Villequier-Aumont, 
canton  de  Chauny,  fut  l'un  des  premir^rs,  si  ce  n'est  le 
premier,  qui  obtint  des  résultats  satisfaisants. 

Vers  1826 ,  il  s'en  créa  une  autre  dans  le  village  de 
Dury,  canton  de  Saint-Simon. 

Ainsi,  les  ouvriers  de  chacun  des  cantons  de  cet 
arrondissement  avaient,  pour  ainsi  dire,  leurs  indus- 
tries particulières  :  si  ceux  des  cantons  de  Bohain  et 
de  Ribemont  tissaient  de  la  laine  et  ceux  de  Saint-Si- 
mon de  la  roucnnerie,  si  ceux  de  Moy  cultivaient  le 
lin,  ceux  des  trois  autres  cantons  étaient  généralement 

1  Brayer.  Statistique  de  l'Aisne,  2«  volume,  page  65. 

2  Ces  huit  fabriques  étaient  situées  à  Roupy,  au  Mont-Saint-Marlin,  i 
Reguy  prés  Marie,  à  Muilly,  à  Saint-Lambert,  à  Suissons,  à  Vailly  et  à 
Gbàteau-Tbierry.  (Brayer,  Statistique  de  VAisne^  2«  volume,  page  30«.) 
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occupés^  à  fabriquer  des  étoffes  de  coton  pour  les 
manufactures  de  Saint-Quentin. 

Cette  époque  fut  peut-être  celle  où  ces  fabricants 
obtinrent  de  leurs  efforts  le  plus  complet  résultat.  Ils 
n'avaient  qu'une  pensée  alors,  c'était  d'appliquer  le 
coton  à  tous  les  besoins  de  l'homme,  en  en  multipliant 
à  l'infini  les  produits.  Ils  y  réussirent.  Profitant  de  la 
souplesse,  de  la  finesse  et  de  la  force  de  son  lainage, 
qui  se  prêtait  à  merveille  à  tous  les  mélanges  avec  les 
autres  matier.es  textiles,  ils  créèrent  une  grande  quan- 
tité d'autres  tissus  qui  répondaient  aux  nouvelles  exi- 
gences des  consommateurs. 

Les  étoffes  qu'ils  inventèrent  ou  qu'ils  imitèrent,  de 
4  8 1 8  à  !  830,  furent  tellement  nombreuses,  que  les  géné- 
rations qui  suivront  la  nôtre  seront  étonnées  de  leur 
variété  et  des  difficultés  que  ces  habiles  commer- 
çants ont  dû  vaincre  pour  les  produire  avec  autant  de 
réussite. 

Si  nous  en  citons  quelques-unes,  cette  fois  encore, 
nous  n'en  ferons  connaître  que  les  principales. 

Depuis  longtemps,  les  fabricants  les  plus  intelligents 
de  Saint-Quentin  cherchaient  à  inventer  des  genres  de 
tissus  qui  pussent  servir  spécialement  à  faire  des  robes, 
parce  qu'ils  savaient  fort  bien  que  ces  vêtements  exi- 
geraient pour  leur  confection  une  plus  grande  quantité 
d'étoffe  que  pour  celle  des  bonnets  ou  des  mouchoirs. 
Ils  savaient  aussi  que  créer  des  articles  pour  robes, 
c'était  un  moyen  certain  d'augmenter  l'importance 

1  Les  cantons  de  Saint-Quentin,  da  Cfttelet  et  de  Vennand. 
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de  leurs  affaires.  Dans  ce  but,  ils  avaient  d'abord 
essayé  de  placer  quelques  fils  de  couleur  rose,  lilas  ou 
bleu  dans  leurs  percales  à  jour  et  à  nœuds,  afin  de  les 
rendre  plus  propres  à  cet  emploi.  Ensuite  ils  firent, 
pendant  quelques  années,  des  mousielines  brochées  en 
couleurs.  Les  fleurs  qui  étaient  tissées  sur  cette  légère 
étoffe  de  coton  étaient  petites  ou  grandes  ;  elles  étaient 
fabriquées  à  la  marche  ou  à  la  tire  ;  leurs  prix  variaient 
suivant  Ijbs  dessins  et  la  finesse  de  leurs  qualités. 

On  fit  plus  tard  des  robes  avec  des  voknts  à  une  ou 
plusieurs  couleurs,  dont  les  dispositions  plus  riches 
indiquaient  de  notables  progrès.  Mais  ces  tissus  ne 
firent  que  préparer  le  brillant  succès  qui  était  réservé 
à  un  autre  genre  d'étoffe  pour  robes  qui  devint,  pen- 
dant 8  à  10  ans,  le  produit  lé  plus  important  de  la  fa- 
brique Saint-^uentinoise.  Nous  voulons  parler  du 
guingamps. 

Dans  les  Indes  et  particulièrement  à  Madras  et  à 
Pondichéry,  on  fabriquait  autrefois,  sous  le  nom  de 
GuinghamSj  de  grosses  étoffes  de  coton  lisses,  dans 
lesquelles  se  trouvaient  des  rayures  blanches  sur  un 
fond  de  couleur  bleue,  nuance  foncée.  La  largeur  de 
ces  tissus  était  de  75  à  80  centimètres,  et  elles  se  ven- 
daient très-bas  prix.  Ce  tissu  donna  sans  doute  la  pen- 
sée à  des  manufacturiers  anglais  d'essayer  de  fabri- 
quer une  espèce  de  jaconat  fort,  avec  des  fils  de  couleur 
en  chaînes,  qui  avait  une  certaine  ressemblance  avec 
les  guinghams  des  Indes.  Quelques  pièces  de  ce  tissu 
vinrent  en  France,  et  c'est  sur  ces  échantillons  que  les 
fabricants  de  Saint-Quentin  parvinrent  à  créer  une 


multitude  de  genres  différents  et  gracieux,  qui  firent 
du  guingamps  une  étoffe  non-seulement  adoptée  par 
la  mode,  mais  d'une  très-grande  consommation.  Dès 
ce  moment,  ce  tissu,  d'une  charmante  fraîcheur,  était 
devenu  pour  la  toilette  des  dames  élégantes  un  article 
de  première  nécessité. 

La  fabrique  de  Saint-Quentin  fit  d'abord  des  guin- 
gamps mille  raies,  puis  des  mille  carreaux,  des  guin- 
gamps avec  des  rayures  et  des  carreaux  de  toutes  les 
dimensions,  et  ensuite  des  guingamps  unis  avec 
des  trames  blanches  et  de  couleurs.  Ces  étoffes,  d'un 
parfait  usage,  se  fabriquèrent  d'abord  en  très-belles 
qualités  et  en  couleurs  grands  teints,  c'est-à-dire  pQU- 
vaut  supporter,  sans  être  altérées,  les  épreuves  de  tou- 
tes les  espèces  de  blanchiment.  Ces  couleurs  étaient 
principalement  le  rose,  le  lilas,  l'hortensia,  le  rosé,  le 
bleu  et  le  rouille.  Les  pièces  recevaient  un  apprêt  spé- 
cial, très-cylindré,  imitant  le  glacé. 

Le  guingamps  tint  une  place  considérable  dansl'in^ 
dustrie  Saint-Quentinoise,  et  très-souvent,  à  l'époque 
du  printemps,  cette  marchandise  manquait  aux  deman- 
des des  acheteurs.  Puis  cet  article  se  modifia,  il  se 
fit  en  toutes  qualités,  en  toutes  couleurs,  et  ses  genres 
varièrent  à  l'infini.  D'autres  centres  industriels:  Rouen, 
l'AUace,  Sainte- Marie-aux-Mines  en  fabriquèrent,  et 
il  rentra  alors  dans  le  domaine  public.  Le  guingamps 
devint  plus  tard  un  tissu  particulièrement  recherché 
pour  l'exportation. 

Les  fabricants  de  Saint-Quentin  créèrent  encore 
d'autres  étoffes  pour  faire  des  robes,  telles  que  les 
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zéphirines^  les  brillantes  teints,  les  façonnés  à  car- 
reaux, à  raies,  et  lesplumetis  en  cou/^ur^,  mais  elles 
n'eurent  pas  le  succès  du  guingamps. 

Ua  autre  tissu,  qui,  à  son  origine,  n'eut  passa  vogue, 
mais  dont  Texistence  aura  certainement  une  plus 
longue  durée,  puisqu'il  est  encore  aujourd'hui  l'un  des 
principaux  produits  de  nos  industries,  la  mousseline 
brochée,  commença  bien  modestement  sa  brillante  des- 
tinée. 

Depuis  les  dernières  années  du  xvm*  siècle,  la  Suisse 
était  renommée  pour  ses  broderies.  Ses  ouvrières  des 
cantons  de  Saint-Gall  et  d'Appenzel  excellaient  dans  ce 
genre  de  travail.  Elles  faisaient  des  broderies  fines  et 
d'aipeublement.  Ces  broderies  étaient  aussi  parfaites 
d'exécution  que  supérieures  pour  leurs  qualités,  mais 
fort  chères.  Les  industriels  de  Saint-Quentin  essayè- 
rent de  produire  l'article  que  faisait  la  Suisse;  ils  l'imi- 
tèrent ;  seulement,  au  lieu  que  leurs  dessins  s'obtins- 
sent par  la  broderie,  ils  demandèrent  à  des  moyens 
mécaniques  de  produire  en  broché  des  dispositions  du 
même  genre.  Déjà  depuis  longtemps  ils  fabriquaient 
pour  le  même  usage  des  mousselines  à  carreaux  et  à 
raies,  qui  étaient  excessivement  bon  marché,  de  sorte 
que  si  les  marchandises  de  la  Suisse  convenaient  à  la 
consommation  des  personnes  riches,  celles  de  Saint- 
Quentin  étiient  appelées  à  satisfaireauxbesoins  de  tou- 
tes les  consommations.  Les  premières  pièces  qu'ilsfirent 
s'appelaient  rosaces,  du  nom  de  la  forme  de  leurs  pre- 
miers dessins.  Pour  les  petits  rideaux  de  croisées,  ils 
fabriquèrent  dès  pois,  des  amandes  et  des  fleurettes  de 
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moindres  dimensions*;  puis,  après  les  rosaces,  des 
grands  et  des  petit$  ramages^  des  stores  y  des  rideaiuc 
ornés  de  bordures,  lissés  sur  des  fonds  plus  ou  moins 
fins,  en  mousseline,  en  guipure  ou  en  gaze. 

Pour  qu'un  genre  de  tissu  pour  ameublement  ait 
résisté,  depuis  plus  de  50  années,  aux  inconstances  de 
la  mode  et  aux  nécessités  si  variables  des  besoins  de  ses 
acheteurs,  il  fallait  qu'il  leur  présentât  de  bien  grandes 
qualités.  En  effet,  toutes  celles  que  Ton  peut  demander 
à  un  produit  de  grande  consommation  se  rencontrent 
dans  cette  mousseline  brochée. 

La  Suisse  n'était  pas  seulement  citée  pour  ses  bro- 
deries, elle  rétait  encore  pour  la  bonne  confection  de 
ses  mousselines  unies.  Elle  produisait,  depuis  long- 
temps, ce  genre  de  tissu  un  peu  plus  clair  que  le  jaco- 
nat  et  plus  serré  que  la  mousseline,  qui  était  particu- 
lièrement  employé    pour    la    lingerie,    soit    pour 
garnitures  d'objets  de  toilette,  soit  pour  application  de 
broderies.  Plusieurs  contrées  avaient  cherché  à  l'imi- 
ter, mais  peu  réussirent  dans  leurs  essais  aussi  ^parfai- 
tement que  la  fabrique  de  Saint^Quentin.  Ses  ouvriers 
parvinrent  à  tisser  le  nansouck^  qui  est  le  nom  de  cette 
espèce  de  mousseline  serrée,[avec  une  telle  perfection 
que  cet  article  devint  bientôt  l'un  de  ses  principaux 
produits.  Depuis,  la  fabrication  du  nansouck,  surtout 
du  nansouck  fin,  estjreslée  Tune  des  plus  importantes 

i  On  avait  bit  k  Saint  Quentin,  vers  la  fin  du  xviii*  siècle,  sur  des 
linons,  les  méoies  genres  de  dessins  bfochës  qui  se  firent  plus  tard  vit  des 
mousselines  en  coton.  Ce  fut  alors  une  imitation,  dont  r honneur  de  riiH 
vention  revient  à  nos  pères. 

TOMB  II.  iO 
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productions  du  district  de  Saint-Quentin.  Ce  tissu  se 
fait  eu  toutes  largeurs  et  en  toutes  finesses.  Il  s'em- 
ploie pour  la  fabrication  des  fleurs  artificielles,  pour  la 
broderie,  et  il  se  vend-  en  90  centimètres  de  largeur 
pour  l'impression.  G*est  le  nansouck  qui  servait  à  faire 
les  imitations  de  la  batiste  d*écosse,  article  qui  eutaussi 
un  grand  succès. 

Les  percales  à  jours  et  les  percales  à  nœuds,  qui 
longtemps  avaient  été  demandées,  cessèrent,vers  la  fin 
du  règne  de  Louis  XVIII,  d'être  recherchées.  Ces  arti- 
cles n'avaient  probablement  d'autres  défauts  que  de 
dater  des  premières  années  du  xix*  siècle;  ils  étaient 
anciens  et  ils  furent  remplacés  par  les  percales  fonds- 
pleins,  puis  ensuite  par  les  mousselines  dites  plu- 
metis,  les  percales-brillantés  et  les  jaconats-façonnés. 

La  mousseline  plumetis  doit  son  nom  au  genre  de 
broché  que  l'un  applique  mécaniquement  sur  le  tissu, 
et  qui  imite  parfaitement  les  broderies  plumetis.  Ce 
tissu,  qui  s'est  fait  en  tous  prix,  comme  en  toutes  qua- 
lités, en  petits  comme  en  grands  dessins,  en  90  comme 
en  105  centimètres  de  largeur,  a  été  longtemps  recher- 
ché, et  fait  encore  partie  de  ceux  qui  se  fabriquent  à 
Saint-Quentin.  Il  en  est  de  même  des  percales  bril- 
lantes et  des  jaconats  façonnés 

Les  percales  brillantes  et  les  jaconats  façonnés  y 
ont  occupé  autrefois  un  très-grand  nombre  d'ou- 
vriers. Les  brillantes,  qui  étaient  employés  pour  les 
besoins  de  la  lingerie  et  qui  servaient  f  particulière- 
ment à  confectionner  des  peignoirs,  des  camisoles,  des 
robes,  des  bonnets  et  autres  objets  de  la  toilette  des 
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dames,  se  firent  d'abord  en  très-fine  qualité  et  en 
largeurs  de  120  centimètres.  Les  petits  dessins  se 
tissèrent  à  la  marche  ;  pour  les  plus  grands,  on  se 
servit  de  la  mécanique  Jacquard.  Leurs  genres,  leurs 
prix  et  leurs  qualités  varièrent  à  Tinfini.  On  fabriqua 
ensuite  des  brillantes  sur  des  fonds  satinés,  croisés, 
unis,  avec  des  rayures  plus  ou  moins  grandes,  et  il 
s'en  fit  de  tant  d'espèces,  qu'il  serait  difficile  de  redire 
les  nombreuses  transformations  que  l'intelligence  des 
fabricants  sut  donner  à  cette  étoffe. 

Les  façonnés  servaient  aux  mêmes  usages  que  les 
brillantes.  lis  se  firent  en  grandes  et  en  petites 
rayures,  en  petits  et  en  grands  carreaux  basinés  et 
satinés;  leurs  qualités  comprirent  toutes  les  finesses, 
tous  les  genres  et  tous  les  prix  possibles.  Pendant  plu- 
sieurs années,  cet  article  fut  aussi  très-demande  pour 
faire  des  robes  blanches. 

On  fabrique  encore  des  brillantes  et  des  façonnés  à 
Saint-Quentin,  mais  le  nombre  des  espèces  qui  se  ven- 
dent sur  son  marché  est  bien  moindre  qu'il  ne  Tétait 
autrefois.  L'Alsace  maintenant  en  produit  beaucoup; 
cette  contrée  les  fait  mécaniquement,  en  qualités  ordi- 
naires, et  leurs  prix  peu  élevés  font  rentrer  cet 
article  dans  la  consommation  du  calicot. 

Bien  d'autres  genres  de  tissus  contribuèrent  encore 
à  donner  au  district  de  Saint-Quentin  4a  réputation 
industrielle  dont  il  jouit;  mais  leur  quantité  fut  telle 
que  nous  craindrions,  en  les  mentionnant  tous  avec 
quelques  détails,  de  fatiguer  nos  lecteurs.  Nous  nous 
contenterons  d'indiquer  les  principaux,  et  de  dire  que 


; 
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tous  ont  eu  une  certaine  importance  et  leur  moment 
de  vogue.  Parmi  ceux-ci,  et  outre  ceux  que  nous  avons 
déjà  cités,  nous  mettrons  en  première  ligne  les 
jupons  en  piqué  et  autres,  les  croisés,  les  cretonnes, 
les  salins,  les  mousselines  lancées,  les  cravales  bro- 
chées et  les  fichus  en  couleur,  à  la  marche  et  à  la 
tire,  les  mousselines  enlre-deux,  plumelis  et  autres, 
les  cotlelignes,  les  fonds  de  bonnets  plumetis,  les 
mouchoirs  balazors,  les  basins  brochés  en  blanc,  en 
couleur,  pour  meubles,  et  bien  d'autres. 

Une  grande  partie  de  ces  tissus  et  de  ceux  que  nous 
avons  fait  connaître  se  fabriquent  encore  aujourd'hui  ; 
seulement  la  plupart  s'y  font  dans  d'autres  conditions 
que  celles  qui  existaient  de  1820  à  1830,  époque  où 
les  machines,  qui  apportèrent  de  si  grands  change- 
ments dans  les  moyens  de  les  produire,  étaient  encore 
peu  connues. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  filatures,  elles 
avaient  reçu,  depuis  1817,  de  très-notables  amé- 
liorations et,  avant  que  de  les  indiquer,  nous  avons 
besoin  de  répéter  que  le  comte  d'Artois,  à  peine 
arrivé  en  France,  avait  rendu,  le  23  avril  1814, 
un  décret  par  lequel  il  avait  ou  supprimé  ou  énor- 
mément réduit  les  droits  d'entrée  des  provenances 
d'outre-mer. 

Ce  décret  avait  en  conséquence  autorisé  l'entrée  des 
cotons  en  laine,  alors  en  entrepôt,  et  celle  de  ceux 
qui  pourraient  être  importés  à  l'avenir,  sous  un  simple 
droit  de  balance.  C'était  procéder  vite  et  brusquement, 
et  l'on  se  demanda  si  la  prudence  et  les  véritables 
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intérêts  des  commerçants  français  conseillaient  d'aussi 
dangereuses  réductions.  Cette  mesure  fut  sévèrement 
jugée,  et  elle  devait  Têtre. 

Heureusement  pour  l'industrie  nationale  que  le  roi 
Lfouis  X  Vin,  averti,  tant  par  les  réclamations  de  l'opi- 
nion publique  que  par  les  représentations  énergiques 
d'administrateurs  formés  à  l'école  de  l'empire,  ne 
tarda  pas  à  entrer  dans  une  toute  autre  voie.  Dès  le 
mois  de  décembre  18i4,  il  chercha  à  réparer,  en  par- 
tie, les  erreurs  du  décret  du  mois  d'avril,  et,  par  une 
loi  qui  soumettait  les  cotons  en  laine,  apportés  par 
navire  étranger,  à  un  droit  de  cinq  francs  les 
cent  kilogrammes,  il  en  diminua  les  fâcheuses  consé- 
quences. Il  fit  plus,  comme  on  le  sait,  il  rendit  plus 
tard  l'ordonnance  du  18  avril  1816. 

Cette  ordonnance  fut  accueillie  avec  joie  par  l'indus- 
trie française,  et  les  manufacturiers  de  Saint^Quentin, 
rassurés  sur  les  bonnes  dispositions  du  gouvernement 
à  leur  égard,  ne  craignirent  plus  de  placer  leurs  capi- 
taux dans  de  nouvelles  machines.  Ils  se  préoccupèrent 
de  suite  de  connaître  les  moyens  qu'employaient  les 
filateurs  anglais  pour  livrer  leurs  produits  à  des  prix 
très-bas,  et  plusieurs  furent  en  Angleterre.  Ils  y  acqui- 
rent la  conviction  que  leurs  nouveaux  métiers,  et  sur- 
tout leurs  pompes  à  feu,  étaient  la  cause  principale 
de  l'économie  et  de  la  supériorité  de  leur  fabrication. 
Convaincus  que  sans  ce  moteur  leurs  usines  se  trou- 
veraient dans  un  état  continuel  d'infériorité,  ils  s'em- 
pressèrent à  leur  retour  de  leur  faire  donner  les  amé- 
liorations qu'elles  pouvaient  recevoir. 
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De  1817  à  1826,  il  s'établit  à  Saint-Quentin  vingt- 
sept  pompes  à  feu,  depuis  quatre  jusqu'à  trente  che- 
vaux de  force,  qui  se  trouvèrent  ainsi  ç^parties  : 

16  à  la  filature  t 
2  au  blanchiment  ; 

2  aux  apprêts; 

3  à  la  mouture  des  blés  ; 

2  à  la  fabrication  de  l'huile  ;  ^ 

2  à  la  construction  des  machines  à  vapeur  et  autres; 

27  en  total*. 

L'usage  des  machines  nouvelles  introduites  d'An- 
gleterre^ s'établit  donc  à  Saint-Quentin,  et  pénétra 
dans  les  différentes  branches  de  ses  industries,  soit 
pour  mieux  faire,  soit  pour  produire  à  meilleur  marché. 
D'abord,  on  en  demanda  en  Angleterre  pour  servir  de 
modèles  aux  constructeurs  français,  et  nous  devons 
dire  que  celles  qui  en  arrivaient  leur  étaient  plutôt 
avantageuses  que  nuisibles,  parce  que  sur  celles-ci  on 
leur  en  commandait  de  pareilles. 

A  cette  époque,  il  y  avait  déjà  10  ateliers  de  cons- 
truction pour  \ei  machines  qui  avaient  rapport  à  la 
filature  du  coton,  de  la  laine,  et  à  la  fabrication  des 
tulles.  Quoiqu'ils  ne  fussent  pas  tous  importants,  ils 
suffisaient  aux  besoins  de  ces  fabriques.  Il  y  avait  égale- 
ment à  Saint^Quentin  trois  usines  pour  mouture, 
mises  en  mouvement  par  des  pompes  à  feu.  La  pre- 
mière, de  trois  paires  de  meules,  avait  été  établie  en 

1  Voir  aux  pièces  justificatives,  le  relevé  de  ces  27  pompes  àfeu,d*après 
des  documents  de  La  chambre  consultative. 

2  Rapport  de  la  chambre  consultative,  du  3  janvier  1826. 
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i816;  la  deuxième,  de  quatre,  en  1817,  et,  la  troisième 
de  quatre,  en  1822. 

Les  salaires,  ce  prix  du  travail  des  ouvriers,  se  res- 
sentaient nécessairement  de  la  prospérité  du  commerce, 
et  ils  se  trouvaientôtre,  en  4  826, plus  élcvésqu'en  1815. 
Voici,  aussi  exactement  que  possible ,  ceux  qui,  en 
1826*,  leur  étaient  généralement  payés  dans  l'arron- 
dissement de  Saint-Quentin. 

Les  tisseurs  des  campagnes  pouvaient  gagner  1  fr. 
75  c.  par  jour.  Les  ouvriers  fileurs  de  2  fr.  75  c.  à3  fr., 
les  mécaniciens  3  fr.  50,  le rattacheur  90  c,  l'ouvrière 
des  apprêts  1  fr.  25,  l'ouvrier  de  buerie  1  fr.  50,  l'ou- 
vrière des  mêmes  établissements  1  fr.,  l'ourdisseuse 
1  fr.  25,  la  trameuse  et  la  bobineuse  75  c.  Ces  prix,  en 
ce  qui  concerne  les  salaires  des  ouvriers  tisseurs  des 
campagnes,  subirent  des  réductions  de  1828  à  1830. 

Pour  la  construction  des  pompes  à  feu.  Saint- 
Quentin  ne  possédait  qu'un  seul  établissement,  qui 
avait  été  créé  en  1819*;  il  occupait  80  ouvriers,  tous 
français.  En  1826,  il  avait  produit  41  pompes  à  feu, 
depuis  la  force  de  six  chevaux  jusqu'à  celle  de  30  in- 
clusivement. Les  prix  de  ses  machines  à  vapeur 
étaient  de  2,000  fr.  par  force  de  cheval,  et  ils  diminuaient 
ensuite  progressivement  en  raison  de  l'augmentation 
des  forces  '. 


1  Rapport  de  M.  Jules  Joly  à  la  chambre  consultative,  du  Si  janvier 
1825. 

t  MM.  Casalis  et  Cordier. 

3  Rapport  de  M.  Jules  Joly  à  la  chambre  consultative,  en  1826. 
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Les  expositions  de  l'industrie  française  avaient  lieu 
tous  les  quatre  ans;  les  industriels  trouvaient 
généralement  que  ces  époques  étaient  trop  rap- 
prochées les  unes  des  autres,  et  que  durant  cette  trop 
courte  période,  il  leur  était  difficile  d'obtenir  dans  la 
fabrication  de  leurs  produits  ces  grandes  perfections 
qui  frappent  les  yeux  et  qui  appellent  sur  eux  l'attention 
de  l'opinion  publique.  Ce  fut  sans  doute  par  ce  motif 
que  les  tissus  de  Saint-Quentin  ne  figurèrent  qu'en 
très-petit  nombre  à  l'exposition  de  1827. 

Un  seul  de  ses  fabricants  y  obtint  une  médaille 
d'or*,  et  une  d'argent  fut  décernée  à  l'établissement  de 
machines  à  vapeur  qui,  déjà,  avait  obtenu  cette  dis- 
tinction en  1819^. 

Les  filateurs  de  coton  qui  venaient  d'avoir  plusieurs 
.années  de  prospérité,  n'avaient  pas  craint  d'augmenter 
le  nombre  et  la  production  de  leurs  usines,  propor- 
tionnellement aux  nouveaux  besoins  qu'ils  pensaient 
avoir  à  satisfaire.  Malheureusement  ces  besoins,  sur 
lesquels  ils  comptaient,  leur  manquèrent  un  jour.... 
et  dès  ce  jour  l'on  vit  apparaître  une  crise  commerciale 
qui  n'était  pas  prévue.  Il  s'ensuivit  presque  immédia- 
tement une  baisse  rapide  dans  les  prix  de  tous  les  pro- 
duits dont  le  colon  était  la  matière  première;  et  les 
filatures,  qui  s'étaient  simultanément  établies  dans 
plusieurs  contrées,  furent  forcées  de  diminuer  les 
heures  de  travail  de  leurs  ouvriers. 

1  M.  Alexandre  DoUë,  pour  sa  fabrication  de  linge  de  table,  imitation  de 
Saxe. 

2  MM.  Casalis  et  Cordier. 
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Le  contre-coup  de  cette  crise,  qui  devait  se  pro- 
longer,  atteignit  bientôt  les  fabricants  de  tissus  de 
coton,  et  plusieurs  furent  forcés  de  fermer  leurs 
ateliers. 

Cette  situation  commença  vers  l'année  1828;  elle 
était  menaçante  pour  les  manufacturiers  et  faisait 
craindre  de  nombreux  désastres.  Elle  préoccupa  sérieu- 
sement les  chambres  de  commerce  ^^  qui  crurent  bien 
faire,  en  nommant  des  commissions  chargées  de  pro- 
poser des  mesures  pour  remédier  au  malaise  des  indus- 
triels de  leurs  circonscriptions  ;  mais  elles  ne  purent 
rien  contre  un  mouvement  qui  était  tellement  général, 
qu'il  suspendit,  pendant  plusieurs  années,  la  marche 
régulière  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Cette  crise  augmenta  encore  en  1829,  puis  elle  éclata 
en  juillet  1830;  elle  éclata  avec  une  crise  politique 
qui  fut  suivie  d'une  révolution 

Il  n'entre  pas  dans  le  but  de  cette  étude  d'examiner 
les  causes  et  les  conséquences  de  la  révolution  politi- 
que qui  venait  de  renverser  du'trônela  branche  atnée 
des  Bourbons.  Nous  nous  contenterons  de  résumer  les 
principaux  événements  municipaux  ou  autres  qui  se 
passèrent  à  Saint-Quentin  pendant  la  restauration. 
Ils  sont  peu  nombreux;  aussi  dans  ce  chapitre  ne  les 
avons-nous  encore  relatés  qu'après  avoir  fait  connaître 
tous  les  faits  et  les  documents  spéciaux  à  son  commerce 
et  à  ses  industries. 

La  municipalité  de  Saint-Quentin,  pendant  la  res- 

1  DélibëraUoo  de  la  chambre  coosultative,  da  9  norembre  1828. 
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tauration,  s'était  sérieusement  occupée  des  intérêts  de 
la  ville.  Elle  commença  par  faire  liquider  les  charges  des 
invasions  de  1814  et  de  1815;  puis,  après  de  nom- 
breuses démarches  pour  lui  conserver  les  grands  avan- 
tages qu'elle  allait  retirer  du  décret  de  Cambrai,  du  28 
avril  1810,  elle  poursuivit  avec  activité  la  démolition 
de  ses  fortifications,  le  nivellement  et  la  vente  des  ter- 
'  rains  qu'elles  occupaient,  l'élargissement  de  ses  rues 
et  les  plantations  de  ses  nouveaux  boulevards.  Pour  faire 
accélérer  la  marche  de  ses  travaux,  elle  proposa  avec 
sagesse  et  contracta  avec  succès  des  emprunts  qu'elle 
remboursa  régulièrement.  Le  corps  municipal  mit  à 
l'étude  plusieurs  projets  utiles,  tels  que  celui  de  l'éta- 
blissement d'un  abattoir  et  d'autres  qui,  plus  tard, 
furent  exécutés  par  ses  successeurs. 

La  ville  fut  aiissi  visitée  par  la  plupart  des  membres 
qui  composaient  la  famille  des  Bourbons.  Le  duc  d'An- 
goulôme  y  vint  pendant  les  premières  années  de  la 
restauration  ^  ;  il  y  passa  en  revue  la  garde  nationale 
et  assista  au  banquet  et  au  bal  qui  lui  furent  offerts. 

Les  manufacturiers  s'empressèrent  de  lui  montrer 
leurs  produits  et  leurs  établissements  industriels.  Le 
prince,  très-satisfait  du  séjour  qu'il  venait  de  faire  à 
Saint-Quentin, promit  à  ses  habitants  et  à  ses  autorités 


1  Le  dac  d'Angouléme  entra,  le  13  octobre  1817,  dans  le  département 
de  rAisne  par  la  ville  de  Soissous.  11  était  accompagné  da  duc  de  Damas 
et  de  MM.  de  Champagny  et  de  Lévis.  De  Soissons,  il  se  rendit  à  Laon  et  à 
La  Fère,  et  il  arriva  le  1i  octobre  à  Saint-Quentin,  où  il  visita  les  fila- 
tures de  MM.  Victor  Joly  et  Benjamin  Paillette.  ;  les  établissements  de  blan- 
chissage de  M.  Pluchart-Brabant,  et  d'apprêts  de  M.  Dufour-Denelle. 

Le  15,  le  prince  quitta  la  ville  et  partit  pour  Amiens,  en  passant  par  le 
canal  souterrain,  qu'il  eumina  avec  beaucoup  d'intérêt. 
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rappui  de  sa  puissante  protection.  Nous  devons  ajou- 
ter que  cette  promesse  fut  fidèlement  tenue  ;  car  l'in- 
tercession du  duc  d'AngouIéme  près  du  gouverne- 
ment fut  très-utile  aux  Saint-Quentinois,  pour  empê- 
cher que  de  nouveau  Ton  ne  fit  de  leur  ville  une  place 
fortifiée. 

Au  mois  de  mai  de  l'année  1821,  la  duchesse  de 
Berry  vint  également  dans  le  département  de  l'Aisne. 
Sur  la  demande  du  préfet,  la  chambre  consultative 
décida  qu'une  députation  ^  se  rendrait  à  Laon,  pour 
présenter  à  son  Altesse  Royale  les  hommages  du  com- 
merce de  Saint-Quentin,  et  pour  lui  offrir  les  plus 
beaux  produits  de  ses  manufactures.  Elle  accepta  un 
service  •  damassé  en  fil  et  une  très-belle  pièce  de 
percale  *. 

Le  20  avril  1826,  le  maire  fut  averti  que  Madame  la 
dauphine  coucherait  à  Saint-Quentin  le  10  mai,  et 
qu'elle  en  repartirait  le  lendemain  11.  Le  conseil  mu- 
nicipal vota  immédiatement  une  somme  de  10,000  fr. 
pour  subvenir  aux  dépenses  occasionnées  par  les  fêtes 
qui  seraient  offertes  à  cette  princesse. 

Elle  y  arriva,  en  effet,  le  10  mai.  La  dauphine  fut 
visiter  les  établissements  manufacturiers  et  le  canal 
souterrain.  Le  commerce  fit,  à  cette  occasion,  une  expo- 
sition de  ses  produits,  et  la  ville  offrit  à  la  princesse 


1  Cette  députation  se  composait  de  MM.  de  Baudreuil,  Hartmann,  Ch. 
Patte  et  Jules  Joly. 

2  La  valeur  de  ces  tissus  offerts  à  la  duchesse  de  Berry  s*élevait  à 
697  francs  75  centimes,  somme  qui  fut  acquittée  par  une  cotisation  des 
commerçants.  (Procès-verbaux  delà  chambre  consultative  «  de  mai  1891.) 
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an  dîner  et  un  bal  dans  lequel  trente  demoiselles  lui 
présentèrent  une  charmante  corbeille  de  fleurs. 

Enfin  le  roi  Charles  X  lui-même  passa  à  Saint- 
Quentin  le  4  septembre  1827,  en  allant  au  camp  de 
manœuvres  de  Saint-Omer.  Il  avait  couché  à  Laon  et 
\enait  de  La  Fère  ;  il  arriva  à  une  heure  au  faubourg 
dlsle,  où  un  arc  de  triomphe  avait  été  érigé,  et  il 
repartit  à  cinq  heures  pour  Cambrai,  après  avoir  reçu 
les  autorités  et  avoir  honoré  de  sa  présence  les  princi- 
pales fabriques  des  industries  Saint-Quentinoises. 

Après  le  départ  de  Sa  Majesté,  un  bal  et  des  réjouis- 
sances publiques  furent  donnés  par  la  ville  à  ses  habi- 
tants, et  un  dtnerà  la  corporation  des  forts  de  sa  halle. 

Le  passage  du  roi  Charles  X  coûta  à  la  cais^  muni- 
cipale 15,000  francs,  qui  avaient  été  votés  parle  conseil, 
dans  sa  séance  du  27  juillet. 

Nous  avons  peu  de  choses  à  ajouter  sur  la  situation 
générale  de  notre  commerce,  pendant  la  restauration, 
et  sur  les  questions  politiques  qui  s'y  rattachent.  Sous 
le  régime  de  la  protection  qui  lui  fut  maintenue,  la 
France  réalisa  de  notables  progrès.  Son  agriculture, 
ses  industries,  son  commerce  extérieur,  toutes  les 
branches  de  la  fortune  publique,  la  navigation  excep- 
tée, en  ressentirent  les  heureux  résultats. 

Louis  XVIII  mourut  le  16  septembre  1824.  Ce  roi, 
pendant  son  règne,  avait  été  assez  habile  pour  faire 
perdre  au  cabinet  britannique  tout  le  fruit  qu'il  atten- 
dait de  sa  lutte  contre  la  France,  et  pour  fermer,  avec 
la  paix,  la  porte  de  notre  marché  à  leurs  produits  aussi 
hermétiquement  que  durant   la  longue  guerre  qui 


f 
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l 'avait  précédé.  TiOuis  XVni  fut  regretté.  On  se  rappe- 
lait sa  loyale  conduite,  lorsque  devant  les  ridicules  pré- 
tentions des  ennemis  de  la  France,  gui  voulaient  la 
décimer,  il  eut  la  noble  inspiration  de  se  faire  conduire 
chez  l'empereur  de  Russie^  où  il  avait  aussi  fait  convo- 
quer le  représentant  de  TAngleterre,  le  duc  de  Wel- 
lington. On  se  rappelait  que  dans  cette  réunion  il  avait 
déclaré  :  a  Qu'il  avait  cru  rentrer  en  France  pour  gou- 
9  verner  le  royaume  de  ses  pères  ;  mais  que  puisqu'on 
»  voulait  le  démanteler,  il  n'avait  plus  qu'à  deman- 
9  der  à  l'Angleterre  de  lui  donner  de  nouveau  un 
D  asile...  » 

Charles  X,  qui  lui  succéda,  se  contenta,  en  montant 
sur  le  trône,  de  modifier  l'ancienne  administration, 
quant  aux  personnes,  mais  il  n'en  changea  pas  l'esprit. 
Les  industries  de  la  France  avaient  encore  besoin  de 
protection,  et  elles  continuèrent  à  être  protégées. 

L'enquête  sur  les  fers  et  sur  les  sucres  fut  la  princi- 
pale affaire  économique  de  ce  règne. 

Nous  dirons  seulement  quelques  mots  de  celle  des 
sucres,  qui  intéressait  Tune  des  branches  du  com- 
merce de  l'arrondissement  de  Saint- Quentin  et  du 
département  de  l'Aisne.  Elle  fut  dirigée  parle  comte 
de  Saint-Cricq.  L'objet  en  discussion  était  la  surtaxe 
qni  pesait  sur  l'importation  des  sucres  étrangers. 
Celte  surtaxe,  depuis  1814,  avait  été  successivement 
élevée  de  10fr.à25  fr.  par  50  kilogrammes.  De  lon- 
gues délibérations,  dont  avaient  été  remplies  les  séan- 
ces des  chambres  de  1816,  de  1820  et  de  1822,  avaient 
complètement  mis  en  lumière,  pour  tous  les  hommes 
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publics  familiers  avec  ces  matières,  la  nécessité  de 
cet  accroissement  constant  de  protection.  Les  colons  et 
les  fabricants  de  sucre  indigène  déclaraient  unanime- 
ment que,  sans  le  maintien  de  cette  surtaxe,  il  leur 
était  impossible  de  soutenir  la  concurrence  étrangère. 
D'un  autre  côté,  les  ramneurs  et  un  grand  nombre 
d'armateurs  affirmaient  que  l'exportation,  la  naviga- 
tion et  la  consommation  souffraient  extrêmement  de  la 
situation  présente,  etqu'il  fallait  changer  la  législation, 
si  on  voulait  éviter  leur  ruine. 

Nous  ne  suivrons  pas  cette  enquête  dans  tous  ses 
détails  ;  la  commission  entendit  seize  personnes  com- 
pétentes qui  vinrent  devant  elle  plaider  tour  à  tour, 
pour  et  contre',  les  divers  intérêts  qui  se  croisaient 
dans  la  question,  et  après  de  mûres  et  sérieuses  déli- 
bérations, elle  pensa  qu'une  industrie  aussi  importante 
que  celle  de  la  fabrication  du  sucre  indigène,  qui 
avait,  en  1828,  98  usines,  méritait  d'être  protégée  et 
conservée. 

La  décision  de  l'enquête  lui  fut  donc  favorable.  Elle 
fut  le  dernier  acte  de  la  politique  commerciale  de  la 
restauration,  et  pendant  les  deux  années  qu'à  peine  ce 
gou>ernement  dura  encore,  on  ne  discuta  que  quelques 
mesures  secondaires. 

Le  5  mai  1821,  Napoléon  I",  prisonnier  et  relégué 
sur  son  rocher  de  Sainte-Hélène,  était  mort,  âgé  de  52 
ans.  Il  avait  gouverné  la  France  depuis  le  11  novem- 
bre 1799  jusqu'au  14  avril  1814,  et  depuis  le  20  mars 
jusqu'au  22  juin  181S.... 

Le  gouvernement  de  la  restauration,  qui,  h  son 
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tour,  allait  succomber,  avait  duré  15  ans....  il  avait 
succédé  à  la  révolution  et  à  l'empire,  c'est-à-dire  aux 
deux  époques  les  plus  agitées  de  notre  histoire.  Il 
n'avait  connu  ni  les  troubles  intérieurs  de  Tune, 
ni  les  grandes  batailles  de  l'autre .  La  guerre  d'Espa- 
gne, le  combat  de  Navarin  et  la  prise  d'Alger,  furent 
ses  principaux  faits  d'armes. 

On  se  rappelle  les  conditions  dans  lesquelles  se  fit  la 
guerre  d'Espagne.  Elle  commença,  en  février  1823*, 
et  se  termina  par  ^a  reddition  de  Cadix  et  par  le  retour 
de  Ferdinand  VII  à  Madrid. 

La  bataille  de  Navarin  fut  gagnée  par  les  flottes 
combinées  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie. 
Il  s'agissait,  en  1827,  de  constituer  la  Grèce  en  royau- 
me séparé,  mais  dépendant  de  la  Turquie.  La  Turquie 
refusa.  La  flotte  alliée*  résolut  d'entrer  dans  le  port  de 
Navarin  pour  contraindre  Ibrahim  à  un  armistice.  Un 
coup  de  feu,  parti  de  l'un  des  deux  brûlots  turcs  placés 
trop  près  de  cette  flotte,  fut  la  cause,  imprévue  peut- 
être^  d'une  sanglante  bataille  où,  après  trois  heures  et 
demie  d'une  lutte  acharnée,  il  ne  restait  plus  de  la 
flotte  turque  que  la  carcasse  de  quelques  petits  navi- 
res. Six  mille  hommes  avaient  péri  avec  trois  vais- 
seaux de  ligne,  seize  frégates,  vingU'Six  corvettes, 
douze  bricks  et  cinq  brûlots.  Ainsi  fut  anéantie  la  flotte 
turque... 


1  L*armée  française,  forte  de  100,000  hommes,  était  commandée  par  le 
duc  d*ÂngouIéme. 

2  Chaque  nation  avait  envoyé  A  vaisseaux,  A  frégates  et  A  I)âtiriii:nts 
légers. 


—  160  — 

Le  bombardement  d'Alger  fut  décidé  le  7  février 
1830.  La  flotte  appareilla  le  2S  mai^,  mais  contrariée 
par  les  vents ,  elle  n'arriva  en  vue  d'Alger  que  le 
13  juin.  Le  19,  la  bataille  s'engagea,  l'armée  du  dey 
fut  culbutée,  et  la  ville  prise  le  4  juillet.  L'armée 
française  y  entra  le  5 ,  vingt-et-un  jours  après  le  dé- 
barquement de  nos  troupes. 

Les  plus  graves  événements  des  règnes  de 
Louis  XVUI  et  de  Charles  X  ne  se  passèrent  donc  pas 
sur  la  place  publique  ni  sur  les  champs  de  bataille.... 
ils  se  resserrèrent  dans  le  cercle  des  débats  législatifs  ; 
et  dans  cette  nouvelle  lutte  qui  s'ouvrait  entre  les  parti- 
sans du  nouveau  et  ceux  de  lancien  régime,  le  départe- 
ment de  l'Aisne  se  fit  remarquer  par  le  choix  de  ses 
députés. 

La  loi  qui  .décrétait^  que  tout  Français  jouissant  des 
droits  civils  et  politiques,  âgé  de  30  ans  et  payant  300 
francs  d'impôt  direct,  était  appelé  à  concourir  à  l'élec- 
tion des  députés  de  son  département,  et  que  dans  cha- 
que département  il  n'y  aurait  qu'un  seul  collège,  cette 
loi  avait  été  très-favorablement  accueillie.  Elle  était 
un  progrès;  elle  remplaçait  les  six  cents  plus  imposés 
par  des  imposés  à  300  francs ,  c'est-à-dire  la  grande 
propriété  par  une  moins  grande.  Le  vote  au  chef -lieu 
et  par  scrutin  de  liste  avait  également  été  regardé 


1  L*effectif  du  corps  expéditioonaire  comprenait  37,639  hommes  et 
8,853  chevaux.  La  flotte  était  formée  de  11  vaisseaux  de  ligne,  i3  fré- 
gates, 7  corvettes,  26  bricks,  26  bâtimeats  de  transport,  7  bateaux  à 
vapeur,  soit  103  bâtiments  montés  par  27,000  marins. 

â  La  loi  du  5  février  1817. 
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comme  une  victoire  remportée  par  la  classe  moyenne 
sur  l'aristocratie  territoriale,  qui  perdait  à  ces  mesures 
une  partie  de  son  influence  locale. 

D'après  cette  législation ,  la  chambre  devait  se  renou- 
veler par  cinquième,  et  le  département  de  TÂisne  se 
trouva  être  compris  dans  le  renouvellement  de  18(9. 
Les  quatre  députés  qu'il  nomma  s'empressèrent  d'aller 
siéger  au  milieu  des  plus  zélés  défenseurs  des  libertés 
publiques. 

L'un  d'eux  était  le  général  Foy,  né  à  Ham  en  1775, 
propriétaire  à  Pithon ,  commune  de  l'arrondissement 
de  Saint-Quentin.  Après  avoir  donné  des  preuves 
nombreuses  de  sa  valeur,  il  fut  appelé  à  la  chambre 
des  députés  pour  y  représenter  le  département  de 
l'Aisne.  Quand  le  général  Foy  y  arriva,  la  haine 
de  l'étranger,  dont  l'insupportable  joug  avait  trop 
longtemps  pesé  sur  notre  territoire,  et  la  haine  de  la 
vieille  aristocratie,  qui  inquiétait  les  intérêts  nou- 
veaux, étaient  les  sentiments  généraux  qui  dominaient 
dans  la  nation. 

Le  député  de  l'Aisne  partageait  ces  sentiments,  et 
lorsque,  montant  à  la  tribune,  il  laissa  tomber  ces  pa- 
roles :  or  II  y  a  de  l'écho  en  France  quand  on  prononce 
D  ici  les  mots  d'honneur  et  de  patrie,  »  l'orgueil 
national  s'émut  et  des  larmes  coulèrent  de  bien  des 
yeux....  On  crut  entendre  un  cri  de  guerre  contre 
l'étranger.  Homme  d'étude  et  de  science,  ses  discours 
remarquables  le  placèrent  de  suite  parmi  nos  plus 
grands  orateurs,  et  ils  attestent  qu'il  approfondissait 
toujours  les  questions  qu'il  traitait.  Sa  popularité  était 

TOME  II  il 
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immense  et  méritée,  mais  l'excès  du  travail  et  Tardeur 
passionnée  qu'il  portait  à  la  tribune  le  tuèrent  à  Tàge 
de  SO  ans  ;  et,  quand  il  succomba  à  une  hypertrophie 
du  cœur,  convertie  en  un  anévrisme,  sa  mort  fut  un 
deuil  public. 

Peu  de  citoyens  furent  plus  vivement  regrettés  que 
le  général  Foy  ;  ses  funérailles  furent  émouvantes,  et 
l'élan  patriotique  d'une  nation,  dotant  d'un  million  la 
famille  d'un  grand  citoyen,  eut  incontestablement  une 
influence  considérable  sur  la  marche  des  événements 
politiques  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  développer. 

Le  département  de  l'Aisne  donna  de  sympathiques 
regrets  à  la  perte  que  la  France  venait  de  faire  de  l'un 
de  ses  plus  illustres  enfants,  et  les  habitants  de  Saint- 
Quentin,  s'associantà  ce  grand  deuil,  assistèrent  au 
service  funèbre  qui  fut  célébré  en  mémoire  de  leur 
ancien  député. 

Pendant  que  nos  soldats  faisaient  la  conquête 
d'Alger,  la  France,  nous  l'avons  dit,  était  en  proie  à 
ces  agitations  fébriles  qui  précèdent  les  chutes  des 
dynasties.- 

En  effet,  à  la  suite  d'une  grande  révolution  politique 
et  après  troisjours  de  combats,  Charles  X était  tombé  du 
trône...;  forcé  de  quitter  la  France,  il  était  allé  s'em- 
barquer à  Cherbourg....  Charles  X  s'embarqua  le  16 
août  1830,  et  quand  il  quitta  la  France,  il  y  avait 
déjà  huit  jours  que  le  duc  d'Orléans  était  le  roi  des 
Français... 

Toutefois,  il  est  un  acte  de  courage  de  son  gouver  - 
nement  qu'il  est  juste  de  rappeler  et  d'honorer...  il 
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avait  décidé  la  conquête  d'Alger,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus 
glorieux,  c*est  qu'il  Tavait  faite  contre  la  volonté  de 
TAngleterre.  Aussi,  dans  cet  acte  d'indépendance,  les 
contemporains  saluèrent-ils  deux  grands  résultats  : 
la  destruction  définitive  au  profit  d&  la  civilisation 
roaritirae  de  la  piraterie  barbaresque,  et  la  première 
réparation  des  pertes  qu'avaient  infligées  à  notre  puis- 
sance coloniale  les  funestes  traités  de  4  815 1 1  ! 


CHAPITRE    SIXIEME. 

RÉVOLUTION        DE       JuiLLBT. 

RÉONB      DB      Louis  -  Philippe      I*'. 
,De    1830   A    1848. 


s  OMM  AIÏl£ 

Situation  de  la  France  après  la  révolntion  de  Jaillet.  —  La  crise  commerciale.  — 
Prêt  de  90  millions  aux  industriels.  —  Commencement  du  tissage  mécanique 
il  Saint-Quentin.  —  Séjour  qu*y  fit  le  duc  d'Oriéans.  —  Fabrication  du  sucre 
en  1833  dans  son  arrondissement. —  Passage  du  roi  Lonis-Piiilippe.  — Enquête 
commerciale  et  Expo&iiion  des  produits  de  l'industrie  en  183i.  —  Opinion  du 
Jury.  —  Commerce  de  la  laine.  —  Son  origine  et  son  importance  dans  le 
district  de  Saint-Quentin.  —  Dès  l'année  1833,  cette  ville  demande  k  être 
desservie  par  le  chemin  de  fer  de  Paris  k  la  frontière  belge.  —  On  y  crée  une 
caisse  d'épargnes,  un  mont-de-piété  et  un  abattoir.  —  Etablissement  d'une 
succursale  de  la  Banque  de  France.  —  Crise  commerciale  de  1837.  —  Indus- 
trie du  sucre  de  1837  li  1843.  ~  Séjour  du  duc  et  de  la  duchesse  d'Oriéans. 
—  Expositions  de  1839  et  18i4.^  Mise  en  pratique  du  métier  renvideur  que 
les  Anglais  nomment  telf-acting,  —  Cours  des  salaires  des  ouvriers  en  1843 
et  renseignements  sur  la  situation  de  l'industrie  Saint-Quentinoise  k  cette 
époque.  —  Culture  du  coton  en  Algérie.  —  Industrie  du  lin.  —  Construction 
de  la  salle  de  spectacle,  —  du  marché  couvert.  —  Etat  de  l'instruction  pri- 
maire k  Saint-Quentin  en  1840.  —  Les  chemins  de  fer.  —  Chemin  de  Creil  k 
Saint-Quentin.—  Situation  de  ses  industries  de  1844  11  1848.  —  Crise  commer- 
ciale et  financière  de  1846  et  1847.  —  Elévation  du  prix  du  blé.  —  Situation 
de  la  classe  ouvrière.  —  Classement  des  archives.  ^  Fin  du  règne  de  Louis- 
Philippe. 


La  révolution  de  juillet  léguait  à  la  monarchie  nou- 
velle qu'elle  élevait  au  trône  une  tâche  importante 
par  ses  difficultés  et  sa  grandeur*. 

La  chambre  des  députés  venait,  le  9  août  1830,  de 

1  Histoire  de  Ut  Politique  de  la  France,  par  Ch.  Gouraud,  tome  l\; 
page  307. 
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déférer  la  couronne  à  la  branche  cadette  des  Bourbons, 
dans  la  personne  de  Louis-Philippe,  duc  d'Orléans, 
qui  avait  été  nommé,  le  29  juillet,  lieutenant-général 
du  royaume. 

Cette  monarchie  allait,  à  son  origine,  se  trouver 
en  face  d'un  bouleversement  politique  et  d'une  grande 
crise  commerciale  à  conjurer.  Il  ne  suffisait  pas 
d'avoir  cherché  à  donner  satiàfaction  à  un  mouvement 
populaire  et  d'avoir  changé  une  dynastie,  il  fallait 
encore  pourvoir  à  des  besoins  dont  l'urgence  seule 
pouvait  égaler  la  gravité.  Il  fallait,  au  milieu  des 
passions  agitées,  faire  une  nouvelle  constitution  et 
rendre  au  pays  ému  la  sérénité,  l'ordre  et  la  paix. 

La  tâche  était  lourde  et  difQcile.  A  nos  portes,  la 
révolution  de  Belgique,  la  Pologne  et  l'Espagne,  puis 
l'incertitude  sur  les  résolutions  de  l'Europe  à  l'égard 
de  la  France,  et  la  pensée  évidente  des  grandes  puis- 
sances de  maintenir  contre  nous  les  traités  de  1815. 

Le  nouveau  gouvernement  chercha  à  se  placer  à  la, 
hauteur  des  circonstances  dans  lesquelles  il  se  trouvait 
et  à  prévenir  les  conséquences  de  la  crise  commerciale 
qui  venait  d'éclater. 

A  Saint-Quentin,  la  révolution  de  juillet  fut  géné- 
ralement acclamée,  et,  comme  le  disait  le  chef  de  son 
administration  municipale  ^  :  a  l'avènement  de  Louis- 
»  Philippe  I"  au  trône  fut  pour  cette  ville  un  jour 
0  d'allégresse.  » 


1  Hcfistre  dei  délibérations  du  conseil  municipal,  3  octobre  1830. 
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Elle  eut  bientôt  roccasion  de  prouver  ses  sympa- 
thies à  la  dynastie  d'Orléans.  Le  jour  de  l'inaugura- 
tion du  buste  du  nouveau  roi,  elle  donna  une  fdte 
c(  telle  que,  suivant  son  premier  magistrat  ^,  on  ne  se 
»  souvenait  pas  à  Saint-Quentin  d'en  avoir  vu  une 
»  pareille.  » 

A  cette  fête,  qui  eut  lieu  le  30  octobre,  avaient  été 
conviés  le  préfet  de  l'Aisne,  le  commandant  du  dépar- 
tement, des  députations  des  gardes  nationales  de  Laon, 
de  Soissons,  de  La  Fère  et  d'autres  cités  voisines  qui 
étaient  venues  à  Saint-Quentin,  comme  étaient  venus 
leurs  pères,  le  25  juillet  1790,  pour  fraterniser  avec  sa 
population.  Après  une  revue  de  sa  belle  garde  natio- 
nale, entièrement  équipée,  habillée,  et  qui  présentait 
un  effectif  de  i 000  hommes  sous  les  armes^;  après 
la  remise  d'un  drapeau  et  un  banquet  de  iSO  cou- 
verts, cette  journée  se  termina  par  un  grand  bal, 
donné  dans  deux  immenses  salles  de  l'abbaye  de  Fer- 
vaques^.  Ces  salles,  brillamment  décorées  de  trophées 
d'armes  et  d'oriflammes  aux  couleurs  nationales, 
avaient  été  disposées  avec  beaucoup  de  goût  pour  rece- 
voir les  3000  personnes  qui  y  assistèrent. 

Malheureusement,  la  commotion  produite  en  France 
et  à  l'étranger  par  la  révolution  de  juillet,  hÂta  le 


1  Extrait  du  procés-verbal  de  la  fête  du  30  octobre  1830,  registre  des 
délibérations  du  conseil  municipal. 

2  Mémepiocës-verbal. 

3  L*abbaye  de  Fervaques  fut  cédée  à  la  ville  de  Saint-Quentin,  i  la 
condition  d*y  établir  une  caserne,  qu'un  annuaire  du  département  de 
TAisne  fixe  devoir  être  disposée  \  loger  1,000  hommes  et  autant  de  che- 
vaux. 
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dénouement  de  la  crise  commerciale  ;  et,  si  cet  événe- 
nement  politique  en  fut  la  cause  déterminante,  on 
peut  croire  qu'il  ne  fit  qu'aggraver  des  embarras  com- 
merciaux, qui  se  seraient  tôt  ou  tard  terminés  par 
une  catastrophe  industrielle. 

Déjà,  depuis  plusieurs  mois,  les  banquiers  cher- 
chaient à  ralentir  leurs  escomptes  et  à  diminuer  leurs 
crédits;  les  filateurs,  comme  les  fabricants  de  tissus, 
avaient  dans  leurs  magasins  des  existences  de  mar* 
chandises  telles  qu'ils  craignaient  qu'elles  ne  dépas- 
sassent les  besoins  de  leurs  débouchés  ordinaires. 

La  crise  s'annonçait  devoir  être  considérable, 
et  elle  le  fut  en  effet;  le  commerce  en  avait  eu  plu- 
sieurs à  supporter,  mais  elles  s'étaient  échelonnées. 
Ainsi,  il  y  en  avait  eu  une  de  iSii  à  1812,  une  de 
1814  à  181S;.puis,  une  autre  en  182S;  toutefois, 
aucune  d'elles  n'avait  été  aussi  désastreuse  que  celle 
de  1830.  Celle  de  1814,  à  cause  de  la  brusque  réduc- 
tion des  droits  sur  les  matières  premières,  avait 
apporté  dans  les  fortunes  des  industriels  d'immenses 
perturbations;  mais  celle  de  1830  produisit  à  Sainte 
Quentin  un  plus  grand  nombre  de  faillites. 

Ces  crises,  que  l'on  pourrait  appeler  les  maladies  du 
commerce,  semblent  plus  particulièrement  appartenir 
aux  temps  modernes,  quoique,  dans  les  temps  anciens, 
le  commerce  et  l'industrie  aient  eu  souvent  aussi  à 
souffrir  des  commotions  politiques,  des  guerres  ou  des 
traités  de  commerce.  Toutefois  encore  l'on  peut  dire 
que,  dans  les  siècles  passés,  le  mal  ne  s'y  déclarait  pas 
comme  aujourd'hui  par  une  explosion  aussi  violente  et 
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aussi  générale.  H  se  faisait  sentir  par  degrés,  à  mesure 
que  s'étendaient  les  désastres,  mais  Ton  n*y  remarquait 
pas  cette  soudaineté,  cette  marche  périodique  qui  fait 
le  caractère  particulier  des  crises  actuelles. 

Cette  crise,  dont  le  commerce  était  menacé,  éclata 
très-peu  de  jours  après  la  révolution  de  juillet. 

La  chambre  consultative  de  Saint-Quentin  ^  fut 
une  des  premières  à  présenter  au  gouvernement  la 
triste  situation  des  industries  de  son  district. 

Dès  le  4 S  septembre,  elle  lui  exposait:  a  que  les 
0  événements  politiques  qui  venaient  de  se  passer  et 
1»  les  troublessurvenus  surplusieurs  points  du  royaume 
0  avaient  paralysé  toutes  les  transactions  commercia- 
D  les,  et  particulièrement  la  vente  des  produits  de  ses 
»  fabriques.  » 

La  plupart  des  centres  industriels  .en  écrivirent 
autant,  et  le  gouvernement  crut  bien  faire  en  propo- 
sant à  la  sanction  législative  une  loi  qui  autorisait  le 
trésor  public  à  prêter  aux  manufacturiers  une  somme 
de  trente  millions,  et  une  autre  qui  affectait  celle  d'un 
million  à  donner  des  secours  aus  communes  qui 
auraient  des  ouvriers  sans  ouvrage. 

Cette  loi,  disons-le  de  suite,  constituait  l'état  en  un 
grand  mont  depiétéj  destiné  à  prêter  de  l'argent  aux 
commerçants  qui  en  auraient  besoin.  Malheureuse- 
ment le  nombre  en  était  grand.  Vingt-quatre  maison» 


1  Par  une  autre  délibération  du  22  août  1830,  la  chambre  coosulta- 
tife  venait  pour  la  première  fois  de  demander  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce, sa  transformation  en  chambre  de  commerce. 
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de  Saint-Quentin  et  de  ses  environs  ^  demandèrent  è 
emprunter  3,S00,S00  francs;  mais  elles  n'en  reçurent 
qu'une  partie.  On  a  prétendu  alors,  qu'à  de  très-hono- 
rables exceptions  près,  cet  argent  avait  bien  plus  servi 
à  liquider  de  vieilles  dettes  qu'à  faire  tisser  des 
marchandises  dont  regorgeaient  les  magasins  des 
fabricants. 

Cette  sage  opinion  fut  celle  des  organes  du  com- 
merce de  Saint-Quentin,  qui,  consultés  par  le  ministre 
sur  le  mode  le  plus  utile  pour  faire  participer  les 
industriels  au  bénéfice  de  la  loi  du  6  décembre  1831  ^, 
lui  disaient  ^  :  n  Nous  croyons  les  ressources  actuelles 
»  du  crédit  suffisantes  pour  les  commerçants  solva- 
0  vables  ;  quant  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  l'état  ne 
»  doit  plus  s'en  constituer  le  créancier.  La  liquidation 
D  des  trente  millions  accordés  Tannée  dernière  au 
»  commerce  fournira  la  preuve  que  cette  loi  a  été 
n  onéreuse  au  trésor  ;  car  déjà,  à  peu  d'exceptions 
9  près,  il  est  évident  pour  tous  que  les  secours  aux 
»  établissements  particuliers  n'ont  eu  aucun  résultat 
D  utile  au  bien  général.  Plusieurs  des  emprun* 
«  teurs,  disait  enfin  la  chambre,  viennent  de  succom- 
9  ber,  et  ils  laissent  le  gouvernement  possesseur  de 


i  Les  noms  et  les  apostilles  de  la  chambre  sur  les  demandes  de  pr6t 
adressées  aa  goavernement  se  trouvnot  dans  ses  registres,  da  20  octobre 
1830  au  5  mars  1831.  Ce  sont  des  documents  curieux  à  lire. 

i  Cette  loi  accordait  aux  villes  dont  on  en  reconnaîtrait  le  besoin  un 
nouveau  prêt  de  deux  millions  pour  créer,  soit  un  comptoir  d*escompte, 
soit  une  caisse  de  secours  et  de  prévoyance. 

3  Délibération  du  20  décembre  1831. 
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9  créances  illusoires.  >  Elle  proposait  ensuite  au  mi- 
nistre la  fondation  d'une  caisse  de  prévoyance,  moyen- 
nant un  prôt  de  100,000  francs  qui  serait  accordé  à  la 
ville  pendant  trois  ans  sans  intérêts.  Mais  cette  der- 
nière condition  ne  fut  pas  acceptée  par  le  trésor. 

Pendant  le  rigoureux  hiver  de  i83d  à  1831,  le  prêt 
de  trente  millions  fait  aux  commerçants  ne  servit  que 
très-imparfaitement  à  occuper  les  ouvriers  de  Tindus- 
tries.  La  misère  était  tellement  grande  dans  les  cam* 
pagnes  qui  environnaient  la  ville  de  Saint-Quentin, 
que  la  charité  privée  était  impuissante  pour  la  soulager. 
Les  malheureux  se  réunissaient  par  bandes  et  allaient 
mendier  de  village  en  village,  partout  enfin  où  ils 
espéraient  recevoir  un  morceau  de  pain. 

Cette  situation  déplorable  préoccupa  le  conseil 
municipal  de  Saint-Quentin.  Plusieurs  de  ses  mem- 
bres appelèrent  l'attention  de  Tadministration  sur 
son  immense  gravité.  Celle-ci  demanda  un  secours  de 
40,000  francs  au  gouvernement  ^  ;  mais  le  gouverne-» 
ment  consentait  bien  à  faire  des  avances  aux  com- 
munes, mais  il  refusait  de  les  leur  donner. 

Quelque  temps  après,  les  ressources  du  bureau  de 
bienfaisance  étant  épuisées,  le  même  conseil,  après 
une  longue  discussion,  décida  *,  «  que  le  maire  serait 
»  invité  à  s'adresser  au  préfet,  pour  prier  ce  magis- 
»  trat  de  lui  accorder  Tautorisation  de  demander  à 
»  MM.  les  administrateurs  des  hospices  mille  hectoli- 
»  très  de  blé  qui  ne  leur  seraient  remboursés  que 

1  Délibératiou  du  conseil  muaicipai,  du  25  novembre  1830. 
t  Délibération  du  3  janvier  1831. 
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D  lorsque  ledit  bureau  serait  en  état  de  le  faire,  et  un 
0  prêt  d'argent  pour  pourvoir  à  des  distributions 
»  de  combustible  aux  malheureux.  »  Quelques  mois 
après,  la  situation  industrielle  ne  s'étant  que  faible- 
ment améliorée,  il  décida^  qu'il  serait  fait  à  domicile 
la  demande  d'une  cotisation  volontaire  de  dix  centimes 
sur  toutes  les  contributions,  afin  de  mettre  à  même  le 
bureau  de  bienfaisance  de  continuer  ses  secours  heb- 
domadaires^. 

Cette  crise  dura  trop  longtemps,  puis  il  advint  ce 
qui  presque  toujours  arrive,  c'est  qu'après  la  secousse 
produite  par  des  événements  que  pouvaient  faire  naître 
la  crainte  d'une  grande  ruine,  l'activité  industrielle  et 
commerciale,  pressée  de  réparer  le  temps  perdu,  re- 
prit un  nouvel  essor. 

Les  filateurs,  contraints  d'apporter  en  toutes  choses 
la  plus  stricte  économie,  de  perfectionner  leurs  procédés 
pour  ne  plus  travailler  à  perte,  cherchèrent  par  tous 
les  moyens  mécaniques  possibles  à  produire  mieux  et 
à  meilleur  marché.  On  accéléra  la  vitesse  des  métiers 
h  filer,  pour  en  accroître  les  résultats,  et  on  commença 
à  s'occuper  du  tissage  à  la  mécanique. 

Une  honorable  et  importante  maison  ^  de  Saint- 
Quentin,  qui  avait  déjà  deux  filatures,  l'une  de  40,000 

1  Délibération  du  conseil  municipal,  du  30  mai  1831. 

2  En  1830,  le  bureau  de  bienfaisance,  dont  les  recettes  furent  de 
22,000  francs,  et  les  dépenses  de  23,519,  assista  1790  nécessiteux;  en 
1831,  ce  nombre  s'éleva  à  5,099,  et  la  dépense  à  45,56i  francs  79  cen- 
times. 

3  MM.  SamneUoly  et  flk. 
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broches  au  faubourg  dlsle,  et  une  de  23,000  dans  les 
bâtiments  de  Tabbaye  dlsle,  avait  fait  venir,  en  1830, 
des  machineset  des  constructeurs  habiles  d'Angleterre^ 
pour  édifier  sur  les  bords  de  TOise,  à  la  Bussiëre,  près 
de  la  ville  de  Guise,  des  usines  hydrauliques.  Celte  fi- 
lature avait  45,000  broches,  et  son  tissage  mécanique 
de  250  à  300  métiers.  Cet  établissement  servit  ensuite 
de  modèle  à  celui  que  ces  manufacturiers  firent  instal- 
ler dans  les  caves  de  Pabbaye  dlsle  ;  et,  plus  tard,  une 
de  leurs  filatures  ayant  été  détruite  par  un  incendie, 
elle  fut  remplacée  par  un  nouveau  tissage  mécanique, 
et,  à  une  blanchisserie  qui  existait  déjà  dans  cette 
usine,  ils  joignirent  un  apprêt  pour  les  étoffes  de  co- 
ton. Jusqu'en  1830  leur  tissage  ne  se  faisait  qu'à  la 
main  ;  les  contre- mat  1res,  qui  distribuaient  les  chaînes 
préparées  aux  ouvriers,  résidaient  généralement  dans 
un  rayon  de  50  à  60  kilomètres  autour  de  Saint- 
Quentin,  depuis  Cambrai,  Valenciennes ,  le  Câteau, 
jusqu'à  Vervins,  Guise,  Noyon  et  Péronne*. 

Le  tissage  mécanique  ne  s'implanta  pas  facilement 
dans  le  département  de  l'Aisne.  Les  habitudes  du  tis- 
sage à  bras  et  isolé  y  étaient  invétérées,  et  beaucoup 
d'ouvriers  préféraient  travailler  dans  leurs  caves. 
Avec  le  temps  seulement,  ils  s'habituèrent  aux  métiers 
mécaniques. 


1  Le  nombre  des  ouvriers  occupés  par  la  maison  Samuel  Joly  et  fils, 
était  considérable  ;  joint  aux  quinze  cents  qui  travaillaient  dans  leur  éta- 
blissement, il  s'élevait  ordinairement  de  5  à  6,000. 

(Renseignements  dus  à  Tobligeance  de  M.  Jules  Joly. 
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Le  duc  d'Orléans,  le  fils  aîné  du  roi  Louis-Phi- 
lippe P%  passa  à  Saint-Quentin  le  7  septembre  1831 . 
Reçu  par  la  garde  nationale,  il  visita  les  établissements, 
et  accepta  le  déjeûner  qui  lui  fut  offert.  Il  avait  dit  au 
maire,  en  répondant  à  son  discours  :  <&  Mon  père  sait 
)>  que  le  commerce  de  Saint^Quentin  a  beaucoup  souf- 
y>  fert,  et  il  fera  tout  ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour 
JD  lui  rendre  son  ancienne  splendeur.  »  A  quelques 
mots  qui  lui  avaient  été  adressés  par  le  capitaine  com- 
mandant  le  poste  attaché  à  sa  personne,  le  prince  avait 
dit  encore  :  c<  Je  suis  enchanté  de  me  trouver  au  milieu 
y>  de  vous,  votre  patriotisme  m'était  connu,  le  mien 
»  égale  le  vôtre.  Je  sympathise  avec  vous  en  dévoue- 
»  ment  pour  le  maintien  des  libertés  que  nous  a  ac- 
)»  quises  la  révolution  de  juillet,  et  si  elles  étaient  me- 
»  nacées,je  saurais  les  défendre  jusqu'à  la  mort.  » 
Ces  paroles  furent' acclamées,  et,  pendant  la  durée  du 
séjour  qu'il  fit  à  Saint-Quentin,  le  duc  d'Orléans  reçut 
de  sa  population  un  accueil  sympathique  ^. 

Le  commencement  de  l'année  1832  fut  favorable  au 
commerce  ;  les  réserves  de  marchandises  qui  existaient 
dans  les  magasins  étaient  en  partie  épuisées  ;  les  fila- 
tures fermées  se  rouvraient^,  et  ce  réveil  de  l'industrie 
eût  été  complet,  s'il  n'eût  été  troublé  par  l'apparition 
du  choléra  qui,  à  Paris  et  dans  beaucoup  d'autres 
villes  du  royaume,  fit  de  nombreuses  victimes.  Pour  la 
première  fois  peut-être  une  épidémie  meurtrière,  loin 

1  Relation  du  voyage  du  duc  d*0rléans,  livre  des  délibérations  du  con- 
seil municipal,  du  7  septembre  1831. 

f  Délibération  de  la  chambre  consultative,  du  35  janvier  1832. 
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de  relâcher  les  liens  sociaux  ^  les  avait  resserrés.  Un 
élan  général  avait  rapproché  tout  le  inonde^  et  Ton  vit 
la  classe  la  plusaisée  de  la  société,  avec  un  dévouement 
digne  d'éloges,  s'occuper  de  secourir  les  malheureux 
cholériques. 

Dès  que  ce  fléau  eut  cessé^,  le  commerce  reprit 
l'activité  qu'il'lui  avait  fail  perdre,  et,  au  mois  de  sep- 
tembre, les  tissus  de  coton  et  les  salaires  des  ouvriers 
se  trouvaient  augmentés  de  plus  de  dix  pour  cent. 

La  chambre  consultative,  qui  était  heureuse  de  si- 
gnaler cette  amélioration  industrielle  au  gouverne- 
ment, saisissait  en  même  temps  cette  occasion  pour 
lui  renouveler  la  demande  de  créer  à  Saint-Quentin 
un  entrepôt  ^.  Quelques  mois  plus  tard,  cette  même 
chambre  se  faisait  un  devoir  de  combattre,  par  de 
nombreux  documents,  un  projet  de  loi,  présenté  à  la 
chambre  des  députés  le  3  décembre,  sur  des  modifi- 
cations à  apporter  au  tarif  des  douanes,  et,  à  la  suite 
d'un  mémoire  motivé,  elle  demandait  à  la  commission 
chargée  de  l'examiner  ^  : 

V  Le  maintien  delà  législation  existante;  2*^  la  con- 
servation de  la  prime  d'exportation  sur  les  filés  et 
sur  les  tissus  de  coton  ;  3*"  la  diminution  du  droit  pro- 
portionnel des  patentes  sur  les  usines;  4®  et  enfin,  un 
droit  d'entrée  moindre  sur  les  charbons  belges. 


1  Le  dac  d'Orléans  se  signala  particulièrement  pendant  répidémie  de 
1832.  Casimir  Périer  qui  Tavait  accompagné  dans  une  de  ses  visites  à 
rHdtel-Dieu  mourut  du  choléra,  ainsi  que  le  grand  naturaliste  Guvier. 

2  Délibération  de  la  chambre,  du  i  septembre  1832. 

3  Délibération  de  U  chambre,  du  10  décembre  1881. 
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Cette  chambre  s'occupait  aussi  des  intérêts  agricoles 
de  sa  circonscription,  et  en  même  temps  qu'elle  signalait 
au  préfet  de  T  Aisne  de  nouvelles  améliorations  dans  la 
situation  de  ses  manufactures,  elle  lui  annonçait  l'éta- 
blissement d'une  raffinerie  de  sucres  à  Saint-Quentin, 
et  d'une  grande  distillerie  de  pommes  de  terre  qui  ve- 
nait de  se  monter  à  Pontru,  canton  âe  Vermand. 

De  toutes  parts  la  confiance  renaissait,  et  les  mal- 
heurs causés  par  la  crise  de  1830  à  1831  semblaient 
oubliés. 

Dans  l'arrondissement  de  Saint-Quentin,  l'industrie 
mettait  à  profit  les  nouvelles  découvertes  mécaniques, 
et  l'agriculture  accueillait  favorablement  les  perfec- 
tionnements qui  venaient  d'être  apportés  à  ses  ins- 
truments aratoires,  aux  modes  de  ses  assolements  et  à 
ses  engrais.  La  culture  du  lin ,  jadis  si  prospère, 
n'était  pas  délaissée  ;  elle  avait  fourni,  en  1832,  d'abon- 
dants et  magnifiques  produits;  ceux  de  1833  avaient 
été  contrariés  par  la  trop  grande  sécheresse  de  Tété  ; 
mais  le  superflu  de  1832  pouvait  largement  alimenter 
les  fabrications  qui  les  utilisaient.  Celle  des  plantes 
oléagineuses,  qui  s'était,  depuis  trente  ans  et  plus, 
naturalisée  dans  cette  contrée,  avec  des  accroissements 
annuellement  progressifs,  paraissait  devoir  présenter, 
en  1834,  un  immense  développement. 

A  côté  de  ces  deux  branches  de  productions,  une 
troisième,  la  betterave,  y  prenait  déjà  un  certain 
développement.  Dans  un  rayon  de  20  à  24  kilomètres, 
on  comptait  seize  fabriques  de  sucre  en  grande  acti- 
vité, dont  la  construction,  avec  l'achat  des  machines 
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qui  les  garnissaient,  avaient  coûté  plus  de  quinze 
cent  mille  francs  ^  Elles  avaient  ensemencé ,  en 
1833  y  en  betteraves,  de  1,000  à  1,100  hectares  de 
terres,  que  Ton  estimait  alors  devoir  fournir  aux  raffi- 
neries et  à  la  consommation  environ  1  ,{(00,000  kilo- 
grammes de  sucre  brut. 

Les  journées  dé  salaires  que  cette  industrie  agricole 
procurait  à  la  classe  ouvrière  des  deux  sexes  dans  une 
année  moyenne  s'élevaient  à  plus  de  250,000  francs, 
variant  de  soixante  centimes  à  deux  francs,  non  com- 
pris les  travaux  de  grande  culture  et  la  main-d'œuvre 
des  ouvriers  d'art.  A  ces  dépenses  on  ajoutait  encore 
celles  des  réparations,  entretiens  et  rechanges  des  ma- 
chines, qui  étaient  estimées  de  4  à  6,000  francs  par 
usine. 

Le  mérite  inappréciable  de  ces  trois  espèces  de  cul- 
ture était  d'améliorer  le  sol  par  la  variété  et  la  puis- 
sance des  engrais,  par  les  sarclages  fréquents  et  par  la 
multiplicité  des  journées  qu'elles  exigeaient  à  des  mo- 
ments de  l'année  où  la  grande  culture  laissait  la 
plupart  des  ouvriers  inactifs.  Une  comparaison 
encore^,  qui  fut  faite  à  cette  époque  entre  un  hectare 
cultivé  à  l'ancienne  méthode  et  un  à  la  nouvelle, 
démontra  qu'un  hectare  de  blé  produisait  à  l'ouvrier 
qui  le  recueillait  :  pour  six  à  huit  journées  d'été,  de 
18  à  20  francs  ;  en  colza  planté  et  sarclé  à  diverses 
époques  :  pour 60  à  80  jours,  de  80  à  100  francs:  en 

1  Rapport  de  la  chambre  consultative,  du  %  octobre  1833. 

2  Id.  id.  id. 
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betteraves,  pour  sarcler,  arracher  ou  semer:  pour  60  à 
TOjournées,  de  70  à  80  francs,  et  en  œillettes,  pour 
50  à  60  journées,  de  60  à  65  francs. 

A  la  fin  de  1833,  les  industries  de  Saint-Quentin 
occupaient  dans  la  ville  3,310  ouvriers,  et  dans  ce 
nombre  ne  se  trouvaient  pas  compris  les  ouvriers 
d'état.  L'examen  du  prix  des  salaires  *  qui  leur  étaient 
payés  prouvera  qu'ils  étaient  alors  beaucoup  moins 
élevés  qu'aujourd'hui. 

La  révolution  de  juillet,  lorsqu'elle  éclata,  avait 
fait  tressaillir  les  peuples,  dont  les  traités  de  1815  fou- 
laient aux  pieds  les  intérêts  et  les  droits.  La  Pologne, 
que  l'on  croyait  morte,  était  sortie  de  sa  tombe;  la 
Belgique  avait  proclamé  son  indépendance,  et  l'Italie 
n'aspirait  qu'à  se  lever  pour  reconquérir  la  sienne. 

Le  gouvernement  pensa  qu'il  ne  devait  pas  laisser 
périr,  aux  portes  de  la  France,  une  révolution  fille  de 
la  sienne,  et  l'expédition  d'Anvers  assura  sur  son  trône 
la  nouvelle  dynastie  que  la  Belgique  venait  de  se 
choisir.  La  fille  aînée  du  roi  des  Français  épousa 
Léopold,  roi  des  Belges. 

La  ville  de  Saint-Quentin  qui,  par  sa  position,  se 
trouvait  sur  la  route  de  Paris  à  Bruxelles,  fut  souvent 
visitée  par  les  membres  de  la  famille  d'Orléans.  Ainsi, 
le  4  août  1832,  son  conseil  municipal,  averti  du  pro- 
chain passage  du  roi  des  Belges ,  se  réunissait  pour 
déterminer  les  honneurs  qui  devraient  lui  être  rendus. 


1  Voir  dans  le  livre  des  délibérations  de  la  chambre  consultaliTe,  le  rap- 
port sur  les  salaires  des  ouvriers,  du  2  octobre  1833. 

TOME   II.  4f 
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et  il  décidait,  conformément  au  décret  du  24  messidor 
an  XII,  qull  serait  tiré,  à  son  arrivée,  68  coups  de 
canon,  et  9  à  son  départe  Le  10  décembre,  il  votait 
10,000  francs  pour  les  frais  de  la  réception  du  roi  des 
Français,  qui  devait  passer  par  la  ville  de  Saint-Quen- 
tin '  aussitôt  la  reddition  de  la  citadelle  d'Anvers. 

Le  roi  y  arriva,  en  effet,  le  6  janvier  1833,  à 
une  heure  un  quart  de  Taprès-midi ,  et  il  y  fut 
parfaitement  accueilli.  Un  arc  de  triomphe  avait  été 
préparé  à  la  partie  du  faubourg  Saint -Martin  où 
était  placé  l'octroi;  ce  fut  là  que  Sa  Majesté  fut 
compliAientée  par  le  maire  à  la  tiHe  de  son  conseil 
municipal.  La  garde  nationale  de  la  ville,  celle  de 
Tarrondissement ,  du  département  et  un  bataillon 
du  3*  régiment  de  ligne  lui  servaient  d'escorte,  et  ils 
firent  la  haie  sur  son  passzige.  —  Le  roi,  qui  était 
accompagné  de  deux  de  ses  fils,  le  duc  d'Orléans  et  le 
duc  de  Nemours,  séjourna  à  Saint-Quentin;  il  accepta 
le  bal  qui  lui  fut  offert  et  il  visita,  avec  le  plus  grand 
intérêt,  ses  établissements  industriels  ^. 

Pendant  cette  même  année  de  1833,  cette  ville  reçut 
encore  la  visite  delà  reine  des  Français  *,  du  roi  et  de 
la  reine  des  Belges  ^. 


1  DélibénUoos  da  conseil  municipal,  du  i  tout  1833. 

S  Délsbéntioos  du  conseil  municipal,  du  10  décembre  1833. 

3  La  ville  dépensa  pour  le  passage  du  roi  la  somme  de  14,807  francs. 

i  La  reine  revenanl  de  Hruxelles,  vint  en  août  1833  à  Saint-Queotiu, 
il  oe  fut  dépensé  ^ue  85  francs  60  centimes  pour  ce  passage. 

5  Ce  fut  en  octobre  de  la  même  année,  que  le  roi  et  la  reine  des  Belges 
trifersèreot  cette  ville. 
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Les  voyages  des  membres  des  familles  royales  de 
France  et  de  Belgique  qui  traversèrent  Saint-Quentin 
pendant  la  durée  de  la  monarchie  de  juillet,  furent 
fréquents;  mais,  dans  les  dernières  années,  la  plupart 
s'effectuaient  sans  que  les  autorités  de  cette  ville  en 
fussent  même  officiellement  prévenues. 

L'expédition  de  la  Belgique,  complétée  plus  tard  par 
celle  d'Anvers,  assura  l'indépendance  de  ce  royaume 
et  porta  en  même  temps  aux  traités  de  1815  le  plus 
grand  coup  dont  la  monarchie  nouvelle  pouvait  les 
frapper.  — La  Réparation  de  cet  état  d'avecla  Hollande 
fut  le  résultat  d'une  conduite  politique  qui  fut  digne 
de  la  France. 

De  nombreuses  questions  qui  avaient  rapport  à  notre 
régime  économique  restaient  à  résoudre.  Le  premier 
acte  du  gouvernement  dans  cet  examen  eut  pour  but 
d'aviser  à  fixer  la  législation  sur  les  blés. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  ce  projet  de  loi  qui,  pré- 
senté aux  chambres  en  1832,  introduisait  dans  notre 
commerce  des  grains  des  changements  importants  ; 
mais  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  l'enquête 
relative  à  diverses  prohibitions  établies  à  l'entrée  des 
produits  étrangers,  que  le  ministre  du  commerce*  ou- 
vrit, sous  sa  présidence,  au  mois  d'octobre  1834.  Cette 
mesure  eut  un  trop  grand  retentissement  en  France  et 
à  Saint-Quentin,  pour  que  nous  n'en  rendions  pas 
compte. 


1  M.  Duchâlel. 
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Déjà,  devançant  les  avis  de  cette  enquête,  le  minis- 
tre, en  vertu  des  lois  en  vigueur  qui  Ty  autorisaient, 
avait  provisoirement  et  sous  la  réserve  de  la  sanction  à 
intervenir  des  chambres,  levé  plusieurs  prohibitions. 
H  avait  fait  disparaître  de  nos  tarifs  celles  qui  concer- 
naient rhorlogerie  étrangère  et  les  vêtements  d'étoffes; 
et,  pour  faciliter  la  fabrication  des  tulles  et  des  mous- 
selines, il  avaitremplacé  la  prohibition  des  fils  de  coton 
du  numéro  143  mille  mètres  et  au-dessus  par  des 
droits. 

M.  Duchâtel,  en  faisant  connaître  les  motifs  qui  le 
portaient  à  proposer  cette  enquête,  disait  *  :  «  Les  faits 
»  sont,  en  matière  commerciale,  la  base  de  toute  dé- 
»  termination  sage  et  prudente.  Le  remplacement  des 
»  prohibitions  par  des  droits  est  un  des  vœux  les  plus 
»  fréquemment  adressés  au  gouvernement.  »  Et  il 
ajoutait  :  «  Le  projet  d'enquête  ne  doit  alarmer  aucun 
»  intérêt;  il  n'entre  pas  dans  les  intentions  dugouver- 
»  nement  de  porter,  par  de  brusques  changements,  la 
»  perturbation  dans  les  intérêts  matériels.  » 

L'enquête  devait  particulièrement  porter  sur  les  ver- 
reries, les  poteries,  le  plaqué,  les  tissus  de  laine  et  les 
tissus  de  coton.  Un  conseil  supérieur  du  commerce, 
composé  pour  cette  circonstance  de  26  membres  pris 
parmi  ce  que  les  chambres,  le  conseil  d'état,  la  ban- 
que, l'agriculture,  l'industrie  et  le  haut  commerce 
comptaient  d'hommes  publiquementdésignés  par  leurs 


1  Si  nous  citons  les  paroles  du  ministre,  c'est  pour  faire  connaître  les 
intentions  qui  présidèrent  à  Venquôtede  18^i. 
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lumières  au  choix  du  ministre ,  fut  institué  par  lui  y 
afin  de  la  diriger  et  de  recueillir  les  avis. 

Cette  enquête,  malgré  les  assurances  du  ministre, 
jeta  Talarmedans  les  districts  manufacturiers  qui  pro- 
duisaient le  coton  et  la  laine. 

Les  commerçants  de  Saint-Quentin  s'empressèrent 
des  premiers  de  faire  parvenir  au  gouvernement  l'ex- 
pression de  leurs  appréhensions  sur  les  fâcheuses  con- 
séquences d'un  aussi  prompt  changement  dans  la  lé* 
gislation  douanière  ;  et,  dans  un  mémoire  adressé  à 
la  commission  d'enqu(îte,  ils  lui  rappelaient  les  condi- 
tions d'infériorité  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient,  et 
ils  lui  disaient  ce  que  la  situation  de  l'Angleterre  n'était 
»  pas  celle  de  la  France  ;  que  les  Anglais,  placés  dans 
»  une  position  isolée  et  presque  inabordable,  étaient 
»  à  l'abri  des  crises  violentes  et  des  révolutions,  et 
»  qu'ils  avaient  l'avantage  d'être  beaucoup  plus  avan- 
»  ces  que  nous  dans  la  carrière  industrielle,  » 

Cette  enquête,  tant  écrite  qu'orale,  n'eut  aucun  ré- 
sultat sérieux,  et  au  lieu  de  fournir  les  lumières  que 
l'on  était  en  droit  d'attendre,  elle  servit  de  chainp  de 
bataille  à  de  nombreux  intérêts  qui  s'entrechoquèrent 
sous  les  yeux  de  la  commission,  sans  qu'il  lui  fût  pos- 
sible de  prendre  une  décision  définitive. 

Cette  année  de  1834  vit  également  apparaître  la 
première  exposition  desproduîts  de  l'industrie  du  règne 
de  Louis- Philippe  1".  Sous  la  restauration,  ces  solen- 
nités se  renouvelaient  tous  les  quatre  ans;  la  nouvelle 
ordonnance,  rendue  à  cet  effet,  décida  qu'elles  n'au- 
raient lieu  désormais  qu'après  un  intervalle  de  cinq 
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années.  Celle  de  1834  compta  deux  mille  quatre  cent 
quarante-sept  exposants*  ;  c'était  un  tiers  de  plus  qu'en 
1827,  et  s'il  n'en  faut  rien  conclure  de  très-remarqua- 
ble en  faveur  des  progrès  de  l'industrie,  du  moins  l'in- 
différence de  nos  fabricants,  dont  se  plaignait  le  jury 
de  1827,  avait  cessé. 

Le  district  de  Saint-Quentin  avait  peu  de  repré- 
sentants à  cette  exhibition.  Les  produits  qui  y  furent 
remarqués,  étaient  des  brillantes  et  façonnés,  des 
nansoucks,  des  tulles  et  des  broderies. 

Deux  maisons  obtinrent  des  médailles  d'argent, 
l'une  ^  pour  a  ses  batistes d'écosse,  ses  tissus  façonnés, 
9  ses  fantaisies  à  la  Jacquart,  ses  cotelignes,  ses  jaco- 
»  nats  unis,  à  rayures  et  à  carreaux  satinés,  qui  pou- 
)»  valent  rivaliser  avec  les  modèles  anglais  et  dont  les 
»  dessins  étaient  d'un  bon  choix  ;  »  et  l'autre  ',  pour 
a  la  bonne  fabrication  des  tulles  qu'elle  employait 
»  spécialement  à  la  broderie.  » 

Voici  ce  que  disait  l'honorable  et  savant  rapporteur 
du  Jury*  sur  la  situation  de  l'industrie  des  tissus 
de  coton  en  1834. a  Les  progrès  du  tissage  des  cotons', 
)>  qui  se  sont  manifestés  depuis  1827,  ne  sont  pas  dus 
r>  à  des  inventions  extraordinaires,  mais  à  un  ensemble 

1  Histoire  det  Expositions  de  l'Industrie  française,  page  157. 

2  MM.  Picard  jeune  et  fils. 

3  MM.  Malézieux  frAres  et  Robert. 

i  Cb.  Dupio,  rapporteur  général  de  Texpusition  de  1834.  Mais  cette 
partie  du  rapport  avait  été  confiée  à  M.  Legentil,  qui  fut  longtemps  pr^i- 
dent  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

5  Rapport  du  jury  central  sur  les  produits  de  rindustrie  française, 
exposés  en  1834. 


L 
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»  de  perfectionnements  secondaires  qui,  réunis,  con- 
f>  duisent  à  de  très-grands  résultats.  Les  améliorations 
j>  du  fila<^e  ont  été,  pour  les  tissus,  la  cause  de  progrès 
»  immédiats.  La  multiplication  des  métiers  mécani- 
»  ques,  leur  emploi  mieux  compris,  ont  rendu  les 
»  opérations  plus  économiques  et  les  produits  plus 
»  réguliers.  L'application  du  métier  à  la  Jacquart, 
»  qui  s*est  répandu  dans  toute  la  France,  a  permis  de 
»  brocher  à  peu  de  frais,  sur  des  fonds  clairs  ou 
»  serrés,  des  dessins  du  meilleur  goût.  » 

Ce  document  contenait,  en  outre,  d'autres  rensei- 
gnements utiles  sur  la  situation  de  l'industrie  du  coton, 
et  des  conseils  aux  manufacturiers  sur  certaines  amé- 
liorations qu'ils  devraient  apporter  à  leur  fabrica- 
tion*. 

La  filature  et  le  tissage  du  coton  étaient  encore,  en 
1833  et  en  1836,  l'industrie  principale  et  prospère  du 
centre  manufacturier  de  Saint-Quentin;  cependant 
déjà,  les  rapports  que  sa  chambre  consultative  adres- 
sait au  gouvernement  annonçaient  que  la  fabrication 
des  étoffes  de  laine  commençait  à  y  prendre  une  place 
considérable  ;  et,  en  effet,  depuis  plusieurs  années,  on 
remarquait  que  cette  production  semblait  vouloir  y 
reconquérir  la  grande  importance  qu'elle  y  avait  eue 
autrefois. 

11  n'est  pas  étonnant  que  la  laine,  qui  a  été  la  pre- 
mière matière  appropriée  aux  vêtements  de  l'homme,  ait 


1  Voir  aux  pièces  jostificatives,  quelques  fragments  de  ce  rapport,  dû  à 
la  plume  de  M.  Legeotil. 
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été  aussi  le  premier  produit  que  fabriquèrent  les  habi- 
tants d'une  contrée  dont  le  génie  industriel  remonte 
aux  époques  les  plus  reculées  de  la  monarchie  française. 
Mais  cette  fabrication,  ayant  été  en  partie  remplacée 
par  celle  des  linons  et  des  batistes,  et  ensuite  par  celle 
des  tissus  de  coton,  on  pouvait  croire  qu'elle  resterait, 
sinon  absorbée  par  les  autres,  du  moins  limitée  à  la 
fabrication  des  tissus  qui  se  faisaient  dans  les  cantons 
de  Bohain  et  de  Ribemont,  et  que  le  coton,  les  tulles  et 
les  broderies  resteraient  exclusivement  les  grandes 
industries  de  cette  cité.  Il  n'en  fut  pas  ainsi,  et  il  était 
réservé  à  celle  de  la  laine  d'y  redevenir  Tune  de  ses 
principales  productions. 

Ce  fut  un  grand  avantage  sans  doute  pour  le  district 
manufacturier  de  Saint-Quentin,  que  d'y  voir  aug- 
menter le  nombre  des  branches  de  son  commerce,  et, 
depuis,  en  effet,  le  tissage  de  la  laine  y  a  pris  un  déve- 
loppement considérable. 

C'est  à  cause  de  cette  importance  et  de  celle  qu'elle 
y  eut  autrefois,  que  nous  allons  entrer  dans  quelques 
détails  sur  une  industrie  riche  des  souvenirs  de  son 
passé,  des  réalités  de  son  présent  et  des  brillantes  espé- 
rances de  son  avenir. 

L'application  de  la  laine  à  la  fabrication  des  vête- 
ments de  l'homme  est  ancienne  comme  le  monde.  On 
a  commencé  parla  feutrer,  plus  tard  on  la  Gla,  et  on 
la  tissa  ensuite. 

Les  Egyptiens  possédaient  d'abondants  troupeaux, 
que  Ton  tondait  deux  fois  l'an,  grâce  à  l'excellence  des 
pâturages.  En  Grèce,  comme  partout  ailleurs,  la  laine 
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formait  la  matière  principale  des  habillements  des  deux 
sexes.  On  y  prenait  un  grand  soin  des  moutons,  et  Ton 
alla  même  jusqu'à  imaginer  de  les  revêtir  d'une  sorte 
de  camisole  pour  les  empêcher  de  salir  leur  toison  ou 
de  raccrocher  aux  épines  des  buissons,  procédé  qui,  de 
nos  jours,  est  encore  fréquemment  mis  en  pratique 
chez  les  Anglais. 

Chez  ^es  Romains,  la  laine  entrait  également  dans 
presque  tous  les  vêtements  ;  aussi,  de  tous  les  animaux 
domestiques  le  mouton  y  fut-il  le  plus  multiplié.  La 
pourpre  romaine,  à  l'usage  des  sénateurs,  se  faisait 
avec  deslaines  de  l'Italie  méridionale,  qui  valaient  90 
francs  la  livre  de  12  onces*,  et  l'on  évaluait  à  834  francs 
le  nu*me  poids  en  laine  teinte  de  Tyr.  L'industrie  fit, 
du  reste,  peu  de  progrès  chez  lesRomainsquila  dédai- 
gnaient, et  qui,  comme  les  Grecs,  l'abandonnaient  en 
grande  partie  aux  esclaves^.  Cependant  l'on  faisait  à 
Rome  des  draps  tissus  d'or  pur,  ou  mélangés  de  fils 
d'or  formant  dessins.  Le  prix  de  ces  étoffes  était  fort 
élevé,  et  la  teinture  en  augmentait  énormément  le  prix, 
suivant  la' nuance  employée.  Ainsi,  telle  étoffe  valait 
72  francs  la  mesure  du  temps,  qui  en  coûtait  720, 
teinte  d'une  certaine  couleur  ^. 

La  Gaule  fournissait  déjà  aux  Romains,  sous  les 
empereurs,  des  tissus  rayés  ou  à  carreaux,  servant  de 

1  Pline. 

2  Rapport  des  \f  et  15*  jurys  à  TExposition  de  Londres,  tome  IV 
page  2. 

3  Beaucoup  de  ces  renseignements  sont  dos  à  un  Saint-Quentinois, 
M.  Frédéric  Berooville,  noire  ami  et  regretté  collègue  au  jury  de  Texposi- 
tioo  universelle  de  1855. 
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manteaux  aux  soldats,  qu'on  nommait  saies^ei  qui, 
par  leurs  dessins,  ressemblaient  aux  plaids  écossais,  et 
parmi  nos  villes  manufacturières,  Arras  était  en  pre- 
mière ligne  et  se  distinguait  dans  la  fabrication  des 
draps  ronges  que  Ton  comparait  à  la  pourpre  d'Orient. 

Le  tissage  de  la  laine  était  tellement  répandu  en 
France  qu'il  serait  difficile  d'assigner  une  date  à  son 
origine.  On  sait  seulement  que  chaque  famille  produi- 
sait les  étoffes  nécessaires  à  sa  consommation. 

Cette  industrie,  comme  toutes  les  autres,  dépérit  à 
partir  des  invasions  des  barbares,  et  après  la  chute  de 
Tempire  romain,  la  civilisation  recula. 

Pour  suppléer  au  vide  qui  résulta  dans  les  échanges, 
les  propriétaires  furent  réduits  à  établir  chez  eux  des 
espèces  de  manufactures  domestiques,  pourvoyant  aux 
besoins  journaliers  de  leurs  maisons.  La  plupart  des 
abbayes  durent  [)lus  tard  joindre  aux  travaux  agricoles 
ceux  du  filage  et  du  tissage  des  étoffes  de  laine. 

Ce  fut  à  peu  près  vers  le  xn'  siècle  que  l'on  vit  gran- 
dir cette  fabrication  et  qu'elle  commença  à  se  déve- 
lopper dans  certaines  contrées  de  la  Picardie  et  des 
Flandres  ;  mais  elle  ne  devint  réellement  une  indus- 
trie qu'à  l'époque  des  croisades,  qui  opérèrent  une 
révolution  dans  le  commerce  et  les  manufactures. 

En  1646,  Nicolas  Cadeau  fondait  h  Sedan  cette  belle 
fabrication  de  draps  fins,  façon  de  Hollande,  dont  la 
réputation  ne  s'est  pas  un  instant  démentie  depuis  son 
origine  ;  et,  quelques  années  plus  tard,  Colbert  faisait 
venir  en  France  le  célèbre  Van-Robais,  qu'il  instal- 
lait à  Abbe  ville,  pour  y  créer  une  manufacture  de  draps. 
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i^armi  les  villes  qui,  du  xie*  au  xvi*  siècle,  fabri- 
quaient, avec  le  plus  de  succès,  les  étoffes  de  laine,  nos 
lecteurs  le  savent,  celles  de  Saint-Quentin,  d'Amiens, 
de  Reims,  de  Beauvais,  de  Valenciennes  et  d'autres 
encore,  se  trouvaient  à  la  tête  de  cette  industrie.  On  y 
faisait  d'assez  grandes  quantités  de  fils  de  laine  à  la 
main,  qu'on  employait  à  tisser  des  étoffes  dans  le  genre 
de  celles  qui  se  fabriquaient  en  Flandre. 

Tous  ces  fils  de  laine  faits  à  la  main  se  nommaient 
sayette. 

Cependant,  quelque  florissante  qu'ait  été,  en  Europe, 
cette  industrie,  jusqu'à  la  fin  du  dernier  siècle,  il  ne 
fut  apporté  aucun  perfectionnement  essentiel  dans  les 
procédés  des  manufactures  de  la  laine.  Tous  les 
changements  portaient  sur  la  variété  des  couleurs 
ou  des  combinaisons,  qui  suivaient  les  caprices  de 
la  mode.  La  révolution  qui  hâta  ses  progrès  ne 
date  réellement  que  du  moment  où  les  inventions 
d'Arrvrightt  pour  le  filage  du  coton  furent  appropriées 
à  celui  de  la  laine.  C'est  à  partir  seulement  de  cette 
époque  que  les  fabrications  de  la  laine  et  du  coton, 
s'exerçant  par  des  procédés  mécaniques,  prirent  un 
immense  développement,  qui  changea  les  conditions 
du  monde  industriel. 

La  fabrication  de  la  laine  se  distingue,  comme  on 
le  sait,  en  deux  grandes  divisions  :  celle  de  la  laine 
cardée  et  celle  de  la  laine  peignée*,   l  e   district  de 

1  Avant  remploi  des  procédés  mécaniques,  beaucoup  des  fils  destinés 
aux  étoffes  rares  se  tiraient  du  Soissonnais,  de  la  Hollande,  et  la  Picardie, 
à  elle  seule,  en  employait,  en  1780,  pour  12  millions  de  francs  filés  en 
France  ou  à  r étranger.  (Travaux  de  la  commission  française  sur  l'industrie 
des  nations,  tome  IV,  page  144.) 
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Saint-Quentin  ne  s'est  jamais  occupé  que  de  cette  der- 
nière. 

Jusqu'au  coramenceinent  du  xix*  siècle,  on  n'y  em- 
ployait que  des  fils  de  laine  faits  à  la  main  dans  la  con- 
fection des  tissus  ras  et  mélangés.  Ces  fils,  fabriqués 
par  des  hommes,  et  surtout  par  des  femmes,  présen- 
taient à  la  teinture  de  graves  difBcullés. 

Jusqu'en  1816,  les  fileusos  à  la  main  gagnaient  do 
60  centimes  à  1  franc,  en  produisant  62  à  63  grammes 
de  fil  pendant  douze  à  qii'ize  heures  de  travail.  Ces 
fils  se  vendaient,  jusqu'en  1822,  par  petits  paquets  de 
1,000  ou  de  500  grammes.  Le  numéro  des  fils  était 
détermine  par  le  nombre  d'échées  qui  se  trouvaient 
dans  un  paquet  :  l'échée  était  de  700  mètres  222  V", 
divisés  sur  une  circonférence  de  l"  483  "/".  I>es 
numéros  33  à  50,  les  plus  hauts  numéros  qui  se  fai- 
saient en  1822,  valaient  de  20  à  40  francs  le  demi- 
kilogramme.  Certaines  chaînes  fines  écrues,  du  poids 
de  8  onces  environ,  coûtaient  de  80  à  84  francs  le 
kilogramme.  On  employait,  pour  filer  une  trame  50, 
la  laine  peigner»  avec  la(juelle  on  obti(îut  aujourd'hui 
des  numéros  de  80  à  90.  La  laine  peignée  valait,  selon 
la  qualité,  de  24  à  50  francs  et  plus  le  kilogramme; 
c'est  celle  que  l'on  payait  en  1851  de  8  à  16  francs, 
et  avec  une  plus  grande  pureté  dans  le  produit. 

En  même  temps  qu'on  essayait,  de  1809  à  1810,  le 
cardage  et  la  filature  du  cardé  à  la  mécanique,  on 
cherchait  l'application  du  métier  Mull-Jenny  à  la  fila- 
ture  de  la  laine  peignée.  En  1812,  un  mécanicien  * 

1  Ce  ménanicien  se  nommait  Dobo  ;  il  était  de  Reims 
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obtint  le  prix  proposé  par  la  société  d'encouragement, 
pour  cette  invention,  et  il  monta  les  premières  ma- 
chines préparatoires  pour  l'étirage  de  la  laine  peignée. 

En  1819,  on  Ot  des  peignes  montés  sur  des  mailles 
d'une  chaîne  à  articulations,  dont  le  jeu  était  très- 
ingénieux.  On  filait  cependant  encore  à  la  main,  parce 
qu'on  ne  pouvait  obtenir  à  la  mécanique  que  des 
chaînes  très-irrégulières,  qu'il  était  tellement  difficile 
d'employer,  qu'un  malheureux  tisseur  pouvait  à  peine 
faire  50  centimètres  d'un  numéro  commun  en  douze 
heures,  avec  une  chaîne  filée  mécaniquement. 

Ce  n'est  que  vers  1822  que  l'on  commença  à  em- 
ployer un  peu  plus  de  la  chaîne  faite  à  la  mécanique. 
L'œuvre  de  la  production  était  laborieuse  :  une  broche 
produisait  moitié  moins  qu'aujourd'hui.  Cette  laine 
peignée,  non  filée,  valait  alors  4S  francs  le  kilogramme; 
on  la  payait  14  francs  en  1851 . 

Les  principales  filatures  de  laine  étaient  établies  à 
Reims,  à  Réthel,  à  Paris,  à  Fourmîes,  à  Roubaix,  à 
Amiens,  à  Turcoing,  àCercamp,  à  Cramoisy  et  autres 
lieux. 

Déjà,  depuis  1818,  un  établissement  considérable 
en  ce  genre  s*ét<iit  formé  au  Cateau,  non  loin  de 
Saint-Quentin,  et,  un  peu  plus  tard,  un  autre  dans 
son  arrondissement,  à  Ribemont.  Mais  ce  ne  fut  qu'en 
1839,  qu'une  maison  de  la  ville  même  y  fonda  une 
filature  de  laine*.  Ses  fabricants  de  tissus  en  laine 


3  MM.  Cambronne  frères,  manufacturiers  Irès-iatelligents,  eoleyés  trop 
tdt  à  leur  famille  et  à  leurs  amis. 


—  490  — 

achetaient  leurs  filés  aux  filatures  étrangères,  dont 
plusieurs  avaient  des  dépôts  à  Saint-Quentin. 

Nulle  part,  en  France,  le  progrès  n'avait  marché 
d'un  pas  plus  rapide  que  dans  les  villes  de  Lille,  Rou- 
baix  et  Tourcoing;  en  1834,  le  département  du  Nord 
comptait  250,000  broches  à  filer  la  laine  peignée  et 
cardée,  et  90,000 broches  de  retordage*.  On  employait 
près  de  600  chevaux  de  force  motrice.  Le  capital  en 
machines  était  évalué  à -15  millions  de  francs  environ 
pour  la  filature  et  le  retordage  seulement.  Le  numéro 
moyen  qu'on  faisait  en  1843  était  le  n"  34,  échée  de 
710  mètres. 

En  1831,  le  numéro  moyen  était  monté  à  37,  sans 
que  la  quantité  obtenue  fût  diminuée;  la  broche  pro- 
duisait 12  au  lieu  de  10  kilogrammes. 

Depuis  1843,  le  nombre  des  broches  qui  filaient 
de  la  laine  s'était  accru  d'un  quart;  il  n'était  en 
France,  en  1829,  que  de  240,000;  on  en  comptait 
600,000  en  1844;  750,000  en  1847,  et  900,000  en 
1851. 

La  filature  de  la  laine  peignée  à  la  mécanique  com- 
mença, en  Angleterre,  de  1790  à  1793.  En  1857,  ce 
pays  faisait  mouvoir  875,830  broches  ^;  mais  dans  ce 
nombre  étaient  comptées  celles  qui  filaient  le  poil  de 
chèvre  et  l'alpaga,  deux  industries  considérables,  qui 
utilisaient  au  moins  150,000  broches. 


1  Rapport  de  M.  Mimerel. 

2  Travaux  de  la  commission  française  à  Texpositioa  de  1855,  tome  IV, 
page  155. 


Nous  avons  dit  ce  que  fut,  à  Saint-Quentin  et  dans 
ses  environs,  le  commerce  des  étoffes  de  laine,  et 
ensuite  les  résultats  favorables  que  retirèrent  de  cette 
fabrication  les  manufacturiers  de  Paris  qui,  depuis 
la  fin  du  xvui*  siècle,  avaient  établi  des  ateliers  dans 
les  principales  communes  des  cantons  de  Bohain  et  de 
Ribemont. 

Malgré  la  proximité  de  ces  contrées  qui  produisaient 
d'admirables  tissus  de  laine,  ce  ne  fut  qu'en  1823  ^,  à 
peu  près  à  Tépoque  où  TAlsace  s'occupa  sérieusement 
du  tissage  des  calicots  et  des  percales,  que  cette  indus- 
trie commença  à  s'établir  de  nouveau  à  Saint-Quentin. 
Une  maison  ^  s'occupa  d'y  monter  une  fabrication 
d'étoffes  mélangées  de  laine  et  de  soie. 

C'est  ensuite  à  Trois- Villes,  en  1827,  et  à  Saint- 
Quentin  de  1833  à  1844,  que  furent  créés  les  princi- 
paux articles  écrus  destinés  à  l'impression,  et  notam- 
ment les  tissus  fondamentaux  qui  ont  vivifié  cette  indus- 
trie en  Europe  et  développé  les  relations  de  la  France 
avec  l'Amérique. 

Vers  1822,  une  maison  de  Paris  ^  avait  fabriqué 
avec  succès  des  tissus  légers  de  soie  et  de  poil  de  chè- 
vre. Les  tissus  de  poil  de  chèvre  dataient  du  xvii'  et 
du  xviu'  siècle  ;  mais  ils  ne  consistaient  alors  qu'en 


1  Travaux  de  la  commission  française  à  TExposition  de  Londres    tomei^ 
ge  182. 

2  MM.  Dufour  frères. 

3  M.  Depoailly. 
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étoffes  assez  lourdes;  ceux  qui  furent  faits  depuis 
étaient  légers,  et  Ton  en  tira  de  charmants  effets. 

L'établissement  du  Gâteau  ne  fabriquait  encore  que 
des  mérinos.  Ce  fut  en  1833  que  parut  la  mousseline- 
laine  chaîne  coton,  article  parfaitement  approprié  à 
la  consommation  des  masses ,  et  dont  Saint-Quentin 
s'empara  avec  le  plus  grand  succès.  Plusieurs  de  ses 
maisons  ^  essayèrent  simultanément  de  fabriquer  cette 
marchandise,  et  la  présentèrent  sur  le  marché  de 
Paris. 

Peu  d'étoffes  eurent  une  aussi  brillante  carrière  que 
la  mousseline  chaîne  coton,  qui  se  tissa  ensuite  méca- 
niquement. La  France  en  fabriqua  des  quantités  con- 
sidérables, et  elle  en  faisait  plus  de  100,000  pièces  en 
1831.  L'Angleterre  a  aussi  tiré  un  immense  parti  de 
ce  produit. 

De  1838  àl842,  l'article  gaze  pour  l'impression 
prit  un  nouvel  élan.  On  fît  lebarége  et  la  balsorine, 
imitation  d'un  tissu  de  lin  du  xvnr  siècle,  nommé 
jonc.  Le  jonc  était  lui-mcme,  nous  l'avons  dit,  une 
imitation  de  la  gaze  en  fil,  créée  en  1765  à  Saint- 
Quentin.  Le  barége  se  vendit  d'abord  2  francs  75  cen- 
times  l'aune  en  écru,  et  en  1831,  ce  tissu  ne  valait 
plus  que  de  60  à  75  centimes  le  mètre.  Les  genres  de 
tissus  de  laine  qui, depuis,  se  créèrent,  ont  été  si  nom- 
breux et  variés,  qu'il  nous  serait  difficile  de  tous  les 


1  MM.   Mariage  frères,   André  et  Jules   David,  Cambronoe  frères,  et 
autres. 
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citer,  et  pour  ceux-ci  comme  pour  ceux  en  coton,  nous 
n'en  ferons  connaître  que  les  principaux  : 

Les  anciennes  étoffes  de  laine,  avec  le  temps  qui 
éprouve  tout,  disparurent  pour  faire  place  à  des  étoffes 
nouvelles,  demandées  par  les  besoins  incessants  de  la 
mode  ou  de  la  consommation. 

Leur  fabrication  venait  d'être  acquise  au  district  de 
Saint-Quentin,  et  ses  ouvriers  convinrent  tellement  à 
ce  genre  de  tissage,  qu'un  grand  nombre  des  manu- 
facturiers des  villes  du  Nord  y  établirent  des  contre- 
maîtres. 

Outre  beaucoup  de  pièces  de  mousseline  chaîne 
coton  et  en  laine  pure,  il  s'y  fit  aussi  de  1835  à  1845, 
des  quantités  considérables  de  jaconats,  de  nansoucks, 
de  mousselines  unies  et  satinées  en  coton  pour  l'im- 
pression, et  des  étoffes  de  laine  mélangées. 

Nous  aurons  l'occasion  d«?  revenir  sur  leur  impor- 
tance. 

La  ville  de  Saint-Quentin  fut  une  des  premières  de 
la  France  qui  comprit  le  mieux  l'utilité  de  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer.  Dès  Tannée  1833,  son  con- 
seil municipal  demandait  au  gouvernement  que  celui 
qui  devait  relier  Lille  à  Paris  passât  par  Saint-Quen- 
tin, et  il  décidait,  le  8  décembre  1835,  que  la  ville 
abandonnerait  gratuitement  à  la  compagnie  qui  se 
présenterait  pour  sa  direction  les  terrains  commu- 
naux sur  lesquels  ce  chemin  serait  établi. 

Lel7mail837,unedéputationserendaitàParispour 
faire  de  nouveau  valoir  les  droits  de  la  ville  a  être  tra- 
versée par  le  rail-vï^ay  projeté,  et,  le  14  septembre,  son 

TOHB  u.  18 
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conseil  municipal  votant  10,000  francs  pour  subvenir 
aux  études  qui  pourraient  être  faites,  décidait  de  plus 
qu'une  souscription  serait  ouverte  pour  augmenter 
rimportance  de  cette  somme.  La  chambre  consulta- 
tive, de  son  côté,  n'avait  pas  cessé,  depuis  quatre^ans, 
d'adresser  à  M.  le  ministre  du  commerce  de  nom* 
breux  rapports,  pour  lui  démontrer  combien  l'avenir 
de  son  centre  manufacturier  était  intéressé  à  la  déci- 
sion qui  allait  intervenir. 

Toutefois,  la  question  du  chemin  de  fer,  quelque 
vitale  et  importante  qu'elle  fût,  n'était  pas  la  seule 
qui  préoccupât  l'édilité  de  la  ville  de  Saint-Quentin. 

Par  ses  soins  un  établissement  de  mont-de-piété,  une 
caisse  d'épargnes  et  un  abattoir  venaient  d'être  ou- 
verts aux  besoins  de  sa  population.  Elle  avait  augmenté 
l'étendue  de  son  cimetière^,  et  elle  faisait  étudier  par 
une  commission  un  projet  jour  construire  une  nou- 
velle salle  de  spectacle^  en  vue  de  l'édification  de  la- 
quelle elle  avait  déjà  acheté  l'hôtel  dit  des  Trois-pois- 
sons^.  Enfin  elle  obtenait  que  la  cité  fût  exonérée  de 
la  grosse  dépense  d'une  prison,  qui  avait  été  mise 
à  sa  cliarge  par  le  décret  impérial  du  28  avril 
1810. 

Ce  fut  en  juillet  1836,  que  la  banque  de  France,  dé- 
sirant établir  des  succursales  dans  plusieurs  des  centres 


1  Cette  acquisition  de  terrains  eut  lieu  à  raison  de  9,000  francs  rhec- 
tare. 

2  Ce  fut  dans  la  séance  du  1*^  octobre  1833,  que  la  proposition  d*ane 
nouvelle  salle  de  spectacle  fut  faite. 

a  L'hôtel  des  Trois-Poissons  avait  été  acheté  20,000  francs  par  la  ville. 


commerciaux  qui  n'ayaient  pas  de  banques  locales^ 
fit  connaître  son  intention  d'en  créer  une  à  Saint- 
Quentin.  Son  commerce  accueillit  cette  nouvelle  avec 
satisfaction. 

L'institution  de  la  banque  en  France  n'y  est  pas 
très-ancienne.  Ce  ne  fut  qu'en  1776,  par  conséquent 
après  la  chute  du  système  de  Lavv,  qui  pour  long-  * 
temps  y  avait  éteint  toute  confiance  dans  les  établisse- 
ments de  crédit,  qu'il  s'y  forma  une  Caisse  d'escompte. 
Cette  caisse,  après  des  phases  très-diverses  de  discrédit 
ou  de  succès,  presque  toujours  influencée  par  les  ser* 
vices  que  le  gouvernement  exigea  d'elle  dans  ses  em- 
barras financiers,  fut  définitivement  détruite  en  1793, 
à  répoque  où  la  création  illimitée  des  assignats  ren- 
dait toute  opération  de  banque  impossible. 

En  1796,  avec  le  retour  de  l'ordre,  il  fut  établi  à 
Paris,  sous  forme  de  société  en  commandite,  une 
caisse  dite  des  comptes-courants.  Un  arrêté  des  con- 
suls, du  2  nivôse  an  vin,  donna  à  cette  société  le  nom 
de  Banque  de  France^  ;  le  24  pluviôse  de  la  même  an- 
née, une  assemblée  générale  des  actionnaires  posa  les 
bases  de  cette  association,  et  sous  cette  nouvelle  forme, 
le  capital  fut  porté  à  trente  millions.  La  loi  du  24  ger- 
minal an  XI  (14  avril  1803)  donna  à  la  banque  une 


i  Le  mot  banque  est  dérivé  de  Titalien.  Son  orig;ine  est  des  plus  mo- 
destes. Dans  les  villes  italiennes  du  moyen  âge-  il  ôtait  d'usage  que  chaque 
oégocianl  attitré,  ou  du  moin<i  chaque  changeur  eùl,  dans  un  lieu  public, 
une  table  ou  Danc,  banco^  sur  lequel  il  effectuait  ses  paiements  et  ses 
recettes.  Quand  le  négociant,  ayant  fait  de  mauvaises  affaires,  manquait  à 
ses  engagements,  on  rompait  son  banc  en  signe  de  dégradation  :  banco 
rotto  ;  d*où  est  veau  le  mot  baoqoeroate. 
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constitution  régulière,  avec  le  privilège  d'émettre  des 
billets  au  porteur  et  à  vue,  et  son  capital  fut  alors  porté 
à  quarante-cinq  millions.  Enfin  cet  établissement,  re- 
constitué par  la  loi  du  22  avril  1806,  tenant  à  aug- 
menter l'importance  de  ses  opérations  et  à  justifier  son 
titre  de  banque  de  France,  en  prouvant  qu'il  n'était  pas 
seulement  la  banque  de  Paris,  avait  décidé  qu'il  fon- 
derait des  succursales  dans  plusieurs  villes  du  royaume. 

Celle  de  Saint-Quentin  y  fut  établie  le  16  octobre 
1837;  la  première,  celle  de  Reims,  était  du  6  mai,  et 
celle  de  Saint-Etienne  du  17  juin  1836.  Saint-Quentin 
fut  donc  la  troisième  ville  qui  fut  dotée  d'un  comptoir 
de  la  banque,  et  après  elle,  celles  de  Montpellier,  Gre- 
noble et  Angouléme. 

Ce  comptoir  n'y  fut  pas  seulement  institué  pour 
venir  en  aide  à  son  commerce,  mais  encore  à  celui  de 
plusieurs  arrondissements  du  département  de  l'Aisne, 
du  Nord  et  delà  Somme.  Sa  création  y  était  désirée  et 
réclamée. 

Si  ce  district  renfermait  des  ouvriers  habiles  et  des 
manufacturiers  intelligents,  il  manquait  de  banquiers; 
et  dans  les  premières  années  du  xix""  siècle,  son  papier 
de  commerce  s'y  négociait  d'une  étrange  manière. 
Sans  remonter  à  des  temps  bien  éloignés,  on  se  rappelle 
encore  l'époque  où,  pour  se  procurer  de  l'argent,  ses 
négociants  étaient  dans  la  nécessité  d'envoyer  encaisser 
leurs  lettres  de  change  à  des  banquiers  de  Paris  ou  de 
les  escompter  à  la  recette  particulière  des  finances^ 
quand  cette  caisse  avait  besoin  de  valeurs. 

Saint-Quentin,  ville  très-industrielle,  qui  faisait  un 
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chiffre  d'affaires  très-important,  n'avait  alors  que  deux 
ou  trois  courtiers,  qui,  sans  caractère  légal,  se  livraient 
à  l'agio  du  papier.  Vers  1820,  un  ou  deux  comptoirs 
d'escompte  se  formèrent,  et  quelques  années  plus  tard, 
leur  nombre  s'augmenta. 

En  1836,  il  s'y  monta  une  très-importante  maison 
de  banque  par  actions.  Mais  ce  ne  fut  réellement  que 
de  l'époque  de  la  création  de  sa  succursale  que  date 
pour  cette  ville  l'énorme  développement  de  ses  opéra- 
tions de  banque. 

Â  Saint-Quentin  le  commerce  n'eut  qu'à  se  féliciter 
de  rétablissement  de  sa  succursale,  et  sa  chambre 
consultative  exprimait  cette  satisfaction,  en  disant,  le 
10  février  1840,  dans  une  adresse  à  MM.  les  députés^  : 
«  que  les  avantages  que  le  commerce  avait  retirés  de 
»  rétablissement  des  comptoirs  de  Reims,  Saint- 
»  Etienne,  Saint-Quentin  et  Montpellier  pouvaient 
»  déjà  être  constatés  par  des  résultats  obtenus  ;  et  elle 
Y>  demandait  :  o  l""  La  création  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  succursales  ;  2^  que  les  comptoirs  pussent  émet- 
tre des  billets  de  100  francs;  et  3°  qu'ils  fussent  auto- 
risés à  escompter  le  papier  des  villes  où  la  banque  au- 
rait des  succursales.  Gomme  on  le  voit,  cette  chambre, 

pressentant  les  besoins  du  commerce  ^  réclamait  déjà 

« 

1  Chambre  consultative.  Lettre  à  MM.  les  députés  sur  le  renouvellement 
du  privilège  de  la  Banque  de  France  (10  février  18i0). 

î  II  est  peu  de  villes  en  France,  où  la  succursale  de  la  Banque  ait  eu 
plus  de  succès  qu*à  Saint-Quentin.  En  1838,  le  chiffre  des  effets  qu*elle  y 
escompta,  ne  s*élevait  qu*à  la  somme  de  17,820,000;  il  était  de 
32,219,000  francs  en  1845,  de  101,2*24,179  en  1855;  de  162,524.879 
ta  1859. 

Eo  1864,  il  fut  encore  de  118,524,396  francs. 


pour  lui  une  partie  des  sages  améliorations  financières 
et  de  crédit  qui,  plus  tard,  lui  furent  accordées. 

Le  commerce  de  Saint-Quentin  avait  eu  plusieurs 
années  de  prospérité,  et  la  période  de  1832  à  1836 
était  généralement  considérée  comme  ayant  été  favora- 
ble à  ses  manufactures.  Mais  au  commencement  de 
1837  *,  cette  belle  situation  s'arrêta:  on  vit  apparaître 
une  g<*ne  dans  les  transactions,  un  temps  d'arrêt  dans 
la  marche  des  affaires  et  les  demandes  cessèrent.  Tout 
faisait  craindre  le  retour  de  Tune  de  ces  crises  qui  sont 
si  fatales  à  l'indastrie. 

Cette  catastrophe  éclata  en  effet  au  milieu  des  symp- 
tômes les  plus  satisfaisants  de  la  prospérité  publique  ; 
elle  était  la  conséquence. des  mauvaises  affaires  de 
TAlsace,  et  de  la  crise  financière  qui  frappait  l'Améri- 
que du  Nord. 

Les  représentants  du  commerce  de  Saint-Quentin  se 
préoccupèrent  de  la  fâcheuse  position  dans  laquelle  se 
trouvaient  ses  manufacturiers,  et  ils  l'exposèrent  dans 
ces  termes  à  l'autorité  *  :  «  Le  malaise  qui  paralyse  tou- 
»  tes  les  transactions,  disait  ce  rapport,  arrête  la  vente 
»  des  produits  de  nos  fabriques  et  rend  la  situation 

»  de  nos  industries  désastreuse Il  y  a  mévente 

2>  pour  tous  les  tissus,  soit  en  laine,  soit  en  coton,  et 
»  cette  mévente  vient,  outre  la  crise  d'Amérique,  de 
B  l'abondance  des  marchandises  qui,  chaque  jour, 
D  s'accumulent  dans   les  magasins.  —  L'industrie 

1  Rapport  de  h  chambre  consultative,  do  i  février  1837. 
S  Rapport  de  la  chambre  eomollâlive,  du  13  afril  1887. 
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i>  ftucrière,  elle-mAme,  se  ralentit,  et  les  fabricants  de 
»  sucre  qui,  autrefois,  cherchaient  à  étendre  leur  com- 
»  merce,  en  louant  beaucoup  de  terres,  se  contentent 
i>  aujourd'hui  de  travailler  avec  les  produits  de  leurs 
)i  propriétés,  tant  ils  redoutent  les  effets  de  la  nouvelle 
»  loi  qui  est  portée  devant  les  chambres.  » 

En  effet,  la  crise  de  1837  ne  frappait  pas  seulement 
les  manufactures  du  coton  et  de  la  laine,  elle  atteignait 
presque  toutes  nos  industries  nationales,  et  celle  du 
sucre,  en  particulier,  souffrait  d'autant  plus  qu'elle 
était  menacée  de  voir  modifier  la  législation  douanière 
qui  la  protégeait.  Cette  production  était  déjà  si  impor- 
tante pour  l'arrondissement  de  Saint-Quentin  et  pour 
le  département  de  l'Aisne,  qu'il  nous  parait  utile  de 
rappeler  sommairement  les  discussions  parlementaires 
qui  s'ouvrirent  en  1837  sur  la  question  des  sucres  et 
qui  ne  se  terminèrent  qu'en  1843. 

Nous  avons  dit  la  situation  de  cette  industrie  tant 
indigène  que  coloniale  à  l'occasion  de  l'-enquéte  de 
1828.  —  Cette  double  production  s'était  développée 
depuis  à  l'abri  de  la  surtaxe  qui  la  protégeait  contre 
l'importation  étrangère.  Mais  un  schisme  dangereux 
ne  tarda  pas  bientôt  à  se  développer  entre  les  produc- 
tions des  colonies  et  ceux  de  la  métropole;  et  ce 
schisme  était  devenu  tel,  en  1837,  que  le  gouverne- 
ment crut  qu'il  était  indispensable  d'y  remédier  par 
une  loi. 

Le  décret  de  1812  avait  affranchi  de  tout  impôt  la 
production  et  la  circulation  du  sucre  indigène.  Cette 
immunité  de  taxes  lui  avait  été  conservée  jusqu'alors. 
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En  (828,  le  rapporteur  de' la  commission  d'enquête^ 
avait,  il  est  vrai,  fait  pressentir  qu'un  jour  viendrait  où 
elle  devrait  cesser,  et  où  les  fabricants  du  sucre  indi- 
gène seraient  imposés,  comme  tous  les  autres  produc- 
teurs nationaux;  mais  il  s'était  appliqué  en  même 
temps  à  rassurer  les  industriels,  en  leur  déclarant  que 
ce  changement  de  législation  n'aurait  lieu,  en  tout 
cas,  que  progressivement  et  dans  un  avenir  indéter- 
miné. 

En  1832,  on  avait  proposé  de  mettre  un  droit  de 
5  p.  O/o  sur  la  consommation  du  sucre  indigène,  mais 
la  chambre  avait  rejeté  cette  proposition  comme  pré- 
maturée et  inopportune. 

En  1836,  un  projet  d'impôt  avait  encore  reparu 
dans  le  budget,  et  les  chambres  l'avaient  également 
repoussé.  Aussi  la  production  du  sucre  de  betteraves, 
rassurée,  s'en  était  tellement  ressentie,  que  depuis 
1828  le  nombre  de  ses  fabriques  s'était  élevé  de  quatre- 
vingt-dix  à  quatre  cents^. 

Cette  situation  causa  une  vive  agitation  aux  colonies, 
qui  se  plaignirent  de  ce  que  le  marché  métropolitain 
leur  était,  en  partie,  enlevé  par  la  concurrence  d'un 
rival  placé  dans  des  conditions  plus  favorables  '  que 
celles  qui  leur  étaient  imposées.  La  navigation  et  le  tré- 
sor joignirent  leurs  doléances  à  celles  des  colons,  si 
bien  qu'en  1837  les  chambres,  après  de  longs  débats 
sur  le  meilleur  système  à  suivre,  adoptèrent  une  loi,  en 


1  M.  le  comte  d'Ârgout. 

2  Charles  Gourai 
tomr:  1',  page  243. 


I  2  Charles  Gouraud.  Histoire  de  la  Politique  commerciale  de  la  France. 
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vertu  de  laquelle  le  sucre  indigène  fut  frappé  d'un 
impôt  de  10  francs,  qui  dut  s'élever  à  15  à  partir  du 
premier  juillet  1839.  Cette  loi,  qui  semblait  devoir  fixer 
définitivement  le  régime  économique  de  la  sucrerie  de 
betteraves  et  lever  les  incertitudes  dont  se  plaignaient 
ses  fabricants,  les  satisfit. 

La  crise  qui  avait  commencé  àpeser  sur  leur  indus- 
trie cessa  peu  à  peu,  et,  demandant  à  la  science  de 
nouvelles  découvertes,  ils  s'occupèrent  d'améliorer 
leurs  moyens  de  productions.  La  sucrerie  indigène, 
avec  la  protection  qui  lui  restait,  reprit  sa  prospérité 
passée  ;  mais  peu  de  temps  après,  les  colons,  mécon- 
tents de  la  loi  de  1837,  recommencèrent  leurs  plaintes 
et,  cette  fois,  ce  ne  fut  plus  une  augmentation  de  droits 
dont  ils  demandèrent  de  grever  le  sucre  de  betteraves, 
mais  bien  sa  suppression  radicale. 

La  réponse  du  ministre  qui  était  alors  aux  affaires^, 
fut  énergique  ;  il  fit  rougir  ceux  qui  demandaient  la 
mort  d'une  industrie  qui  n'était  coupable  que  d'enri- 
chir la  nation,  et  il  se  borna  à  proposer  une  loi  qui 
élevait  de  IS  à  25  francs  le  droit  que  le  sucre  de  bette- 
raves aurait  à  payer  au  trésor. 

Cette  aggravation  d'impôt,  loin  de  diminuer  sa  pro- 
duction, ne  fit  que  lui  donner  un  nouvel  élan,  et,  de 
22  millions  de  kilogrammes,  quantité  à  laquelle  elle 
était  tombée  dans  un  moment  de  crise  en  1839,  elle 
s'éleva  à  34  millions  en  1842. 

Les  colonies,  irritées  de  la  vitalité  d'une  industrie  qui 

1  M.  Thiers,  chef  du  cabinet  du  l"*  mars. 
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venait  leur  disputer  avec  autant  de  succès  le  marché 
métropolitain,  et  qui  résistait  si  bien  aux  nouvelles 
charges  qui  lui  étaient  imposées,  persistèrent  plus  que 
jamais  dans  leur  proposition  de  la  suppression  pure  et 
simple  des  fabriques  de  sucre  en  France.  C'était  le  cri 
de  la  passion.  Cependant  le  ministère*,  accablé  de  récla- 
mations, et  voulant  sans  doute  décharger  sa  responsa- 
bilité, présenta,  en  1843,  aux  chambres,  un  projet  de 
loi,  portant,  comme  le  désiraient  les  colonies,  suppres- 
sion de  Tindustrie  du  sucre  indigène,  moyennant  une 
indemnité  de  quarante  millions  à  distribuer  entre  les 
propriétaires  des  fabriques. 

Dans  cette  circonstance  encore,  la  chambre  consul- 
tative de  Saint-Quentin  prêta  un  appui  chaleureux  et 
énergique  à  cette  industrie.  Elle  adressa  à  M.  le  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce,  le  24  janvier 
1843  ^,  un  mémoire  où  elle  faisait  valoir  les  nombreu- 
ses considérations  qui  devaient  faire  rejeter  la  ridicule 
prétention  des  colonies,  et  ce  mémoire  se  terminait 
ainsi  :  a  En  résumant  nos  doléances,  permettez-nous 
»  de  dire  à  Votre  Excellence  qu'acheter  avec  des  mil- 
»  lions  le  droit  d'anéantir,  en  un  jour,  une  des  plus 
*  glorieuses  conquêtes  du  siècle,  priver  l'agriculture 
»  d'un  produit,  renverser  des  usines,  proscrire  la 
»  betterave  des  ithamps,  arrêter  les  machines  quifonc- 
s>  tionnent,  disperser  les  ouvriers  qui  travaillent,  les 
)>  réduire  à  la  misère^  est  un  fait  tellement  grave  et 

1  Le  ministère  du  29  octobre 

S  Voir  ce  mémoire  dans  les  procès-verbaux,  séi^ce  du  Si  janvier  1843, 
de  la  chambre  consultative. 
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0  sérieux,  qu'H  est  impossible  qu'un  gouvernement 
)>  protecteur  du  travail  national  puisse  jamais  songer 
)>  à  le  demander  et  à  le  faire  exécutep.  » 

Les  chambres  repoussèrent  avec  patriotisme  un 
projet,  qui,  au  fond,  n'avait  été  proposé  par  le  gouver- 
nement que  pour  mettre  la  nation  en  mesure  de  juger 
en  dernier  ressort  le  vœu  violent  des  colonies,  et  une 
loi  équitable  et  prudente  trancha,  en  conservant  égale- 
ment la  production  coloniale  et  la  production  indigène, 
le  débat  qui  les  divisait.  Cette  loi  consista  à  niveler  les 
conditions  d'existence  des  deux  sucres,  en  élevant  pro- 
gressivement, dans  une  période  de  quatre  années,  les 
droits  actuels  perçus  sur  le  sucre  indigène,  au  taux  de 
ceux  acquittés  par  le  sucre  colonial  ;  et  elle  les  couvrit 
tous  les  deux  d'une  surtaxe  de  22  francs,  établie,  en 
sus  du  droit  normal,  sur  les  sucres  de  fabrication 
étrangère. 

La  crise  qui  pesait  sur  toutes  les  industries  dura 
aussi  longtemps  que  celle  d'Amérique,  c'est-à-dire  que 
ce  ne  fut  qu'en  1839  que  les  affaires  commerciales 
commencèrent  à  reprendre  leur  mouvement  ordi- 
naire. 

La  ville  de  Saint-Quentin  avait  été  visitée.,  le  4  sep- 
tembre 1837,  par  le  duc  et  la  duchesse  d'Orléans,  et 
cette  cité  n'avait  rien  négligé  pour  recevoir  dignement 
la  princesse  qui  venait  d'unir  sa  destinée  à  celle  du  fils 
atné  du  roi  des  Français.  Son  conseil  municipal  avait 
voté  une  somme  de  6,000  francs  ^  pour  cette  réception 

1  DétibératioD  du  39  joia  1837. 
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qui  fut  très-brilIante,  et  qui  se  fit  remarquer  par  nue 
exposition  des  produits  de  l'industrie  locale ,  parmi 
lesquels  les  tissus  les  plus  beaux  furent  oQerts  à  la 
princesse  Hélène. 

C'était  la  dernière  fois  que  Saint-Quentin  recevait  le 
duc  d'Orléans  qui,  peu  d'années  après  son  mariage, 
fut  tué  par  une  chute  qu'il  fit  en.  tombant  de  voiture. 

Le  prince  royal  était  populaire  ;  aimable  et  bien- 
veillant, il  n'était  connu  de  la  population  que  par  ses 
belles  qualités.  Il  s'était  distingué  comme  général  à 
Anvers,  et  en  diverses  circonstances  il  avait  fait  ses 
preuves  d'humanité  et  de  courage. 

Le  prince  et  la  princesse  furent  parfaitement  ac- 
cueillis à  Saint-Quentin. 

L'année  1838  avait  été  moins  déplorable  pour  l'in- 
dustrie que  celle  de  1837,  sans  cependant  être  favo- 
rable à  ses  manufacturiers  et  à  ses  ouvriers.  Cette  crise, 
que  le  commerce  français  venait  d'avoir  à  supporter, 
avait  sévi  également  en  Angleterre  et  en  Allemagne  ; 
et  l'on  remarquait  déjà  qu'il  s'établissait  entre  les  in- 
térêts des  peuples  commerçants  une  espèce  de  solida- 
rité qui  allait  rendre,  pour  ainsi  dire,  leur  existence 
commune. 

Kn  1839,  la  situation  commerciale  s'était  singulière- 
ment améliorée,  et  l'exposition  des  produits  de  l'indus- 
trie, qui  eut  lieu  cette  année,  fut  une  des  plus  belles 
que  l'on  ait  vues  à  Paris.  Cette  institution  avait  telle- 
ment grandi,  s'était  tellement  nationalisée  dans  le  pays, 
que  le  danger  n'était  plus  que  les  fabricants  montras- 
sent en  général  de  la  froideur  à  y  porter  les  fruits  de 
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leur  travail  et  de  leur  intelligence  ;  on  pouvait  craindre, 
au  contraire,  que  les  locaux  fussent  trop  restreints 
pour  recevoir  leurs  produits. 

n  y  avait  à  l'exposition  de  1839,  3,281  exposants. 
Les  machines  présentées  par  des  constructeurs  habiles 
de  Saint-Quentin^  reçurent  une  médaille  d'or,  et  de 
nombreux  industriels  de  son  district  et  du  départe* 
ment  de  l'Aisne  y  obtinrent  des  médailles  d'argent,  de 
bronze  et  des  mentions  honorables^. 

A  l'exposition  suivante  qui  eut  lieu  en  1844,  une 
honorable  maison  de  Saint-Quentin  ',  plusieurs  fois 
récompensée  à  des  exhibitions  antérieures,  obtint, 
pour  l'excellente  fabrication  de  ses  tissus  de  coton,  une 
médaille  d'or  ;  et  deux  autres  en  argent  furent  décer- 
nées par  le  jury,  l'une  à  une  maison^  pour  ses  tissus 
pour  meubles,  et  l'autre  à  une  autre  *  pour  ses  brode- 
ries diverses.  Un  mécanicien  de  Saint-Quentin  *  y  re- 
çut également  une  médaille  d'argent. 

Les  progrès  que  l'industrie  avait  faits  depuis  15 
ans  étaient  très-considérables,  sans  doute,  mais  ils 

1  MM.  Casalts  et  Cordter. 

La  manuÊicture  des  glaces  de  Saiot-Gobaio  eut  également  une  médaille 
d'or. 

2  MM.  Davin-Desfresne,  Frédéric  et  Edouard  Bernoville,  de  Salo^ 
Quentin;  Monnot-Leroy,  de  Poniru;  Graux,  de  Mauchamps,  obtinrent  des 
médailles  d'argent.  MM.  Daud ville,  Poisson-Livorel,  Charles  Jardin,  de 
Saint-Quentin;  Dambrun  frères,  de  Vendelles;  Guislain-Dupont,  d  Etaves,  et 
Meurel.  à  Hary,  des  médailles  de  bronze;  et  MM.  Dupuis  et  Rcuinont  jeune, 
de  Saint-Quentin;  Pelle  et  de  Tillancourt,  àSoissons,  des  mentions  honorables. 

3  MM.  Leboult  et  G*. 

i  MM.  A.  Daudville  et  C«. 

5  MM.  J.  Jacquemin  et  Huet  jeune. 

6  M.  Trézel. 
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étaient)  pour  la  plupart,  plutAt  le  développement  des 
inventions  antérieures  que  le  résultat  d'inventions 
nouvelles  :  c'était  partout  des  applications  de  la  vapeur, 
comme  force  motrice,  ou  de  nouveaux  perfectionne- 
ments de  la  mécanique.  Tout  s'améliorait  par  la  paix 
et  le  travail  ;  mais  il  ne  s'était  pas  produit  de  grandes 
créations  nouvelles,  et  l'invention  de  quelques  arts 
secondaires  avait  seule  signalé  cette  époque  de  per- 
fectionnement plutôt  que  de  création. 

Un  tableau,  que  M.  le  Ministre  du  commerce  pré- 
senta  dans  un  rapport  du  14  Janvier  1849,  sous  le 
titre  de  relevé  général  des  expositions  de  l'industrie, 
fait  connaître  ce  que  furent  les  dix  exhibitions  qui 
eurent  lieu  de  1798  à  1844  et  qui  eurent  une  si  grande 
influence  sur  les  progrès  des  manufactures  françaises. 


1 

^OMBRE         1 

ANNÉES 

LIEUX  DES  EXPOSITIONS 

des 

des 

exposants. 

récompenses. 

1 

-1798   (an  Vli 

Champ  de  Mars 

440 

23 

4K0>I    (an  IX) 

Louvre 

229 

80 

•  ^802    (an  X) 

Louvre 

540 

234 

4X06  (an  XIV) 

Esplanade  des  Invalides 

44-22 

640 

48<9 

Louvre 

4662 

869 

4823 

Louvre 

4642 

4092 

4827 

Louvre 

4695 

4254 

48:U 

Place  de  la  Concorde 

2447 

4785 

4839 

Champs-Rlysées 

3284 

2305 

4844 

i 

Champs  Elysées 

3960 

3253 

Les  plus  belles  étoffes  de  laine  et  de  coton  figurèrent 
avec  succès  aux  expositions  de  1839  et  de  1844.  On 
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évaluait  alors  ^  de  66  à  70  millions  la  production  des 
tissus  de  laine  qui  se  fabriquaient  en  1839  à  Reims  et 
dans  une  partie  des  Ârdennes.  On  en  attribuait  aux 
manufactures  d'Amiens  une  valeur  à  peu  près  égale  à 
la  moitié  de  ce  chiffre ,  60  millions  tant  à  Roubaix  que 
dans  ses  environs  ;  1 8  millions  dans  le  cercle  de  Saint- 
Quentin  ;  20  millions  dans  le  Cambrésis,  et  S  millions 
à  Paris. 

Cette  production  de  220  à  230  millions  fait  assez 
présumer  combien  était  grand  te  nombre  des  broches 
et  des  métiers,  ainsi  que  des  ouvriers  occupés  à  ces 
fabrications  variées.  Pour  le  coton,  l'enquête  commer- 
ciale de  1834  constata  que  la  France  en  filait  alors 
35  millions  de  kilog.:  T Angleterre  en  manufacturait 
125  millions,  dont  elle  exportait  72^;  en  1835, 
la  France  reçut  38,759,819  kilogrammes  de  coton 
en  laine. 

La  nature  des  relations  commerciales  des  deux  peu- 
ples, leur  aptitude  manufacturière,  commencèrent  à 
se  dessiner  à  partir  de  cette  époque.  L'Angleterre,  la 
marchande  du  monde,  fabriqua  les  tissus  communs 
en  grande  quantité;  la  France,  plus  sûre  de  son 
propre  marché  que  de  son  commerce  extérieur,  tra- 
vailla pour  sa  consommation  particulière  et  fit  moins 
de  grosses  étoffer.  Quoique  ces  deux  industries  eussent 
leur  part,  c'était  cependant  à  la  condition  qu'elles 
marcheraient  d'un  pas  à  peu  près  égal  dans  la  voie 

i  Exponlioru  de  V!ndu$trie  françaiie,  par  A.  de  Colmoot,  page  i7i. 
2  Rapport  du  Xi«  Jury  à  rExpositioo  de  Londres. 
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du  progrès.  Si  Tune  se  fût  ralentie,  l'autre  aurait  aus- 
sitôt envahi  son  terrain  :  aussi  le  prix  de  la  filature 
s'abaissa-t-il  considérablement  des  deux  côtés.  En 
effet,  celui  du  kilogramme  de  coton  filé  n""  30  qui  était, 
en  i8i6,  de  i2  francs,  ne  valait  plus  que  6  francs  en 
1833;  de  sorte  que  depuis  la  paix,  chacune  des  deux 
nations  avait  triplé  sa  fabrication  et  abaissé  son  prix 
de  moitié. 

Toutefois,  l'Angleterre  qui  était  convaincue  qu'elle 
n'avait  plus  aucune  concurrence  à  craindre  sur  le 
marché  du  monde,  levait  en  f  825  la  prohibition  des 
tissus  de  coton  étrangers  qui  durait  depuis  l'année 
1700,  et  elle  la  remplaçait  par  un  droit  à  Tenlrée  de 
20  pour  cent,  qu'elle  réduisait  à  10  pourcent  en  1832. 

C'est  vers  cette  époque  que  la  mise  en  pratique  du 
tissage  mécanique  y  prit  de  grandes  proportions, 
et  à  peine  ce  genre  de  tissage  y  était-il  généralisé , 
que  la  filature  fut  également  favorisée  d'une  nou- 
velle invention.  —  Cette  invention  était  celle  du 
métier  renvideur,  que  les  Anglais  nomment  aussi 
self-acting  ou  automate ,  c'est-à-dire  agissant  par 
lui-même.  Avant  cette  découverte,  quand  le  banc 
d'étirage  avait  achevé  son  mouvement  et  qu'il  fal- 
lait le  ramener  au  point  de  départ  pour  qu'il  recom- 
mençât sa  tâche,  un  ouvrier  repoussait  le  chariot  à 
l'aide  des  mains  et  du  genou,  en  se  servant  d'un  appa- 
reil de  roues  d'engrenage  ménagé  au  centre  de  métier. 
Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  ainsi.  Le  va  et  vient 
s'exécute  de  lui-même;  la  force  mécanique  qui  a 
conduit  le  banc  à  broches  jusqu'à  la  limite  de   sou 
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évolution,  le  reprend  dès  qu'il  touche  en  sens  inverse, 
pour  le  ramener  au  point  d'alimentation,  d*où  il  four- 
nit une  course  nouvelle.  Tout  cela  s'accomplit  avec 
une  précision,  une  souplesse  de  mouvement  qui  forme 
un  contraste  avec  les  efforts  qu'exigeait  l'ancien  mé- 
tier. 

Un  autre  perfectionnement  allait  encore  s'accom- 
plir :  c'était  celui  du  métier  à  la  Jacquart,  pouvant  être 
mis  en  mouvement  par  la  vapeur  ^ . 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  le  coton  était  entré  de  plus 
en  plus  dans  la  voie  du  progrès.  D'un  usage  excellent, 
il  ne  suppléait  pas  seulement  les  autres  matières,  il  les 
complétait. 

Pendant  les  premières  années  du  xix"*  siècle,  cette 
fabrication  était  restée  concentrée  dans  quelques  di&- 
tricts  manufacturiers;  elle  s'était  ensuite  implantée 
dans  d'autres,  et  maintenant  elle  occupait  de  nom- 
breux ouvriers  dans  les  départements  de  l'est,  de 
l'ouest  et  du  nord  de  la  France. 

Celui  de  Saint-Quentin  avait  été  l'un  des  berceaux 
de  cette  indiUstrie^  et  celui  dans  lequel  s'étaient  créés 
ses  principaux  produits.  On  y  fabriquait  toujours,  de 
1840  à  184S,  de  grandes  quantités  d'étoffes  de  coton; 
cependant  cette  production  semblait  ne  plus  y  avoir 
l'importance  qu'elle  avait    eue    pendant   les  belles 


1  II  est  une  autre  invention  digne  d*étre  également  citée,  c*est  la  peigneuse 
de  Josué  Heilman,  perfectionnée  par  la  maison  Scblumberger,  cessionnaire 
du  brevet.  Heilman  est  mort  le  5  octobre  18i8,  avant  que  sa  découverte 
eût  pris  un  caractère  iadustrieU 

TOMB   II  H 
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années  de  la  restauration.  Il  est  vrai  de  dire  que  plu- 
sieurs  contrées  s'étaient  mises  à  leur  faire  concurrence 
en  les  imitant. 

Un  des  tissus  qui,  l'un  des  premiers,  avait  été  fabri- 
qué à  Saint-Quentin,  et  qui  était,  pour  ainsi  dire,  le 
point  de  départ  de  tous  les  autres,  le  calicot,  se  faisait 
dans  presque  toute  la  France,  en  Normandie,  en  Alsace, 
dans  les  Vosges,  dans  la  Mayenne,  à  Ghollet,  à  Abbe- 
ville  et  même  à  Paris.  Son  usage  était  général  ;  seule- 
ment, Saint-Quentin  en  produisait  moins.  On  n'y  ven- 
dait plus  ni  percales  à  jours,  ni  à  nœuds,  et  très-peu 
de  linons  en  fil,  de  joncs,  de  gazes  unies,  de  fonds 
pleins,  de  guingamps,  de  cravates,  de  ficbus  et  d'étof- 
fes en  couleur. 

La  fabrique  de  Saint-Quentin  se  trouvait  dans  une 
de  ces  époques  de  transition  et  d'attente  qui  appor- 
tent dans  les  affaires  un  ralentissement  plus  ou  moins 
long.  Cette  situation  de  l'industrie  du  coton  et  de 
la  laine,  aux  époques  des  expositions  de  1839  et 
de  1844,  n'était  pas  complètement  satisfaisante,  et  elle 
n'avait  pas  échappé  à  lattention  des  membres  de  la 
chambre  consultative,  qui  crurent  devoir  la  signaler 
à  la  sollicitude  de  l'autorité  supérieure.  Voici  ce  qu'en 
1842  disait  son  rapport  ^  :  a  Les  fabriques  de  coton 
»  qui  existaient  en  4834,  dans  l'arrondissement 
n  et  qui  formaient  210,000  broches,  200  chevaux 
»  de  force  de  vapeur,  100  chevaux  de  forces  hydrau^ 
1»  liques,  représentant  alors  une  valeur  de  9  à  10 

1  Rapport  de  la  chambre  consultatire  du  9  août  1643. 
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»  millions,  loin  de  s'augmenter  en  nombre  et  en 
»  valeur,  n'ont  fait  depuis  qu'y  diminuer  dans  une 
»  certaine  proportion  ;  quelques-unes  se  sont  même 
»  fermées,  et  il  y  a  peu  de  jours,  l'une  d'elles,  dans  des 
»  conditions  favorables,  vient  encore  de  suspendre  ses 
»  travaux.  » 

Le  11  février  1843^,  cette  même  chambre,  en  an- 
nonçant une  nouvelle  diminution  encore  dans  le  nom- 
bre de  ses  filatures,  et  en  exposant  de  nouveau  au  mi- 
nistre du  commerce  la  situation  de  ses  industries,  lui 
fournissait,  sur  leurs  productions  et  sur  les  salaires  de 
leurs  ouvriers,  les  renseignements  suivants  :  a  Les  fi- 
r>  latures  qui  existent  en  ce  moment  dans  notre  rayon 
»  manufacturier  y  occupent  1800  ouvriers,  et  produi- 
»  sent  seulement  S00,000  kilogrammes  de  cotons 
»  filés,  représentant  une  valeur  de  3  millions  de  francs 
»  environ.  Le  taux  moyen  de  leurs  salaires  est  de  1  fr. 
»  S0à3  fr.  par  jour  pour  les  hommes;  de  0,90  cen- 
»  times  à  1  fr.  25  c.  pour  les  femmes,  et  de  0,50  c.  à 
»  1  fr.  pour  les  enfants.  Indépendammment  de  ces 
»  500,000  kilogrammes  que  produisent  ces  filatures, 
»  la  ville  de  Saint-Quentin  tire  des  diverses  filatures 
»  du  Nord,  de  la  Seine-Inférieure  et  du  Haut-Rhin, 
»  1,500,000  kilogrammes  de  coton  filé,  pour  une  va- 
»  leur  de  9  millons  de  francs  environ.  Ces  filés,  mis  en 
ï>  œuvre  dans  son  ressort  industriel,  qui  comprend 
7>  une  partie  des  arrondissements  de  Cambrai,  de 
»  Vervins,  de  Péronne,  produisent  700,000  pièces 

1  Rapport  de  la  chambre  coosultative,  du  1  i  février  1848. 
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»  de  marchandises  diverses  évaluées  28  millions.  Sur 
»  ce  nombre,  360,000  pièces  sont  tissées  dans  Tar- 
»  rondissement  de  Saint-Quentin,  par  18,000  ou- 
»  vriers,  6,000  femmes  et  enfants,  dont  les  salaires 
»  par  journées  varient  de  30  à  SO  centimes  pour  les 
»  enfants,  de  60  à  90  centimes  pour  les  femmes,  et 
.»  de  1  à  2  francs  pour  les  hommes.  Cinq  cents  métiers 
»  mécaniques,  exploités  par  deux  maisons  de  Saint- 
»  Quentin,  qui  y  fonctionnent,  peuvent  être  estimés 
»  à  la  valeur  de  S00,000  francs  ;  ils  occupent  400 
y>  ouvriers  et  produisent  annuellement  36,000  pièces 
»  de  tissus  divers  évalués  1 ,260,000  francs. 

«  Il  n'y  existe  encore  que  deux  filatures  de  laine  : 
»  une  dans  son  chef-lieu  *,  et  l'autre  à  Ribemont  *  ; 
»  elles  ont  ensemble  4,800  broches,  filant  en  numéros 
»  22  "/"  75,000  kilogrammes  de  laine  d'une  va- 
»  leur  de  900,000  francs,  et  occupant  200  ouvriers. 
D  Le  tissage  de  la  laine  y  compte  3,000  ouvriers  qui 
»  donnent,  en  outre,  du  travail  à  trois  mille  ourdisseu- 
»  ses  et  trameuses,  lesquels  produisent  annuellement 
»  100,000  pièces  de  mérinos  et  de  mousselines  de 
1»  laine  d'une  valeur  de  3  millions  de  francs. 

a  L'industrie  de  la  soie  et  des  tissus  mélangés  avec 
»  de  la  lai  ne,  occupe  dans  l'arrondissement  administra- 
»  tif  7,000 ouvriers,  hommes, femmes  et  enfants,  dont 
»  les  salaires  sont  d'environ  un  quart  en  sus  de  ceux 
»  que  reçoivent  ceux  qui  tissent  du  coton. 

1  La  fliatore  de  laine  de  MM.  Cambronoe  frères, 
f  Celle  de  M.  Boqjour. 
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a  Quant  àla  ville  de  Saint-Quentin,  en  outre  de  ses 
9  fabriques,  elle  possède  douze  ateliers  de  construc- 
»  tions,  représentant  une  valeur  de  600,000  francs, 
»  trois  pour  griller  les  tissus,  estimés  1 20,000  fr.,  dix 
»  établissements  de  blanchisseries,  valant  environ 
»  1 ,700,000  fr.  ;  sept  d'apprêts  pour  un  capital  de 
»  1 ,450,000 fr. ,  et  sept  autres  enfin  pour  teindre  et  im- 
»  primer  les  tissus,  pouvant  être  évalués  à  350,000  fr. 
»  Douze  à  treize  cents  ouvriers  trouvent  un  salaire 
n  convenable  dans  ces  diverses  usines.  » 

En  août  1843,  le  commerce  souffrait  encore,  et  la 
situation  fâcheuse  de  ses  industries  était  de  nouveau 
signalée  au  préfet  de  TAisne  par  la  chambre  consul- 
tative, qui  résumait  ainsi  le  rapport  qu'elle  adressait 
à  ce  magistrat  *  ;  «  Misère,  disait-elle,  chez  le  tisseur, 
»  qui,  lui-même  consommateur,  ne  peut  plus  se  donner 
Y>  les  aisances  nécessaires  à  la  vie  ;  avenir  douloureux 
D  pour  lui,  lorsque  les  travaux  agricoles  seront  termi- 
m  nés,  puisqu'il  est  probable  qu'il  ne  trouvera  plus  à 
D  occuper  la  navette  qui  nourrissait  sa  famille  ;  misère 
s>  cachée  chez  le  fabricant,  qui  est  engorgé  de  tissus; 
Y>  produits  négatifs  chez  les  filateurs  et  négociants  en 
»  filés  et  en  tissus  de  coton;  opérations  commerciales 
i>  sans  résultats  chez  la  plupart  des  détenteurs  de  tulles 
»  et  de  broderies ,  et  enfin,  légère  amélioration  chez 
»  le  producteur  d'étoffes  de  laine  qui,  encore  malheu- 
j>  reux  des  effets  de  la  crise  qu'il  a  traversée,  se  relève 
)»  difficilement  de  la  crise  qu'il  vient  d'avoir  à  tra- 
»  verser.  » 

1  Rapport  de  la  chambre  coosullative.  du  11  août  1843. 
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Cette  situation  n'était  pas  seulement  celle  du  district 
de  Saint-Quentin,  pendant  les  derniers  mois  de  Tannée 
1843,  c'était  aussi  celle  des  industries  delà  laine  et  du 
coton  dans  les  autres  centres  manufacturiers. 

Vers  cette  époque,  le  gouvernement  prit  la  résolu- 
tion d'envoyer  en  Chine  une  ambassade,  pour  étudier 
les  rapports  que  la  France  pouvait  avoir  avec  ce  pays. 
Cette  expédition  devait  avoir  pour  base  d'examiner  les 
avantages  que  le  commerce  français  pourrait  trouver 
dans  ces  lointains  pays.  Dans  ce  but,  il  décida  qu'il 
serait  adjoint  à  cette  ambassade  trois  délégués  commer- 
ciaux, chargés  spécialement  d'aller  étudier  les  besoins 
et  les  habitudes  des  habitants  de  ces  contrées,  afin  de 
constater  ceux  des  produits  de  nos  industries  nationa- 
les qui  pourraient  y  convenir. 

L'un  de  ces  trois  délégués  devait  représenter  le 
coton,  un  autre  la  laine,  et  le  troisième  les  industries 
diverses.  Les  manufacturiers  de  la  Normandie,  de 
l'Alsace,  de  Saint-Quentin  et  de  Tarare,  indiquèrent 
plusieurs  candidats;  puis  ceux  de  Reims,  de  Rou- 
baix,  d'Amiens  et  de  Paris ,  eurent  également 
les  leurs.  Celui  que  le  commerce  de  SaintrQuentin 
recommanda  au  ministre  était  un  de  ses  jeunes  in- 
dustriels, intelligent,  actif,  d'un  caractère  résolu,  qui 
avait  déjà  voyagé  en  France,  et  qui  réunissait  les  con- 
naissances et  la  bonne  volonté  qui  étaient  nécessaires 
pour  remplir  convenablement  cette  mission  *. 

Le  candidat  désigné  par  Saint-Quentin  ne  fut  pas 

1  M.  Auguste  llarlière,  ai^ourd'bui  préfet  de  rempire. 
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celui  qui  fut  chargé  d'aller  rechercher  les  ressources 
que  la  Chine  pouvait  offrir  au  commerce  des  étoffes  de 
coton  ^. 

n  ne  nous  appartient  pas  d'apprécier  les  résultats 
généraux  qu'eut  sur  le  commerce  de  la  France  cette 
ambassade  qui  était  dirigée  par  un  homme  ^  d'esprit  et 
de  cœur;  nous  dirons  seulement  qu'ils  eurent  peu 
d'influence  sur  les  industries  Saint-Quentinoises. 

On  commençait  déjà,  comme  en  Angleterre  et  en 
Suisse,  à  s'occuper  de  l'avenir  de  l'alimentation  future 
du  coton.  On  s'inquiétait  avec  raison  de  voir  une  in- 
dustrie importante  reposer  éventuellement  sur  le  pro- 
duit des  récoltes  plus  ou  moins  bonnes  de  l'Amérique, 
chargée  alors  de  fournir  une  très-grande  partie  du 
coton  en  laine  nécessaire  pour  satisfaire  aux  besoins 
du  monde  entier. . 

On  se  demandait  ce  qui  arriverait,  si  une  mauvaise 
récolte,  si  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  états  du 
sud,  ou  toute  autre  cause,  venait  réduire  dans  une 
proportion  considérable  la  quantité  de  cette  matière 
première  indispensable  à  l'approvisionnement  de  tou- 
tes les  filatures  que  ce  précieux  végétal  alimente? 

Cette  pensée  préoccupait  sérieusement  le  gouverne- 
ment français,  qui,  depuis  plusieurs  années,  cherchait 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  à  encourager,  à 


1  Tonifiois  la  ville  de  Saint-Quentan  vit  avec  satisfaction  Tan  de  ses 
enfants,  M.  Natalis  Rondot,  choisi  comme  délégué  commercial  de  Tin- 
dnstrie  de  la  laine,  par  les  villes  de  Reims,  Amiens,  Roubaix  et  autres. 

3  M.  de  Lagrenée,  ancien  pair  de  France  et  mort  administrateur  du 
chemin  de  fer  du  Nord. 
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exciter  dans  une  plus  grande  proportion  la  culture  du 
coton  en  Algérie.  * 

Le  13  octobre  1843,  le  ministre  de  Tagriculture  et 
du  commerce  adressa  à  la  chambre  consultative  de 
Saint-Quentin  un  ballot  de  coton  récolté  eu  1842,  dans 
la  pépinière  du  gouvernement,  à  Alger,  en  Tinvitant 
à  le  faire  filer  et  tisser  dans  un  établissement  de 
cette  ville,  et  à  lui  faire  connaître  son  avis  sur  les 
diverses  opérations  auxquelles  ce  produit  pourrait  être 
soumis. 

Les  quatre  sortes  de  coton  que  contenait  ce  ballot 
furent  filées  avec  soin,  et  voici  Topinion  que  la  cham- 
bre exprimait  au  ministre,  sur  leurs  qualités:  a  Le 
»  coton  n**  !•',  disait  le  rapport,  présumé  Louisiane, 

>  herbacé  seconde  récolte,  est  préférable  à  la  qualité 
»  d'Amérique  à  laquelle  il  est  comparé,  et  il  peut  être 
»  classé  dans  les  longues  soies.  Le  n""  2,  première  qua- 
»  lité  et  première  récolte,  est  le  meilleur  des  quatre 
»  échantillons;  il  est  d'un  fil  propre,  régulier,  ner- 
i>  veux  ;  on  peut  le  placer  dans  les  sortes  égales  au  Fer- 
Ht  nambouc,ou  Surinam  de  première  qualité.  Le  n""  3, 
»  coton  longue  soie,  herbacé,  présumé  Fernambouc, 

>  parait  inférieur  aux  n""  T'  et  2;  la  soie  en  est 
»  courte,  et  il  ne  doit  pas  valoir  plus  que  le  Louisiane 
»  ordinaire.  Le  numéro  4,  épluché  à  la  mécanique, 
j»  est  très-mal  machiné,  et  sa  qualité  est  très-infé- 
»  rieure  aux  autres.  r> 

La  chambre  terminait  son  rapport,  en  afGrmant: 
p  que  les  numéros  1  et  2  produiraient  d'excellents 
»  filés  et  des  tissus  réguliers,  et  elle  engageait,  en 


—  247  — 

>  conséquence,  le  gouvernement  à  suivre  ces  sortes 
0  de  lainage  et  à  en  encourager  la  culture.  » 

Depuis,  celle  du  coton  en  Algérie  a  pris  d'assez 
grandes  proportions ,  surtout  dans  la  province 
d'Oran. 

Le  gouvernement,  qui  cherchait  à  encourager  cette 
culture  dans  nos  possessions  africaines ,  ne  s*était 
pas  préoccupé  avec  une  moins  grande  sollicitude  de 
Taveuir  du  lin,  de  cette  grande  industrie  qui  fut 
pendant  plusieurs  siècles,  pour  la  ville  de  Saint- 
Quentin  et  pour  ses  environs ,  une  source  de  richesse 
et  de  travail. 

On  se  rappelle  qu'en  18i0,  l'empereur  Napoléon 
avait  promis  un  million  à  l'inventeur  de  la  meilleure 
machine  propre  à  filer  le  lin,  et  que  Philippe  de  Gé- 
rard l'avait  découverte  au  moment  même  où,  devant 
la  coalition  de  l'Europe  entière ,  l'empire  s'écroulait. 
—  Philippe  de  Gérard  ne  croyant  pas  trouver  en 
France,  en  regard  de  ses  désastres  et  de  sa  crise  com- 
merciale, les  ressources  nécessaires  pour  l'appliquer, 
l'avait  emportée  en  Autriche.  Mais  des  anglais  l'ayant 
vue,  et  comprenant  tout  le  parti  qu'ils  pouvaient  en 
tirer,  cherchèrent  k  l'accaparer  et  à  lui  faire  passer  la 
Manche.  Possesseurs  de  cette  machine,  ceux-ci,  comme 
ils  l'espéraient,  devinrent  les  premiers  filateurs  de  lin 
du  monde,  et  de  1828  à  1830,  Leeds,  Dundee  et  Bel- 
fast, où  s'était  établie  cette  industrie ,  suffisaient  déjà 
à  la  consommation  des  toiles  de  tout  le  Royaume-Uni. 
Les  filatures  s'y  multiplièrent,  et  l'Angleterre  qui, 
depuis  des  siècles,  venait  chercher  ses  fils  de  lin  en 
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France,  en  Belgique  et  en  Allemagne,  commença,  au 
contraire,  à  en  importer  jaur  le  continent.  Les  im- 
portations firent  peu  à  peu  comme  les  filatures  ;  elles 
grandirent  si  bien  qu'en  1830,  nous  reçûmes  trois 
mille  kilogrammes  de  fils  de  lin  anglais;  en  1831, 
quatorze  mille,  et  en  1 832  cinquante-six  mille^ . 

Le  gouvernement  proposa,  en  1834,  aux  chambres, 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'établir  en  faveur  des 
fils  de  lin  français  des  droits  protecteurs.  Les  chambres 
reconnurent  en  principe  la  nécessité  de  cette  loi,  mais 
son  adoption  présenta  quelques  difficultés  et  elle  fut 
ajournée. 

Plusieurs  années  se  passèrent  sans  qu'il  en  fût 
question,  et  les  importations  anghises  continuèrent  à 
jouir  du  bénéfice  de  l'ancienne  législation  ;  aussi  les 
cinquante-six  mille  kilogrammes  de  1832  s'élevaient- 
ils  déjà  à  six  millions  en  i838.  On  commençait  à 
craindre  que  cette  industrie  ne  succombât,  car  les 
fileuses  à  la  main,  quoi  qu'il  arrivât,  ne  pouvaient  pas 
survivre  à  la  concurrence  des  machines,  et  nos  filatures 
à  la  mécanique  étaient  trop  récentes  pour  rivaliser  avec 
celles  des  Anglais. 

Le  ministère,  vivement  sollicité,  provoqua,  en  1838, 
sous  la  surveillance  de  deux  pairs  de  France,  de  deux 
députés  et  de  deux  conseillers  d'état,  une  enquête  dont 
le  résultat  fut  de  démontrer  qu'il  fallait  immédiatement 
venir  au  secours  de  nos  filateurs,  si  l'on  ne  voulait  pas 


1  HUloire  de  la   Politique  commerciale    de  la  France,  tome  II«, 
page  3i6. 


—  2ia  — 

qu'ils  cessassent  de  travailler.  En  conséquence,  une 
ordonnance  qui  établissait  des  droits  suffisants  à  l'en- 
trée en  France  des  fils  de  lin  étrangers  ,  et  en  parti- 
culier de  provenance  anglaise,  fut  promulguée  en 
juin  1842. 

Cette  industrie  était  mourante,  elle  reprit  courage  et 
vigueur.  En  moins  de  trois  ans,  la  filature  de  lin  à  la 
mécanique  tripla  ses  produits,  et,  au  commencement 
de  1847,  elle  mettait  en  œuvre  plus  de  vingt-cinq 
millions  de  kilogrammes  de  chanvre  et  de  lin  teilIé. 

La  France  venait  de  reconquérir  une  industrie 
nouvelle  d'une  valeur  de  production  d'environ  cent 
millions  de  francs,  qui  fut  pour  elle  un  dédommagement 
de  l'inévitable  perte  de  ses  fileuses  à  la  main.  Elle  se 
trouva  ainsi  affranchie ,  au  profit  de  ses  cultivateurs, 
de  ses  fabricants  et  de  ses  ouvriers,  de  la  dépendance 
des  manufactures  et  du  commerce  de  l'Angleterre. 

Si  nos  lecteurs  veulent  bien  se  reporter  à  la  grande 
part  qui  est  due  au  commerce  du  lin  et  à  la  fabrication 
des  tissus  de  fil  dans  l'ancienne  prospérité  de  Saint- 
Quentin,  ils  comprendront  pourquoi  nous  avons  suivi 
avec  le  plus  grand  intérêt  les  progrès  d'une  industrie 
qui,  comme  celle  de  la  laine,  pourrait  bien  un  jour  re- 
prendre sa  place  dans  un  district  manufacturier  dans 
lequel  les  habitants  de  plusieurs  de  ses  cantons  ont 
toujours  continué  à  s'occuper  de  cette  importante 
culture.  Avec  une  population  intelligente  comme  la 
sienne  et  des  ouvriers  aussi  habiles  que  ceux  qui  y 
demeurent,  il  est  toujours  permis  d'espérer  les  <iif- 
priêes  que  l'on  désire;  et,  combien  de  fois,  d'ailleurs, 
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nVt-on  pas  vu  ses  industriels  reproduire  avec  succès 
en  les  variant,  des  anciennes  étoffes  dont  on  croyait  les 
genres  ou  les  sortes  complètement  abandonnés? 

Un  jour  viendra  peut-être,  et  c'est  l'un  de  nos 
vœuXj  où  les  districts  de  Saint-Quentin,  de  Valen- 
ciennes  et  de  Cambrai,  où  Ton  faisait  autrefois  ces 
admirables  tissus  de  fil  appelés  batistes  et  linons,  tis- 
sus auxquels  aucun  autre  n'a  pu  être  comparé  pour  la 
durée,  le  brillant  et  la  finesse,  se  rappelleront  que  ce 
fut  dans  leur  pays  que  Ton  récoltaiten  partie  le  beau  (in 
dont  ils  étaient  faits,  que  Ton  trouvait  les  ouvriers  qui 
les  tissaient  et  les  blanchisseurs  qui  leur  donnaient  un 
blanc  si  éclatant.  Et  s'il  est  vrai  que,  dans  les  luttes 
entre  les  produits  qui  ont  le  globe  pour  théâtre  et 
rhomme  pour  .principal  agent,  la  victoire  demeure 
toujours  aux  contrées  et  aux  peuples  que  la  nature  a 
traités  ^  avec  le  plus  de  libéralité,  la  fabrication  des 
tissus  en  fil  devra  un  jour  être  reprise  dans  des  con- 
trées où  on  les  produisait  autrefois  avec  une  si  incon- 
testable supériorité. 

Nous  avons  dit  qu'en  même  temps  que  l'administra- 
tion municipale  de  Saint-Quentin  s'occupait  de  doter 
la  ville  d'un  mont^de-piété ,  d'une  caisse  d'épargnes, 
d'un  abattoir,  d'un  marché  franc ^  et  d'un  cours  de 
musique  gratuit  dans  les  écoles  communales,  elle 
avait,  en  vue  de  l'édification  prochaine  d'une  salle  de 


1  Le  Cotorif  par  L.  Reybaad,  page  3. 

2  Dansje  projet  de  budget  de  la  viOe  de  iSiO,  Ggure  on  crédit  de 
15,000  francs  pour  rétablissement  d*un  nouveau  marché-franc  près  de 
rAbattoir. 
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spectacle,  acheté  la  maison  dite  des  Tratê-Poissons. 
En  efiet,  depuis  plusieurs  années  cette  question  de 
construire  un  théâtre  digne  de  Timportance  et  de 
l'avenir  de  la  cité,  préoccupait  vivement  sa  population 
et  son  conseil  municipal. 

Plusieurs  emplacements  avaient  été  indiqués  pour 
l'exécution  du  monument  :  celui  d'abord  où  $e  trouvait 
l'ancienne  salle,  augmenté  de  l'acquisition  des  maisons 
qui  l'entouraient,  ensuite  celui  dit  des  Capucins,  puis 
ceux  de  l'ancien  arsenal,  de  l'ancien  collège,  de  l'an- 
cienne sous-préfecture^,  de  la  halle  aux  grains  avec 
une  façade  sur  la  rue  de  la  Sellerie,  et  enfin  l'ancienne 
place  Louis- Philippe  I*'. 

Ce  fut  ce  dernier  emplacement  qui  fut  d'abord 
choisi  parla  commission  municipale, parce  qu'il  devait 
coûter  moins  cher,  attendu  qu'il  n'y  avait  aucun 
terrain  à  acheter  ^  ;  mais  le  1"  juin  1839,  le  conseil 
n'adopta  pas  cette  proposition,  et  vota  seulement  les 
voies  et  moyens,  en  renvoyant  de  nouveau  la  question 
à  une  commission  qui  devait  s'adjoindre  un  habile 
architecte  avec  lequel  elle  aurait  à  se  mettre  de  suite 
en  communication . 

Cet  architecte  ',  après  avoir  examiné  les  divers  em- 
placements qui  lui  avaient  été  le  plus  généralement 
indiqués,  comme  pouvant  convenir  à  la  construction  du 


1  L'ancienne  sous-prëfecture  était  située  rue  Saint-Thomas. 

2  Délibération  du  li  janvier  1839. 

3  M.  Félix   Duban    arrhitecte  des  beaux*arts  au  mlnbtère  de  Tin- 
teneur. 
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nouveau  thé&tre,  s'empressa  de  soumettre  à  la  com- 
mission les  observations  et  les  conclusions  suivantes  : 

a  L'emplacement  qui  m'a  paru  réunir  le  plus 
1»  d'avantage,  disait  M.  Duban,  et  offrir  le  moins d'in- 
1»  convénient,  est  la  localité  sur  laquelle  se  trouve  au- 
D  jourd'hui  la  salle  de  spectacles,  agrandie  par  l'achat 
}»  de  plusieurs  propriétés  mitoyennes,  occupant  à  p€||i 
n  près  un  des  axes  de  la  place  publique  où  s'élève 
»  l'hôtel-de -ville;  cet  emplacement  me  semble  avoir 
i>  l'avantage  d'occuper  la  position  la  plus  centrale  de 
v  la  ville,  de  réunir  sur  un  même  point  plusieurs  édi- 
)»  fices  importants,  et  de  ne  pas  déranger  les  habitudes 
Y>  des  habitants  de  Saint-Quentin. 

Le  rapport  se  terminait  ainsi  :  a  La  localité  qui  m'a 
p  semblé  offrir  les  avantages  essentiels  d'un  édifice  de 
»  cette  nature  est  l'emplacement  agrandi  et  rendu 
s>  apparent  par  une  saillie  de  l'édifice,  sur  la  place 
D  publique,  delà  salle  actuelle  de  Saint-Quentin.  » 

L'honorable  architecte  formulait  ensuite  le  vœu: 
«  que  la  façade  de  la  maison  de  bois  dite  la  Maison  de 
I»  l'Ange  qui  devait  être  démolie,  fut  rétablie  dans  un 
i>  autre  lieu,  et  offerte  à  la  curiosité  des  artistes,  comme 
D  un  reste  précieux  des  constructions  anciennes  de  la 
»  ville  de  Saint-Quentin  *.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport  furent  accueillies,  et 
le  conseil  municipal  vota,  à  l'unanimité,  la  construc- 
tion d'une  nouvelle  salle  de  spectacle  sur  l'emplace- 
ment de  l'ancienne  ;  il  autorisa  l'administration  à 

i  Cette  façade  fiit  achetée  par  M.  le  duc  de  Vicence. 


passer,  moyennant  128,000  francs,  totfB  les  actes  poor 
acquérir  les  immeubles  indiqués  au  rapport,  et  il  décida 
enfin  qu'une  somme  de  300,000  francs  serait  affectée 
à  la  construction  de  la  nouvelle  salle  de  spectade,  et 

» 

que  la  ville  demanderait  à  cet  effet  l'autorisation  de 
contracter  un  emprunt  de  400,000  francs. 

Les  membres  de  la  commission  chargés  de  poursuivre 
rédification  du  nouveau  théâtre  pensèrent  avec  raison 
qu'ils  ne  pouvaient  mieux  remplir  leur  mandat,  qu'en 
se  transportant  dans  les  villes  où  les  salles  de  spectacle 
pouvaient ,  par  leur  dimension  et  leur  importance , 
servir  de  modèle  à  celle  dont  le  conseil  municipal  avait 
décidé  la  construction.  Ils  visitèrent,  à  cet  effet,  à 
Paris,  celles  des  Variétés,  du  Vaudeville  et  des  Nou- 
veautés ;  ils  furent  ensuite  au  Havre,  puis  à  Caen  dont, 
après  le  plus  consciencieux  examen,  la  salle  de  spec- 
tacle leur  parut  remplir  toutes  les  conditions  qu'ils 
cherchaient. 

Ils  firent,  à  leur  retour,  connaître  au  conseil  les  ré- 
sultats de  leur  voyage,  de  leurs  investigations  ;  et,  dans 
un  rapport  parfaitement  motivé,  ils  lui  proposèrent  de 
prendre  pour  modèle  de  la  salle  de  spectacle  à  construire 
à  Saint-Quentin  celle  de  Caen^,  sauf  quelques  correc- 
tions intérieures  indiquées  dans  le  rapport  et  les  modi- 
fications que  la  différence  des  lieux  exigera. 

Le  conseil  vota  toutes  ces  propositions,  et  dans  sa 
séance  du  22  août  1 840 ,  approuva  les  plans  et  les 


1  La  salle  de  spectacle  de  Caen  avait  coûté  300,819  fr.  96  ceattines. 
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devis  de  ladite  salle  qui ,  jolie  et  convenablement  dis* 
posée,  fut  inaugurée  le  7  novembre  1844. 

Cette  salle  et  les  terrains  acquis  pour  son  agrandis- 
sement coûtèrent  au  budget  de  la  ville  la  somme  de 
720,000  francs. 

Une  société  industrielle  avait  été  fondée  en  1826  à 
Mulhouse  et  en  peu  d'années  elle  avait  dépassé  par  ses 
résultats  toutes  les  espérances  de  ses  fondateurs  ^.  Une 
réunion  d'hommes  de  progrèset  d'intelligence  se  forma 
en  1838  pour,  dans  le  même  but,  en  créer  une  à  Saint- 
Quentin.  Elle  se  composait  de  60  membres  et  avec  des 
ressources  provenant ,  tant  de  leurs  cotisations  que  de 
subventions  et  de  droits  d'entrée,  cette  société  organisa 
des  écoles  du  dimanche  pour  les  ouvriers  et  étudia  de 
nombreuses  questions  d'économie  industrielle  et  com- 
merciale. Ses  comités  fonctionnèrent  activement  sous 
l'impulsion  de  son  zélé  fondateur  M.  Mallet.  Mais  le 
savant  professeur  qui  la  présidait  ayant  quitté  l'univer- 
sité et  Saint-Quentin,  elle  ne  tarda  pas  à  se  dissoudre 
après  4  ou  5  ans  d'existence. 

Cette  dissolution  fut  d'autant  plus  regrettable  que 
cette  société  était  certainement  appelée  à  rendre  aux 
industries  et  au  commerce  de  cette  ville  les  plus  grands 
services. 

La  question  de  construire  un  marché  couvert  était 
une  de  celles  qui  avait  été  agitée  plusieurs  fois  dans  le 


1  La  Société  industrielle  de  Mulhouse  est  arrivée  au  point  de  n'avoir 
plus  d*émule  que  dans  la  Société  d'encouragement  de  Paris  Son  programme 
en  1860  comprenait  84  prix  on  médailles,  dont  le  montant  s'élevait  à  près 
de  200,000  francs. 
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sein  du  conseil  municipal,  quien  avait  reconnu  Tutilité 
et  Turgence.  Elle  y  fut  reprise  en  1841,  et,  après  un 
sérieux  examen  des  difiérents  emplacements  présentés 
pour  cet  établissement,  il  se  prononça,  le  3  février, 
pour  celui  de  l'ancien  arsenal^,  augmenté  de  terrains 
qui  permettaient,  en  outre,  d'ouvrir  une  rue  pour  faci- 
liter une  des  plus  importantes  circulations  de  la  cité. 

Quelque  temps  avant  cette  décision,  c'est-à-dire  le 
14  décembre  1840,  le  même  conseil  voulant,  à  l'occa- 
sion de  la  translation  des  cendres  de  l'empereur  Na- 
poléon 1"  à  Paris,  honorer  sa  mémoire,  avait  voté  une 
somme  de  1,250  francs,  dont  une  partie  devait  être 
employée  à  payer  les  frais  d'un  service  funèbre,  et 
l'autre  à  faire  une  distribution  de  secours  extraor- 
dinaires aux  indigents. 

L'initiative  de  la  grande  pensée  qui  décida  que  ces 
cendres  seraient  rapportées  aux  Invalides  ,  fut  un 
des  actes  les  plus  heureux  du  règne  de  Louis-Phi- 
lippe. 

Le  12  mai  1840,  le  ministre  de  l'intérieur  l'annonça 
en  ces  termes  à  la  chambre  des  députés  :  «  Le  Roi,  dit 
»  M.  de  Rémusat,  a  ordonné  à  son  Altesse  Royale 
»  monseigneur  le  prince  de  Joinville  de  se  rendre  avec 
»  sa  frégate  à  l'île  Sainte-Hélène,  pour  y  recueillir 
0  les  restes  mortels  de  l'empereur  Napoléon,  et  les 
»  ramener  en  France.  » 


1  Les  devis  des  dépenses  du  marché  couvert  s'élevaient  à  78,000  francs. 
Il  devait  former  une  enceinte  de  quatre  portions  régulières,  recouvertes  en 
zinc  et  placées  chacune  sur  un  trottoir  en  asphalte  et  bordée  de  pierre 
bleue.  (Délibération  du  U  juillet  iSil). 

TOUB  II.  16 


—  928  — 

Cette  communication  y  fut  reçue  avec  acclamation 
et  enthousiasme.  Napoléon  avait  été  empereur,  à  ce 
titre,  il  pouvait  être  inhumé  à  Saint-Denis,  mais  il 
fallait  à  ce  grand  homme  une  autre  sépulture  que 
c^e  des  rois,  et  il  fut  décidé  «qu'il  régnerait  et  com- 
manderait encore  dans  Tenceinte  où  se  reposaient  ses 
vieux  soldats. 

Les  cendres  de  l'empereur  furent  placées  dans  l'hôtel 
des  Invalides  le  1 5  décembre  1 840,  et  ce  fut  à  l'occa- 
sion de  cet  acte  de  réparation  nationale  que  le  conseil 
municipal  de  Saint-Quentin  décida  qu'un  service  fu- 
nèbre et  solennel  serait  célébré  dans  sa  collégiale. 

n  eut  lieu,  et  sa  population,  s'y  associant,  s'em- 
pressa d'y  assister. 

Le  fils  de  Napoléon  1",  l'infortuné  duc  de  Reich- 
stadt  s'était  éteint  au  palais  impérial  de  Schœnbrunn, 
le  22  juiUet  1832. 

Une  autre  gloire  du  règne  de  Louis-Philippe  fut 
d'avoir  apporté  de  grandes  améliorations  à  l'instruction 
primaire. 

La  loi  qui  fut  préparée  par  l'habile  ministre  qui  était 
à  la  tête  de  l'instruction  publique  en  1833  *,  et  qui  fut 
ensuite  adoptée  par  les  chambres  à  la  presque  una- 
nimité, établissait  deux  sortes  d'écoles  primaires. 

Dans  les  premières,  on  devait  enseigner  aux  enfants 
les  principes  de  la  religion  et  de  la  morale,  la  lecture, 

jolo,^'  ^""^'  ^*^**  ^^°'  *®°   ^*P°*^    ^^  "^^^^  ^^  1*  ï^  ^0  23  juin 
1833  :  «  que  le  caraclère  de  cette  loi  est  d*étre  essentiellement  pratique, 

ddtre  une  loi  de  bonne  foi,  étrangère  à  toute  passion,  à  tout  préjasé  et  à 
toute  vue  de  parii.  » 
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les  éléments  de  la  langue  française,  le  calcul  et  i  le 
système  légal  des  poids  et  mesures  ;  dans  les  secondes: 
les  éléments  de  la  géométrie,  de  l'histoire,  de  la  géo- 
graphie, Tarpentage,  les  principes  des  sciences  physi- 
ques, de  rhistoire  naturelle,  et  enfin,  le  chant.  Toute 
commune  était  tenue  d'entretenir  une  école  publique» 
et  cette  école  était  placée  sous  la  surveillance  d'un 
comité  local  et  d'un  comité  d'arrondissement. 

Les  résultats  de  cette  loi  du  28  juin  t833,  appelée 
la  charte  de  l'instruction  primaire,  furent  considéra- 
bles. Elle  appelait  dans  les  comités  communaux  et 
départementaux  toutes  les  influences  pour  concourir  à 
la  prospérité  et  à  la  surveillance  des  écoles. 

Conformément  à  l'article  17  de  cette  loi,  un  comité 
local  fut  immédiatement  constitué  à  Saint-O^entin. 
Ce  comité,  qui  se  composait  d'hommes  très-capables 
et  dévoués  aux  progrès  de  l'enseignement,  se  montra 
constamment  à  la  hauteur  de  son  mandat' et  contribua 
beaucoup  à  placer  cette  ville  parmi  celles  de  France 
où  l'instruction  populaire  fut  le  mieux  enseignée. 

Dans  sa  séance  du  27  mai  1840,  le  conseil  munici- 
pal de  Saint-Quentin  fut  saisi  d'un  rapport  du  comité 
local,  qui  lui  faisait  connaître  les  conditions  dans  les- 
quelles s'y  trouvait  alors  l'instruction  publique.  Ces 
renseignements  sont  trop  intéressants,  trop  conscien- 
cieusement élaborés,  pour  que  nous  ne  leur  donnions 
pas  une  place  dans  une  étude  avide  de  recueillir  les  élé- 
ments qui  pourront  aider  à  faire  connaître  le  passé 
comme  le  présent  de  la  ville  de  Saint- Quentin. 

D'après  ce  travail  clair  et  précis,  cette  commune, 
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qui  était  divisée  en  quatre  sections,  comptait  en  1840 
4,592  enfaûts  de  douze  à  seize  ans;  2,488  recevant  de 
l'instruction  et  2,104  n'en  recevant  pas.  Sur  ces  2,104 
enfants,  on  comptait  1002  garçons  et  1 1 02  filles,  qui  «e 
subdivisaient  ainsi  : 

Garçons     de    2  à    6  ans 

T>     6  à  12     »        357)   1002 
»  12  à  16     f> 
Filles         »    2  à    6    » 

D     6  à  12     »        392}  1102. 
»  12  à  16     0 
Dans  la  section  d'Isle,  sur  1693  enfants,  904  fré- 
quentaient les  écoles,  789  restaient  sans  instruction. 
Dans  celle  Saint-Jean,  il  y  avait  1661  enfants, 
sur  lesquels  1007  se  rendaient  aux  écoles  et  654  n'y 
allaient  pas.  La  section  Saint- Martin  présentait  des 
résultats  plus  fâcheux  encore  :  sur  1 1 86  enfants,  483 
seulement  fréquentaient  les  écoles  et  603  ne  savaient 
ni  lire  ni  écrire.  Les  circonscriptions  de  Oestres  et  de 
Rocourt  se  trouvaient  dans  des  conditions  moins  déplo- 
rables; elles  avaient  152  enfants,  dont  94  suivaient 
les  écoles  et  58  seulement  s*en  abstenaient. 


1  Dans  le  rapport  du  comité  local  de  surveillance  pour  Taonée  18i5- 
1846,  il  donnait  le  recensement  suivant  sur  les  enfants  de  la  c\\6  : 

Enfants  de  2  à  li  ans  pourvus  d'instruction:  Garçons,  1,718   i   «  f^^^ 

Filles,      1,364  i   "*»""• 

Enfants  de  2  à  U  ans  non  pourvus  d'instruction  :  Garçons ,  1 ,1 53  \  a  qqi 

Filles,      1,238  )  ^''^^^' 

Ainsi  sur  5,473  enfants  que  comptait  à  cette  époque  la  commune  de 
Saint-Quentin,  3,082  recevaient  de  Tinstructioa  et  2,391  en  étaient  priYés, 
c'est-à-dire  qu'il  y  avait  encore  alors  les  3/7  des  enfants  qui  ne  fréquen- 
taient pas  les  écoles. 
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La  ville  entretenait  trois  sortes  d'écoles  :  quatre 
salles  d'asiles  pour  les  enfants  de  2  à  6  ans,  une  école 
primaire  communale  pour  les  enfants  de  6  à  12  ans,  et 
une  école  primaire  supérieure  pour  les  enfants  de 
12  à  16  ans. 

Le  comité,  après  examen  de  l'organisation  de  l'in- 
struction publique  à  Saint-Quentin,  faisait  connaître 
son  opinion  sur  l'état  fâcheux  dans  lequel  elle  s'y 
trouvait  et  il  concluait,  en  demandant  instamment  au 
conseil  de  décider  : 

!•  Qu'il  y  aurait  à  Saint-Quentin  cinq  salles  d'asile 
construites  suivant  les  décisions  ministérielles  et  pou- 
vant contenir  200  à  250  enfants. 

2^  Qu'il  y  aurait  aussi  trois  écoles  primaires  et 
trois  ouvroirs  pour  les  petites  filles  ; 

3*  Que  la  classe  d'école  primaire  supérieure  serait 
rendue  plus  vaste  et  plus  commode. 

La  plupart  de  ces  demandes,  justes  et  bien  motivées, 
ont  depuis  été  en  partie  exécutées. 

Nos  lecteurs  savent  que,  dès  l'année  1833,  le  conseil 
municipal  et  la  chambre  consultative  des  manufac- 
tures s'étaient  empressés  d'adresser  au  gouvernement 
les  plus  pressantes  suppliques,  pour  qu'il  voulût  bien 
décider  que  le  chemin  de  fer  qui  devait  relier  Paris  à 
Bruxelles  passerait  par  Saint- Quentin.  Cette  voie 
était  la  plus  courte  et  la  plus  fréquentée  ;  cependant, 
malgré  les  droits  de  la  cité  réclamante,  ce  ne  fut  que 
quelques  années  plus  tard,  et  après  de  nombreuses 
démarches  qu'elle  en  fut  dotée.  Nous  allons  en  rappeler 
les  principales  circonstances. 
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Pendant  une  grande  partie  du  règne  de  Louis*Phi- 
lippe  la  question  des  chemins  de  fer  fut  Tune  de 
celles  qui  préoccupaient  le  plus  son  gouvernement  et 
les  populations.  Les  populations  se  passionnaient  pour 
les  questions  de  chemins  comme  elles  se  passionnaient 
au  moyen  âge  pour  la  question  religieuse.  Il  n'y  en 
avait  pas,  en  effet ,  de  plus  importante  pour  les  con- 
trées qui  allaient  en  ôtre  favorisées;  car  les  chemins 
de  fer  ne  devaient  pas  être  seulement  des  établisse- 
ments utiles  à  leur  commerce  et  à  leurs  industries, 
mais  ils  étaient  aussi  appelés  à  développer  tous  leurs 
intérêts  moraux  et  matériels. 

Les  chemins  de  fer  étaient  depuis  longtemps  em- 
ployés en  Angleterre,  aux  abords  et  à  l'intérieur  des 
mines,  qu'on  les  connaissait  à  peine  en  France.  Ce  fut 
seulement  en  février  1823  que  fut  signée  la  première 
cqpcession  qui  autorisait  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  en  France.  Ce  chemin,  qui  liait  le  bassin  houiller 
de  Saint-Etienne  au  pont  d'Andrézieux ,  sur  la  Loire, 
avait  pour  objet  le  transport  du  charbon  provenant  de 
ce  bassin,  jusqu'au  fleuve  sur  lequel  on  devait  l'embar- 
qfTrer.  Un  peu  plus  tard,  le  chemin  de  Saint-£tienne  à 
Lyon  et  celui  d'Andrézieux  à  Roanne  furent  entrepris. 

En  1833,  une  compagnie  qui  se  plaça  sous  l'hono- 
rable patronage  du  baron  James  de  Rothschild,  obtint 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  ;  et, 
en  1836  et  en  1837,  commencèrent  ceux  de  Montpel- 
lier à  Cette,  de  Versailles,  rive  gauche  et  rive  droite, 
dé  Mulhouse  à  Thann,  et  de  Bordeaux  à  la  Teste^. 

1  Extrait  de  la  Statistique  centrale  d^  cberains  de  fer. 
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Ce  ne  fut  qu'en  1838  que  des  compagnies  furent 
autorisées  à  entreprendre  les  lignes  de  Strasbourg  à 
Bâle,  de  Paris  à  la  mer  et  de  Paris  à  Orléans. 

En  1842,  la  France,  qui  s'était  laissé  devancer  par 
TAngleterre  ,  la  Belgique  et  même  par  l'Allemagne, 
ne  possédait  encore  qu'un  petit  nombre  de  chemins 
de  fer,  lorsque  le  gouvernement  proposa  aux  chambres 
une  loi  qui,  vivement  critiquée  depuis,  n'en  est  pas 
moins  devenue  pour  la  Frarice  l'origine  d'une  ère 
nouvelle.  Les  chambres  qui,  depuis  quelques  années, 
discutaient  l'organisation  des  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer,  comprirent  la  nécessité  de  procéder,  sans 
plus  tarder,  à  leur  établissement. 

On  pouvait  craindre  que  les  forces  isolées  de  l'état 
ou  de  l'industrie  privée  fussent  insuffisantes  pour  une 
œuvre  aussi  considérable  que  la  construction  du  réseau 
français;  aussi, toutes  furent-elles  appelées  à  concourir 
à  son  exécution.  Ralenties  dans  leur  marche,  en  1847, 
par  une  crise  financière,  et,  en  1848,  par  la  révolution 
de  février,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  n'en  sont 
pas  moins  parvenues  à  accomplir  convenablement  leur 
tâche. 

Les  habitants  de  Saint-Quentin ,  par  les  sacrifices 
qu'ils  s'étaient  imposés,  et  son  édilité  par  des  offres 
empressées  de  garanties  d'intérêts  et  d'abandon  de 
terrains^  avaient  déjà  prouvé  au  gouvernement  toute 


i  Le  26  août  18i1,  le  conseO  municipal  décida  que  dans  le  cas  où  le 
chemin  de  fer  de  Paris  k  la  Belgique  passerait  par  Saint-Quentin,  la  ville 
garantirait  un  minimum  d*iotérét  de  A  0/0,  et  que  cette  garantie  s'éten- 
drait à  un  capital  de  S  millions,  et  même  à  un  chiffre  plus  élefé  tà  hA 
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rîmportance  qu'ils  attachaient  à  ce  que  leur  ville  fût 
desservie  par  le  chemin  de  fer  qui  devait  relier  la 
France  à  la  Belgique.  Placée  sur  la  route  directe  de 
Bruxelles  et  de  Berlin,  au  centre  de  contrées  également 
renommées  par  leurs  magnifiques  produits  industriels 
et  agricoles,  elle  pouvait  espérer  d'être  comprise  dans 
les  embranchements  qui  faisaient  partie  de  la  loi  de 
1842;  mais«  comme  nous  venons  de  le  dire,  il  n'en  fut 
pas  ainsi  ^  ;  et  une  décision  contraire  aux  vœux  de  sa 
population  y  fut  même  reçue  avec  un  vif  sentiment  de 
mécontentement. 

Une  commission,  nomméedepuis  plusieurs  années, 
composée  d'honorables  et  zélés  habitants,  dont  la 
mission  était  de  faire  tout  ce  qui  pourrait  aboutir  à 
doter  la  cité  Saint-Quentinoise  de  la  ligne  ferrée  qu'elle 
demandait,  crut  devoir  donner  sa  démission.  A  cette 
occasion ,  les  membres  qui  la  composaient  écrivirent, 
le  5  novembre  1842,  au  conseil  municipal,  une  lettre 
où  ils  disaient  :  a  La  décision  du  gouvernement  et  des 
»  chambres  relativement  au  chemin  de  fer  de  Paris  à 
>  la  frontière  belge  a  mis  un  terme  à  notre  mandat. 
9  La  mesure  législative  qui  prive  Saint-Quentin  de 
9  cette  voie  n'a  point  affaibli  cette  conviction  que 


circonslaoces  le  réclamaient.  Le  conseil  déclarait  en  outre  persister  dans 
les  fins  de  sa  délibération*  du  8  décembre  1835  par  laquelle  il  avait  dé- 
cidé que  les  terrains  communaux  sur  lesquels  le  rhemin  de  fer  passerait 
seraient  concédés  gratuitement  aux  compagnies  qui  Tentreprendraient. 
(Délibération  du  conseil  municipal). 

1  M.  Vivien  combattit  vivement  le  tracé  par  Amiens,  tracé  qu*il  accusait 
de  bouleverser  la  circulation  jusque  là  établie  par  St-Quentin,  ce  qui  était, 
disait-il,  mauvais  en  principe,  d'autant  plus  qu  il  allongeait  la  route  par 
d'inutiles  détours. 
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»  rintérét  général  plaidait  en  faveur  du  tracé  qui  pas- 
»  sait  par  cette  ville.  S*il  est.  trop  tard  pour  obtenir 
D  satisfaction  entière,  nos  localités  sacrifiées  ont  le 
»  droit  d'exiger  au  moins  certaines  compensations. 
D  Le  conseil  municipal  avisera,  dans  sa  sagesse,  aux 
»  moyens  de  préparer  avec  opportunité  cette  répara- 
»  tion  incomplète.Quant  à  nous,  notre  tâche  est  accom- 
D  plie  et  nous  venons  résigner  entre  vos  mains  les 
B  fonctions  de  commissaires.  » 

Déjà  les  chemins  de  fer  étaient  considérés  comme 
une  source  immense  de  richesses  pour  les  pays  qui 
devaient  avoir  l'avantage  d'en  posséder,  et  Ton  savait 
que  ce  moyen  rapide  de  communication  était  appelé  à 
produire  dans  nos  relations,  dans  nos  habitudes ,  sur 
le  commerce  et  l'industrie,  une  révolution  bienfaisante, 
dont  les  conséquences  morales  et  matérielles  pouvaient 
devenir  considérables.  Aussi  n'était-il  pas  surprenant 
que  tous  les  intérêts  et  toutes  les  intelligences  se  por- 
tassent ,  malgré  ce  premier  échec ,  à  rechercher  les 
moyens  d'obtenir,  le  plus  vite  possible,  une  réparation 
dont  on  ne  pouvait  priver  plus  longtemps  les  contrées 
qui  y  avaient  droit. 

On  pensa  d'abord  à  organiser  une  compagnie  par 
actions  qui  se  chargerait  de  construire  et  d'exploiter 
une  ligne  de  Paris  à  Saint-Quentin,  passant  par  les 
villes  de  Compiègne,  de  Noyon  ;  et,  dès  le  29  novem- 
bre 1841,  il  fut  donné  avis  de  sa  formation  au  conseil 
municipal  qui,  pour  l'encourager,  renouvela  immé- 
diatement son  vote  de  garantie  d'intérêt  et  d'abandon 
gratuit  de  terrains.  Cette  compagnie   se   composait 
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de  financiers,  de  manufacturiers,  de  membres  des  con- 
seils généraux  des  départements  qui  devaient  être 
traversés*  par  ce'  railway.  Mais  à  cette  époque  la  lutte 
qui  avait  éclaté  entre  le  système  de  l'exécution  par 
rétat  et  celui  des  compagnies,  entre  le  système  des 
tronçons  par  opposition  à  celui  d'une  ligne  unique, 
n'était  pas  terminée,  et  il  était  difficile  de  créer  alors 
une  compagnie  qui  eût  la  chance  de  réussir;  c  est  ce 
qui  décida  sans  doute  celle-ci  à  ajourner  l'exécution 
de  son  projet  de  chemin  de  fer. 

La  législation  de  1842  avait  pour  but  principal 
d'étendre  sur  la  face  de  la  France  un  réseau  général  de 
voies  ferrées  et  de  créer  un  nouveau  système  de  com- 
munication  destiné  à  unir  le  Nord  avec  le  Midi,  l'Est 
à  l'Ouest  et  l'Oi^éan  à  la  Méditerranée.  D'après  le  plan 
du  gouvernement,  les  travaux  se  trouvaient  classés  en 
trois  catégories  :  on  imposait  aux  localités  traversées 
une  contribution  équivalente  aux  deux  tiers  du  prix 
des  terrains.  L'état,  outre  ce  dernier  tiers  restant, 
prenait  à  sa  charge  les  terrassements  et  les  ouvrages 
d'art,  et  on  laissait  à  l'industrie  privée  l'achat  et  la 
pose  des  rails,  l'achat  du  matériel  et  l'exploitation. 

L'exposé  des  motifs  de  cette  loi  résumait  la  pensée 
qui  avait  présidé  à  sa  rédaction  :  c'est  qu'avec  la  diver- 
sion de  la  dépense,  il  devenait  possible  de  réaliser  de 
grandes  entreprises  auxquelles  il  faudrait  peut-être 
renoncer,  si  l'on  était  obligé  de  s'adresser  aux  seules 


1  Parmi  ces  membres  se  trouvaient  le  duc  de  Vicence,  MM.  Fouquier 
d*HérouëI,  Barillon^  le  baron  de  Tocqueville,  le  vicomte  Van  Lempofil  et 
autres. 
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forces  de  Tétat  et  des  compagnies.  On  oubliait  alors 
que  Tétat  et  les  compagnies  sont  appelés  à  puiser 
dans  un  même  réservoir ,  et  que  ,  lorsque  les  compa- 
gnies y  puisent  d'un  côté,  Tétat  éprouve  un  véritable 
embarras  à  y  puiser  de  Tautre.  On  oubliait  alors  que  ce 
sont  les  mêmes  source? ,  les  mêmes  épargnes ,  les 
mêmes  institutions  de  crédit  qui  fournissent  ordinai- 
rement et  en  même  temps  aux  travaux  publics  qui  sont 
exécutés  par  les  compagnies  et  aux  emprunts  de 
l'état. 

Cette  l^islation  du  11  juin  1842  ne  fut  cependant 
pas  complètement  exécutée;  on  renonça  ensuite  à 
exiger  le  concours  des  localités,  et  une  loi  du  19  juillet 
1848  abrogea  expressément  la  disposition  d'après 
laquelle  les  départements  et  les  communes  devaient 
rembourser  le  prix  des  deux  tiers  des  terrains. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  belge, 
passant  par  Amiens,  mesurant 288 kilomètres;  celui 
de  Douai  à  la  frontière,  par  Valenciennes,  d'une  lon- 
gueur de  48  kilomètres  ;  celui  de  Lille  à  Calais ,  de 
105  kilomètres,  ainsi  que  ceux  d'Hazebrouck  à  Dun^ 
kerque  et  de  Fampoux  à  Hazebrouck,  firent  partie  de 
la  concession  décrétée  le  10  septembre  1845*.  La  ligne 
d'Amiens  à  Boulogne  avait  été  concédée  antérieure- 
ment à  celle-ci  :  elle  était  du  24  octobre  1844. 

Ce  ne  fut  que  le  27  novembre  1845  que  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  avec  embranchements 


1  Statistique  centrale  des  chemms  de  fer.  Documents  du  ministère  4ç 
rafrlculture,  du  comoM^ce  ei.de&U^yaux  publics. 
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d'Epernay  à  Reims  et  de  Frouard  à  Sarrebourg,  fut 
décidé. 

La  ville  de  Saint-Quentin  était  trop  importante  et 
son  commerce  trop  considérable  pour  que  l'époque  où 
elle  devait  être  reliée  à  une  voie  ferrée  fût  éloignée  ; 
cependant  ce  ne  fut  que  vers  la  fin  de  1844  que  ses 
habitants  entrevirent  le  moment  où  ils  pourraient  enfin 
espérer  de  la  voir  bientôt  rattachée  à  Paris  par  un 
railway  qui  n'était  d'abord  qu'un  embranchement  au 
chemin  de  fer  du  Nord. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  novembre  de 
ladite  année,  plusieurs  hommes  honorables  se  réuni- 
rent  pour  créer  une  compagnie  qui  devait  solliciter 
du  gouvernement  la  concession  d'une  ligne  qui,  par- 
tant de  Creil,  aboutirait  à  Saint-Quentin.  Cette  com- 
pagnie fit  immédiatement  connaître  son  organisation 
aux  membres  du  conseil  municipal  et  de  la  chambre 
consultative  des  manufactures  ^  de  cette  ville ,  en  les 
priant  de  désigner  parmi  eui  plusieurs  délégués  appe- 
lés à  former  le  comité  chargé  de  patroner  leur  entre- 
pose. Ce  comité  fut  composé  particulièrement  de 
membres  du  conseil  général  de  l'Aisne,  des  membres 
du  conseil  municipal  et  de  là  chambre  consultative 
de  Saint-Quentin  qui,  aussitôt  nommés,  s'empres- 
sèrent de  se  déclarer  en  permanence  et  disposés  à 
prêter  avec  zèle  leur  concours  dévoué  à  toutes  les 
mesures  qui  pourraient  contribuer  à  l'obtention  de 
l'embranchement  de  Creil  à  Saint-Quentin. 

1  Délibération  de  la  chambre  coasuilative,  ds  6  novembre. 
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Cette  compagnie,  qui  devait  être  présidée  par  le 
général  de  Rumigny,  et  qui  était  particulièrement 
représentée  par  M.  Pélassy  de  TOusle*,  membre  de 
son  conseil  d'administration,  venait  à  peine  de  s'orga- 
niser, que  d'autres  se  présentèrent  pour  obtenir  la 
même  concession.  Cet  empressement  de  plusieurs 
compagnies  ^  à  la  solliciter  décida  le  gouvernement  à 
en  autoriser  l'établissement  ;  et,  en  effet,  le  22  mars 
i84S,  un  projet  de  loi  fut  présenté  à  la  chambre  des 
députés,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  pour 
demander  l'autorisation  de  concéder,  par  voie  d'adju- 
dication, le  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin, 
laissant  indécise  la  direction  entre  Noyon  et  Saint- 
Quentin. 

Cette  question  de  décider  si  cette  ligne  passerait 
par  les  villes  de  Chauny  et  de  La  Fère,  ou  bien,  si  elle 
serait  dirigée  par  celle  de  Ham,  qui  était  la  voie  la  plus 
courte,  fut  vivement  débattue;  et,  après  de  nom- 
breuses et  contradictoires  démarches  des  partisans  des 
deux  directions,  elle  fut  décidée  en  faveur  de  Chauny. 

L'emplacement  où  devait  être  construit  le  débarca- 
dère de  Saint-Quentin  donna  également  lieu  à  une 
certaine  agitation  et  à  des  discussions  très-animées 


1  M.  Pélassy  de  TOusie  se  rendit  à  St-QuentiOf  le  7  janvier  4845, 
pour  demander  pour  sa  compagnie  Tappui  de  ses  représentants,  et,  sur  sa 
requ/^te,  le  conseil  municipal  vota  de  nouveau  :  \^  Tabandon  gratuit  des 
tenaius  communaux  qui  lui  seraient  nécessaires;  2®  la  garantie  d*un  minimum 
d*intérét  à  4  0/0  pour  dix  ans,  sur  les  actions  nominatives  prises  par  les 
habitants  de  Saint-Quentin. 

2  Une  demande  conforme  à  celle  présentée  au  conseil  municipal  par 
M.  Pélassy  de  TOusle  fut  formulée,  le  10  février  1845,  par  M.  de  Neville, 
administratear  délégué  de  la  compagnie  Cordier. 
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après  lesquellesinterviareat  m^ine  des  délibérations 
de  Eon  conseil  municipal  ^  et  de  sa  chambre  consul- 
tative *. 

L'intérêt  de  la  cité  semblait  être  d'avoir  sa  gare  le 
plus  rapprochée  possible  de  sa  circulation  principale  ; 
il  n'en  fut  pas  ainsi... 

Cette  décision  amena  des  dissidences  sur  lesquelles 
il  serait  inutile  de  revenir;  nous  nous  contenterons  de 
rappeler  que  ce  fut  le  21  décembre  184S  qu'eut  lieu 
l'adjudication  du  chemin  de  fer  de  Greil  à  Saint- 
Quentin. 

Quatre  compagnies  avaient  déposé  des  soumissions. 
L'une  de  ces  conipagnies  représentée  par  MM.  le 
comte  Colbert ,  Bourlon ,  Pétry ,  Desvoyes  ,  Lesti- 
boudois-Givelet,  Brutusde  Villeroi,  Pernot  et  Basset, 
demandait  trente-six  ans  trois  cent  cinquante  jours  de 
jouissance  ; 

La  seconde,  représentée  par  MM.  le  duc  de  Vicence, 
le  comte  Lancosme,  Brèves,  Zhendre,  Jolivet,  le  comte 
de  la  Grange,  Labbé  et  Ardoin ,  réclamait  quarante- 
neuf  ans  deux  mois  quinze  jours  ; 

La  troisième,  représentée  par  Mx\l.  de  Latëna, 
Paul  Séguin,  Cambronne,  Michelot  et  Pélassy  de 
rOusle,  demandait  quarante-huit  ans  et  deux  cent 
quatre-vingt-trois  jours  ; 

La  quatrième,   enfin,    représentée  par  MM.  de 


1  Délibération  du  conseil,  du  10  décembre  1845. 

2  Délibération  de  la  chambre,  du  10  décembre  1845. 
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Rothschild  frères,  Hottinguer  et  C%  Charles  Laf&te, 
Blount  et  G%  consentait  à  soumissionner  le  chemin 
moyennant  la  concession  de  vingt-quatre  ans  et  trois 
cent  trente-cinq  jours,  offrant  ainsi,  sur  le  maximum 
de  soixante-quinze  ans  fixé  par  la  loi,  un  rabais  de . 
cinquante  ans  et  trente  jours. 

Cette  compagnie  fut,  en  conséquence ,  déclarée  ad- 
judicataire du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin, 
comme  elle  Tétait  déjà  de  celui  de  Paris  à  la  frontière 
^e  Belgique,  avec  embranchements  de  Lille  sur  Calais 
et  Dunkerque,  et  du  chemin  de  fer  de  Fampoux  à 
Hazebrouck ,  avec  un  rabais  de  trois  années  sur  le 
maximum  de  quarante  et  un  ans  fixé  par  la  loi,  c'est- 
à-dire  pour  une  durée  de  trente-huit  ans. 

Ces  chemins  de  fer,  qui  étaient  appelés  à  produire 
des  résultats  si  utiles  à  la  société,  au  commerce  et  aux 
populations  qu'ils  allaient  desservir,  avec  de  pareilles 
durées  de  concession,  pouvaient-ils  rémunérer  les 
capitalistes  qui  allaient  les  entreprendre?  Il  est  permis 
d'en  douter  et  de  se  demander  ce  que  serait  devenue 
la  grande  industrie  des  chemins  de  fer,  si  elle  fût 
restée  liée  aux  conditions  des  contrats  auxquels  elle 
souscrivit  alors. 

Nous  aurons,  dans  le  cours  de  cette  étude,  à  revenir 
sur  cette  question  et  sur  celles  qui  se  rattachent  aux 
divers  chemins  de  fer  dont  fut  ensuite  dotée  la  ville  de 
Saint-Quentin;  quant  à  présent  nous  n'avons  qu'à 
signaler  la  grande  satisfaction  avec  laquelle  y  fut  ac- 
cueillie la  nouvelle  de  la  concession  définitive  de  sa 
voie  ferrée  sur  Paris. 
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La  position  des  diverses  industries  du  centre  manu- 
facturier de  Saint-Quentin^  que  nous  avons  laissée  peu 
prospère  en  1843,  commençait  en  1844  à  s'améliorer; 
et  si  celle  des  tissus  de  coton  y  était  encore  languis- 
sante,  celle  des  étoffes  de  laine,  celle  des  tulles  fantai- 
sie et  des  broderies  y  obtenaient  une  plus  heureuse 
situation  ^.  Cette  amélioration  se  fit  d'abord  sentir  sur 
les  jaconats^  les  nansoucks  et  mousselines  en  90  cen- 
timètres de  largeur,  qui  servaient  à  imprimer  des 
robes  et  des  cravates  de  couleurs,  et  sur  de  nouveaux 
tissus  mélangés  avec  de  la  soie,  de  la  laine  et  du 
coton.  Ces  produits  étaient  très-recherchés  non-seu- 
lement par  la  consommation  française,  mais  encore 
par  celle  de  l'étranger. 

Le  mouvement  de  reprise  qui  venait  de  se  faire  sen- 
tir sur  les  industries  de  la  laine  et  de  la  broderie 
devint  à  peu  près  général.  L  année  1 845  et  les  pre- 
miers mois  de  1846,  sans  avoir  été  en  tous  points 
satisfaisants,  furent  cependant  regardés  comme  ayant 
été  profitables  au  commerce,  aux  manufactures  et  aux 
ouvriers. 

Depuis  le  commencement  du  règne  de  Louis-Phi- 
lippe, la  fabrication  des  tissus  de  coton  avait  subi  de 
notables  variations.  Celle  de  la  laine  lui  avait  d'abord 
pris  un  assez  grand  nombre  de  ses  ouvriers,  et  ensuite 
les  genres  d'étoffes  qui  étaient  autrefois  demandés 
l'étaient  moins  de  1845  à  1847. 


1  Délibëratioa  de  la  chambre  coosuitati?e ,  du  26  août  184i. 


—  244  — 

Cette  fabrication  se  classait  alors  en  deux  catégories  : 
les  tissus  forts  et  les  tissus  légers  ;  et  si  nous  allons  les 
rappeler  à  nos  lecteurs,  qui  connaissent  leur  origine 
et  leur  importance,  c'est  que  nous  désirons  les  mettre 
à  même  de  se  souvenir  des  industries  de  la  ville  de 
Saint-Quentin,  de  leurs  genres  et  de  leurs  prix  aux 
difiérentes  époques  de  son  histoire. 

La  catégorie  des  tissus  de  coton  forts  comprenait 
les  calicots,  les  percales,  les  cretonnes,  les  croisés ,  le 
linge  de  table,  les  basins  et  les  nombreuses  variétés  de 
l'article  piqué. 

Pour  cette  série  d'étoffes,  Saint-Quentin  rencontrait 
sur  les  marchés,  en  concurrence  avec  les  siens,  les 
produits  de  l'Alsace,  de  la  Normandie,  d'Essonne,  de 
Gisors,  de  Chollet,  de  Mayenne,  de  Tisy,  de  Troyes  et 
de  quelques  autres  contrées.  Afin  de  restreindre  nos 
citations,  nous  n'indiquerons  que  les  largeurs  et  les 
prix  qui  étaient  le  plus  demandés. 

Les  calicots  *  et  percales  larges  de  84  à  86  centi- 
mètres se  fabriquaient  de  35  centimes  à  2  francs  50 
centimes  le  mètre  ;  ceux  de  108  à  112,  de  65  centimes 
à  2  francs  80  centimes,  et  ceux  de  125  à  130,  de  75 
centimes  à  3  francs  50  centimes. 

Les  cretonnes  larges  de  82  à  84  centimètres,  tissées 
avec  des  numéros  de  coton  de  14  à  22  en  chaîne,  et  de 
16  à  24  en  trame,  se  vendaient  de  46  à  64  centimes  le 


1  Extrait  des  rapports  de  la  chambre  coasultative  de  1845  à  1847;  ces 
rapports  indiquent  quels  étaient  ies  prix  des  principaux  tissus  de  Saint- 
Quentin  à  ces  époques. 
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mètre,  et  les  croisés  de  80  à  84  centimètres,  de  70 
centimes  à  1  franco 

Le  linge  de  table  se  composait  de  serviettes  et  nap* 
pes,  dites  damier  ou  œil  de  perdrix,  et  de  serviettes  et 
nappes  avec  des  fleurs  et  des  sujets,  de  prix  très- 
différents. 

Au  xvn"  siècle,  les  dessins  des  linges  ouvrés  de  la 
Picardie  se  nommaient  pan^e  de  vache ,  cœur  fleuri j 
roie  cran  ou  grain  d'orge;  au  xiz%  ils  étaient  dési- 
gnés sous  les  noms  de  rosetteêy  mosaïque  y  conitellation 
ou  constitutionneL 

hà  consommation  du  basin  était  diminuée  ;  les  ban- 
des  brodées^,  la  lingerie,  Tameublement  en  em- 
ployaient encore  un  assez  grand  nombre  de  pièces  ; 
mais  cet  article,  qui  avait  été  Tun  des  premiers  tissus 
de  coton  du  district  de  Saint-Quentin,  y  avait  perdu 
de  son  ancienne  importance,  et  il  avait  été,  en  partie, 
remplacé  par  le  piqué,  qui  était  devenu  ce  qu'il  y  est 
aujourd'hui,  un  des  principaux  produits  de  ses  manu- 
factures. 

La  fabrication  du  piqué  n'y  était  pas  nouvelle; 
mais,  depuis  quelques  années,  elle  avait  progressé,  et, 
en  se  transformant  en  mille  genres  différents,  elle  y 
avait  pris  un  plus  graiîd  développement.  La  largeur 
ordinaire  des  piqués  variait  de  76  à  84  centimètres  ; 
ce  tissu  se  faisait  en  petits  ou  grands  dessins,  avec 


1  Extrait  d*ime  délibération  de  la  chambre  consuitati?e,  du  6  février 
%  Article  qui  a  eu  un  grand  et  durable  succès. 
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une  simple  ou  une  double  botte  ;  il  était  matelassé  ou 
non  matelassé,  et  ses  prix  variaient  de  {  à  4  francs  le 
mètre.  Dans  cette  catégorie  était  comprise  Tétoffe  dite 
jupon  piqué,  d'une  largeur  de  100  à  110  centimètres, 
qui  se  faisait  également  en  piqué  simple  ou  double 
matelassé,  et  qui  était  ornée  de  bordures  variées,  hau- 
tes de  12  à  20  centimètres,  qui  en  indiquaient  l'emploi 
spécial. 

La  série  des  tissus  légers  était  plus  nombreuse. 

Pour  ces  produits,  les  manufacturiers  de  Saint- 
Quentin  ne  rencontraient  de  rivaux  qu'à  Tarare  et  en 
Alsace.  Nous  n'en  citerons  que  les  principaux  que 
nous  avons  déjà  fait  connaître. 

Le  jaconat  était  toujours  très-demande  ;  on  en  faisait 
alors  des  quantités  considérables  pour  l'impression. 
Les  prix  du  mètre  des  pièces  qui  avaient  une  largeur 
de  70  à  80  centimètres,  variaient  de  40  centimes  à 
2  francs  50  centimes  ;  ceux  de  108  centimètres  à  1 14, 
de  65  centimes  à  4  francs,  et  ceux  de  130  à  135,  de 
85  centimes  à  6  francs. 

Les  nansouks  et  les  batistes  d'Ecosse  se  produisaient 
à  peu  près  dans  les  mêmes  largeurs  et  prix  que  ceux 
que  nous  venons  d'indiquer. 

Quant  aux  mousselines,  ce  beau  et  vieux  tissu  de 
l'Inde,  qui,  vers  le  milieu  du  xviii*  siècle,  avait  été  si 
parfaitement  imité  par  des  commerçants  de  Saint- 
Quentin,  on  les  fabriquait  toujours  avec  succès;  mais 
seulement  dans  le  genre  garni,  et  particulièrement  en 
largeur  de  130  à  135  centimètres,  et  en  qualité  de 
1  franc  50  centimes  à  5  francs  le  mètre. 
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Un  article  dont  la  consommation  augmente  encore, 
l'étoSe  destinée  à  Tameublement,  y  était  déjà  l'un  des 
plus  importants  de  ses  produits.  Cet  article,  d'un  prix 
peu  élevé,  ofiErait  une  grande  variété  de  genres  et  de 
dessins.  H  se  faisait,  en  mousseline  de  68  à  82  centi- 
mètres de  large,  avec  des  carreaux  façonnés  obtenus 
par  le  changement  d'un  coton  plus  gros,  en  chaîne  et 
satiné  en  trame,  et  avec  des  rayures  mates  ou  basinées 
de  différentes  dispositions,  et  se  vendait  de  35  à  70 
centimes  le  mètre. 

Ces  deux  genres,  qui  ne  se  fabriquent  plus  ou  peu 
aujourd'hui,  étaient  les  plus  ordinaires  de  cette  nom- 
breuse série  de  tissus  à  faire  des  rideaux. 

La  largeur  de  ces  mousselines  brochées  était  de  75 
à  82  centimètres;  les  petits  dessins  se  vendaient  de  45 
à  90  centimes  ;  les  grandes  fleurs,  de  60  centimes  à 
1  franc,  et  les  petits  et  grands  ramages,  de  70  centi- 
mes à  i  fr.  60  centimes  le  mètre. 

Une  grande  amélioration  avait  été  obtenue  pour  le 
découpage  des  mousselines  brochées.  Depuis  la  créa- 
tion de  l'article  broché  sur  des  linons  ou  des  gazes  en 
fil,  c'est-à-dire  depuis  Tannée  1772,  le  découpage  des 
étoffes  à  bouquets  ou  à  ramages,  soit  que  leurs  tissus 
fussent  en  fil  ou  en  coton,  s'opérait  par  un  travail 
très-minutieux  à  la  main ,  au  moyen  d'espèces  de 
ciseaux  qui  enlevaient  le  superflu  du  coton.  Depuis 
quelques  années ,  ce  travail  long  et  par  conséquent 
cher,  avait  été  remplacé  par  une  machine  très-simple 
qui,  pour  le  prix  de  50  centimes  et  bien  moins,  décou- 
pait vite  et  bien  une  pièce  de  mousseline,  dont  la 
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manutention  ordinaire  à  la  main  demandait  de  huit  à 
quinze  jours.  Ce  progrès,  en  abaissant  le  prix  de  ce  tis- 
su, a  contribué  à  en  augmenter  la  consommation. 

On  fabriquait  toujours  peu  de  gazes  unies  et  de 
gazes  joncs,  de  linons  en  fil,  de  percales  brochées  fonds 
pleins  et  de  tissus  en  couleur  pour  robes  ;  mais,  en 
revanche,  on  continuait  à  faire  encore  beaucoup  de 
percales  brillantes  sur  fonds  unis  et  satins,  façonnés, 
rayés,  à  carreaux,  et  des  mousselines  imitant  la  bro- 
derie au  plumetis.  Les  prix  et  les  largeurs  de  ces  étof- 
fes étaient  tellement  variés,  qu'il  serait  très-long  et 
même  impossible  de  les  indiquer  exactement. 

La  broderie  sur  le  jaconat  et  la  mousseline  était  en 
grande  voie  de  progrès  ;  cet  article,  comme  celui  des 
tulles  en  pièces  et  en  bandes,  se  vendait  facilement.  H 
en  était  de  même  des  tulles  fabriqués  sur  des  métiers 
à  la  Jacquard,  qui  imitaient  les  dentelles,  et  dont  on 
pouvait  varier  à  Tinfini  les  dessins. 

La  production  des  bandes  festonnées  et  plissées  sur 
du  basin  était  également  en  pleine  activité ,  et  c'est 
probablement  à  Textension  prise  à  cette  époque  par 
cette  industrie,  que  Ton  a  dû  de  ne  pas  avoir  vu  trop 
chômer  les  ouvrières  qui,  avant  l'introduction  des  ma- 
chines, découpaient  les  tissus  brochés  et  ramages  pour 
faire  des  rideaux. 

Quant  aux  cotons  filés,  voici  quelle  était  la  moyenne 
des  prix  vendus  des  cinqannées^de  1841  à  1846^,  pour 
la  première  qualité  : 

1  DélibératioQ  de  la  chambre  coosultatÎTe,  du  It  féTrier  1847. 


Chaîne  Louisiane  n""  30      3  fr.  75  le  kilogramme . 
—  40      i  »  60  — 

Chaîne  Jumel  40      5  »  25  *-- 

—  50      6  »  55 

—  60      7  »  90  — 

—  70      9  »  40  — 

—  80  11  »  70     — 
Trames         40   3  »  70     — 

~  50   5  »  60     — 

-^  70   6  »  90     — 

—  ^         80   8  »  20   .   — 

Les  fildteurs  vendaient  ces  filés  à  120  jours  de 
terme,  avec  un  escompte  de  iO  pour  cent. 

Les  tissus  de  laine  ou  de  laine  mélangée  avec  du 
coton  ou  de  la  soie,  qui  se  fabriquaient  également  dans 
le  rayon  industriel  de  Saint- Quentin,  y  étaient  nom- 
breux, et  leurs  prix,  comme  leurs  qualités,  variaient  à 
rinfini.  Les  plus  importants  étaient  les  châles  et  les 
fichus  de  tous  genres;  les  mousselines  de  laine  unies 
pour  la  teinture  ou  pour  Timpression,  les  barèges  pure 
laine,  les  cachemires  d'Ecosse,  les  mérinos,  les  balso- 
rines  et  les  barèges  chaîne  en  soie  et  trame  en  laine, 
les  écossais  croisés  et  unis  chaîne  coton  trame  laine 
cardée,  les  mousselines-laines  chaîne  coton,  et  les  tis- 
sus pour  teinture  et  impression. 

Les  ateliers  de  construction,  dont  le  nombre  était  à 
peu  près  le  même,  mais  dont  l'importance  était  aug- 
mentée, ne  manquaient  pas  de  travail  ;  ils  avaient  eu 
à  établir  de  nouvelles  machines  dans  les  sucreries  des 
environs  de  Saint -Quentin,  et  la  prospérité  de  ces 
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usines,  comme  celle  des  Dlanchisseries  et  des  apprêts, 
suivait  généralement  celle  des  manufactures  et  du 
commerce. 

Tels  étaient  les  produits  et  la  situation  de  nos  in- 
dustries vers  la  fin  de  Tannée  1846. 

Malheureusement,  Tamélioration  que  nous  venons 
de  signaler  n'eut  pas  une  longue  durée  ;  et  si  pendant 
deux  ans  on  avait  fabriqué  de  grandes  quantités  d'é- 
toffes de  laine  et  de  coton,  ces  marchandises  n'étaient 
pas  toutes  vendues,  et  beaucoup  restaient  encore  dans  les 
magasins,  quand  survint  tout  à  coup  la  crise  de  1847. 

Cette  crise  n'était  pas  seulement  une  de  ces  époques 
de  malaise  général  qui  suspendent  le  cours  régulier 
des  affaires  commerciales  et  qui  se  manifestent  par  des 
faillites  ou  par  la  baisse  des  prix  des  marchandises; 
elle  se  trouvait,  cette  fois,  ag^avée  par  le  manque  de 
blé  de  la  récolte  de  1846,  par  une  gêne  financière  et 
l'élévation,  par  la  banque  de  France,  du  loyer  de 
l'argent  qui,  de  4,  avait  dû  porter  à  5  pour  cent  le  taux 
de  ses  escomptes^. 

La  filature  de  coton,  dont  la  matière  première  était 
de  beaucoup  plus  chère  qu'en  1845^,  fut  immédiate- 
ment forcée  de  restreindre  ses  travaux,  et  le  tissage  de 

« 

démonter  une  partie  de  ses  métiers.  Cette  crise  atteî* 
gnit  doublement  les  travailleurs,  puisqu'ils  furent  non- 
seulement  obligés  d'augmenter  leurs  dépenses  pour 
acheter  les  denrées  nécessaires  à  leur  subsistance, 

1  De  1821  à  1846,  le  taux  de  rescompte  de  la  banque  de  France  avait 
été  constamment  à  4  pour  cent  ran. 

2  Délibération  de  la  chambre  consultative,  du  10  août  1841. 
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mais  eacore  de  supporter  des  diminutions  sur  leurs 
salaires. 

Partout  on  s'occupa  de  ceux  qui  souffraient,  et  à 
Saint-Quentin,  cette  ville  où  Ton  donne  toujours  et  où 
l'on  ne  refuse  jamais,  on  leur  vint  en  aide.  Des  dis- 
tributions de  secours  extraordinaires  s'y  organisèrent, 
et,  pour  ceux  qui  n'y  trouvaient  plus  d'ouvrage,  on  y 
créa  des  travaux.  Afin  de  les  rétribuer,  le  conseil  mu- 
nicipal vota  d'abord  une  somme  de  10,000  francs*,  et 
quelques  jours  après,  une  autre  plus  importante^,  en 
demandant  en  outre  au  ministre  de  l'intérieur  un 
secours  de  30,000  francs  sur  celle  de  4  millions  qui 
venait  de  lui  être  allouée  pour  subvention  à  des  tra- 
vaux à  entreprendre  dans  le  but  d'occuper  ceux  des 
ouvriers  de  l'industrie  qui  ne  l'étaient  plus  *. 

Jamais  situation  n'avait  été  plus  grave^  ni  plus  pé- 
rilleust^  ;  on  essaya  d'en  conjurer  les  dangers  ;  on  n'y 
parvint  pas.  Le  chômage  s'étendait  dans  les  campagnes 
comme  dans  les  centres  manufacturiers  ;  le  crédit  se 
resserrait,  et  à  ce  malaise  industriel  s'en  joignait  un 
autre  au  sein  duquel  se  débattait  l'agitation  des  pas- 
sions et  des  dissentiments  politiques 

Quelque  temps  après...  c'était  le  24  février  1848 
une  grande  crise  éclata...;  mais  c'était  plus  qu'une 


1  Délibération  du  conseil  municipal,  dn  8  décembre  1846. 

2  Délibération  du  conseil  municipal,  du  7  février  1847,  Totant  un  nou- 
veau secours  de  1 1 ,000  francs. 

8  Délibération  du  tt  décembre  1846. 

4  En  1846  le  bureau  de  bienfaisance  dépensa  103,655   francs  pour 
ainster  1,557  familles  compo.<ées  de  6,300  personnes. 
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crise,  c'était  une  révolution...  et  le  lendemain,  la  répu- 
blique était  proclamée  à  Paris 

Toutefois,  avant  que  de  parler  de  cette  époque, 
nous  avons  besoin  d'indiquer  ce  que  fut,  pendant  le 
règne  de  Louis-Philippe ,  la  condition  des  ouvriers 
dans  le  district  de  Saintr-Ouentin. 

Elle  n'y  fut  pas  toujours  heureuse  ;  car  ils  eurent  à 
traverser  des  époques  difficiles,  des  époques  où  le  com- 
merce intérieur  et  extérieur  semblait  être  h  ce  point  pa- 
ralysé, que  les  manufacturiers,  en  travaillant  à  perte, 
ne  pouvaient  continuer  à  les  occuper  qu'en  réduisant 
le  prix  de  leur  main-d'œuvre.  On  n'y  vit  cependant  pas 
s'élever  des  luttes  entre  les  détenteurs  de  capitaux  d'un 
cAté,  et  les  salariés  de  l'autre  ;  ils  n'y  demandèrent 
pas,  comme  ailleurs,  l'augmentation  du  prix  de  la 
journée,  l'égalité  et  la  réduction  des  heures  de  travail. 
Convaincus  que  les  salaires  doivent  se  régler  par  l'offre 
et  la  demande,  et  que  lorsque  le  travail  est  offert,  le 
tarif  diminue  comme  il  hausse  quand  il  est  recherché, 
ils  se  préoccupèrent  surtout  d'éviter  le  chômage  et 
d'avoir  du  travail.  — Malgré  les  secours  en  tous  genres 
qui  leur  furent  donnés,  ils  souffrirent  souvent,  mais 
on  peut  dire  qu'ils  souffrirent  en  silence  et  avec  une 
admirable  résignation. 

Le  mouvement  politique  qui,  à  Paris,  avait  produit 
la  révolution  de  juillet  et  l'avènement  de  la  dynastie 
d'Orléans  au  trône,  n'eut  parmi  eux  qu'un  léger  reten- 
tissement. L'apparition  du  drapeau  tricolore  qu'eux 
et  leurs  pères  avaient  vaillamment  défendu  jusqu'en 
1815,  y  amena,  il  est  vrai,  pendant  quelques  jours, 
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une  certaine  fermentation ,  mais  elle  fut  bientAt 
calmée. 

Après  1830,  quelques  ouvriers  de  Saint-Quentin 
pensèrent  peut-être  à  reprendre  des  idées  d'organisation 
qui  avaient  en  quelque  sorte  sommeillé  40  ans  ;  cela 
pouvait  être ,  mais  rien  n'indique  qu'ils  en  eurent 
réellement  l'intention.  Le  point  de  départ  était  d'ail- 
leurs changé  :  c'était  le  gouvernement  qui  voulait 
s'occuper  d'améliorer  leur  sort,  soit  en  cherchant  à 
créer  de  nouvelles  sources  de  travail,  soit  en  multi- 
pliant les  écoles,  ou  en  développant  l'institution  des 
salles  d'asile  et  des  crèches.  La  loi  du  5  juin  1835  sur 
les  caisses  d'épargne  donna  une  sage  impulsion  aux 
idées  de  prévoyance  ;  cette  loi,  corroborée  par  l'aboli- 
tion de  la  loterie,  au  lieu  de  laisser  soutirer  les  épar- 
gnes du  travail  en  prélevant  un  impôt  sur  la  passion 
du  jeu,  leur  offrait,  au  contraire,  un  emploi  sûr  et 
productif  de  leurs  économies.  Elle  fut  surtout  impor- 
tante, en  ce  sens  qu'elle  posa  les  principes  pratiques  de 
l'intervention  de  l'état  dans  les  questions  de  pré- 
voyance et  d'assistance. 

Saint-Quentin  fut  une  des  villes  de  France  où  cette 
institution  populaire  eut  le  plus  de  succès.  L'esprit  des 
corporations,  qui  avait  été  si  vivace  du  xui'  au  xviu* 
siècle,  y  était  devenu  plus  calme  au  xix';  l'individua- 
lisme y  dominait  davantage,  et  il  n'y  avait  pas  encore 
de  sociétés  de  secours  mutuels  qui  s'occupassent  de 
faire  servir  les  cotisations  d'une  épargne  collective  au 
soulagement  des  malheurs  particuliers. 

Depuis )   deux    de   ces  sociétés^    généreusement 
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secondées  et  parfaitement  dirigées,  y  ont  été  établies, 
et  elles  rendent  à  la  classe  ouvrière  de  nombreux 
services. 

Ce  fut  aussi  sous  ce  règne  que  le  tissage  mécanique 
commença  à  sérieusement  s'organiser  dans  les  dis- 
tricts industriels  des  départements  de  l'Est,  du  Nord  et 
de  la  Normandie.  Quand  leurs  manufacturiers  virent 
que  dans  les  usines  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  le 
métier  mécanique  s'emparait  non-seulement  des  tissus 
communs,  mais  encore  des  tissus  légers,  ils  reconnu- 
rent qu'il  leur  serait  impossible  de  s'en  tenir  au 
métier  à  bras  et  ils  pensèrent  avec  raison  que  si 
l'industrie  est  un  combat  continuel  que  se  livrent 
les  différents  produits  des  nations,  il  était  de  leur  devoir 
de  s'occuper  de  suite  à  perfectionner  leurs  armes,  afin 
de  pouvoir  mieux  lutter  avec  celles  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

L'Alsace  fut  la  contrée  qui  se  soumit  le  plus  facile- 
ment à  ces  nouveaux  métiers;  quant  aux  tisserands  des 
environs  de  Saint-Quentin,  habitués  depuis  plusieurs 
siècles  à  travailler  dans  les  caves  dont  ils  avaient  hérité 
de  leurs  parents,  ils  eurent  beaucoup  de  peine  à  chan- 
ger l'indépendance  de  leur  navette  pour  la  vie  de  l'ate- 
lier. Us  préféraient,  avec  la  liberté,  un  salaire  moindre 
à  celui  plus  élevé  qui  leur  était  proposé  pour  entrer 
dans  les  manufactures.  Cependant,  avec  le  temps  et 
des  prix  de  façon  plus  rémunérateurs,  ils  finirent 
comme  ailleurs  par  s'habituer  à  ce  genre  de  tissage. 

A  une  époque  où  Saint-Quentin  possédait  encore 
des  terrains  communaux  sans  emploi,  il  fut  proposé  j^ 
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son  conseil  municipal^  de  les  utiliser  et  de  les  prêter 
par  parcelles  et  pour  une  année  aux  ouvriers  qui  vou- 
draient les  labourer  et  les  planter.  Ce  mode  ingénieux 
de  leur  venir  en  aide  réussit  complètement.  Ces  lots, 
au  nombre  de  150  environ,  immédiatement  recher- 
chés et  sollicités,  furent  ensuite  accordés  de  préférence 
à  ceux  qui  avaient  le  plus  besoin  de  secours  ou  qui  en 
étaient  jugés  les  plus  dignes*.  La  pensée  à  laquelle  on 
dut  rinitialive  de  cette  mesure  était  sage  et  moralisa- 
trice, et  ce  qui  le  prouva,  c'est  que  dans  une  ville  où 
le  chômage  du  lundi  avait  de  trop  nombreux  adhé- 
rents, on  vit  ses  ouvriers  prendre  volontiers  au  cabaret 
les  heures  qu'ils  consacraient  à  la  culture  de  leurs 
pommes  de  terre. 

Chacun  se  mit  à  rechercher  les  moyens  d'apporter 
quelques  soulagements  aux  misères  de  la  classe  ou- 
vrière ;  seulement  il  était  bien  difficile  d'y  arriver. 

Les  salaires  des  tisseurs  des  campagnes  eurent  trop 
souvent  à  subir  de  fâcheuses  variations  ;  ainsi,  du  mois 
d'août  1830  à  la  fin  de  l'année  1831,  ils  durent  sup- 
porter une  réduction  de  moitié  sur  le  tarif  des  façons 
de  1829.  Cette  situation  s'améliora  un  peu  en  1832  ; 
les  hommes  gagnaient  à  cette  époque  de  1  fr.  25  à  2  fr. 
50,  les  femmes  de  75  centimes  à  1  franc,  et  les  enfants 
de  30  à  60  centimes  par  jour  ^  De  1834  à  1835,  les 
salaires  retombèrent  encore,  pour  reprendre  en  1837, 
et  redescendre  ensuite  en  1838  et  1839.  Ils  eurent  peu 

■ 

1  Celte  proposition  émanait  de  M.  G  Souplet. 

2  La  quantité  des  terrains  à  utiliser  était  de  I  hectares  80  an's. 

3  Rapport  de  la  chambre  consultative,  du  5  octobre  18i7. 
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de  variations  de  1841  à  1846,  et  ce  ae  fut  qu'à  l'appro- 
che de  la  crise  de  1847  qu'ils  redevinrent  encore  dans 
les  conditions  les  plus  f&cheuses. 

Dans  la  ville,  de  1832  à  1847,  ils  se  maintinrent 
presque  toujours  dans  les  mêmes  limites;  ceux  des 
hommes  de  1  fr.  50  à  3  fr.,  des  femmes  de  90  centimes 
à  1  fr.  50,  et  des  enfants  de  50  centimes  à  1  franc; 
les  fileurs  de  coton  recevaient  pour  leur  travail  jour- 
nalier de  1  fr.  7S  à  3  francs;  les  soigneuses  de  banc- 
broche  de  1  f.  à  1  fr.  50,  les  soigneuses  de  cardes 
de  80  centimes  à  1  fr.  20,  les  débourreurs  de  cardes  de 
1  fr.  50  à  2  fr.  ^,  et  les  rattacheuses  depuis  40  centimes 
jusqu'à  1  fr.  25. 

Les  10,000  broches  qui,  en  1835,  filaient  des  demi- 
chaînes  n""  30  et  des  demi-trames  n**  40,  avaient  besoin 
de  200  ouvriers  ou  ouvrières  ;  ces  mêmes  10,000  bro- 
ches n'en  exigeaient  plus  que  150  en  1845. 

Les  variations  fréquentes  survenues  dans  les  prix 
des  salaires  ont  été  en  tout  temps  pour  la  classe  ou- 
vrière une  source  de  privations  et  de  misères.  Ni  les 
maîtres,  ni  les  ouvriers  n'ont  jamais  pu  changer  les 
causes  qui  président  à  la  distribution  du  travail,  et 
alors  même  que  la  science  économique  ne  fournirait 
pas  de  démonstrations  éclatantes  à  l'appui  de  cette 
vérité,  l'expérience  serait  là  pour  lui  donner  une  sanc- 
tion solennelle.  Le  grand  régulateur  des  tarifs  de  la 
main-d'œuvre,  c'est  la  consommation,  et  cette  vérité 
toujours  vraie  fut  parfaitement  comprise  par  les  ou- 
vriers du  district  de  Saint-Quentin  qui ,   même  aux 

1  Rapport  de  la  chambre  consultative. 


—  aw  — 

époques  où  tous  les  problèmes  que  pouvait  soulever  la 
liberté  du  travail  en  France  y  étaient  les  plus  discutés, 
sont  tous  ou  presque  tous  restés  calmes  et  laborieux 
au  milieu  des  agitations  des  partis. 

Il  nous  reste  peu  de  faits  principaux  ou  autres,  se 
rattachant  au  règne  de  Louis-Philippe,  à  faire  connaî- 
tre à  nos  lecteurs. 

Ce  règne  ne  fut  pas  stérile  pour  la  ville  de  Saint- 
Quentin,  qui  lui  doit  de  nombreuses  améliorations 
matérielles  et  morales.  Ses  revenus  et  ses  ressources 
étaient  loin  alors  d'y  être  ce  que  depuis  ils  sont 
devenus.  De  1830  à  1843  compris,  elle  a  déboursé, 
pour  ses  travaux  extraordinaires,  1,773,628  fr.  75  c.  et 
1,967,654  fr.  09  c.  pour  des  dépenses  ordinaires*,  ce 
qui  en  a  porté  à  3,741 ,283  fr.  04  c.  le  total  général.  La 
ville  de  Saint-Quentin  a  donc,  pendant  ces  quatorze 
ans,  dépensé  en  moyenne  281,520  fr.  21  c.  par  année. 

Ce  fut  au  mois  de  février  1845  ^  qu'un  élève  distin- 
gué de  récole  des  chartes,  qui  avait  eu  l'occasion  de 
visiter  son  hôtel-de-ville,  signala  au  conseil  municipal 
rétat  de  désordre  complet  dans  lequel  se  trouvaient  ses 
archives  et  l'utilité  de  les  faire  classer  convenablement. 
Cette  observation,  qui  devint  l'objet  d'une  proposition 
de  l'administration,  fut  favorablement  accueillie  par 
les  membres  de  ce  conseil,  qui  s'empressèrent  de  le 
charger  d'un  travail^  qui  dura  presque  une  année. 

1  Procès -verbaux  du  conseil  municipal  de  Saiol-Quentin,  séance  du 
24  août  1844. 

2  Séance  du  conseil  municipal,  du  12  février  1845. 

3  Ce  travail  a  coûté  à  la  ville  3,375  francs  et  celui  qui  en  fut  chargé 
était  M.  Janin. 
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Ces  archives  ont  été  divisées  en  archives  anciennes 
et  nouvelles,  puis  en  archives  civiles,  ecclésiastiques, 
et  en  juridictions  criminelles  et  civiles. 

Elles  contiennent  plus  de  300  pièces  émanant  de 
mains  royales,  qui  prouvent  l'importance  et  l'ancien- 
neté d'une  ville  dont  les  magistrats  correspondaient 
directement  avec  la  couronne.  Outre  ces  dépêches 
des  rois  de  France,  des  princes,  ministres,  gouver- 
neurs, ou  lieutenants  généraux  de  la  province,  depuis 
le  xv*  siècle  jusqu'au  xv]u%  dépêches  qui,  lors  même 
qu'elles  ne  contiendraient  pas  de  faits  historiques, 
méritaient  comme  autographes  d'être  conservées,  il 
s'y  trouve  encore  des  pièces  relatives  aux  états  géné- 
raux de  1576,  à  la  ligue,  à  l'ordre  des  chevaliers  de  la 
commune,  à  la  compagnie  des  nobles  jeux  d'arc  de 
sainte  Christine,  à  la  confrérie  des  avocats,  du  conseil 
de  santé,  aux  canaux  et  à  divers  travaux  faits  dans  la 
ville.  Il  s'y  trouve  aussi  le  cahier  des  doléances  pré- 
sentées aux  états  généraux  tenus  à  Blois  en  i  575  sous 
Henri  lU. 

n  y  a  ensuite  plus  de  3,000  pièces  antérieures  à 
l'an  1500  qui  se  reproduisent  ainsi  pour  les  différents 
siècles  :  8  du  xu*  siècle,  720  du  xui%  1718  du  xiv*  et 
570  du  XV'  ;  et,  l'on  y  trouve,  en  outre,  36  registres 
du  conseil,  en  tête  desquels  est  une  description  abrégée 
du  siège  et  de  la  prise  de  Saint-Quentin,  qui  offrent 
une  série  complète  de  précieux  documents  depuis 
1559  jusqu'à  J789.  Dans  les  comptes  des  argentiers, 
qui  remontent  à  l'année  1260,  les  officiers  municipaux 
y  sont  ainsi  dénommés:  54  sergents  qui  servent  la 
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ville  nuit  et  jour  et  qui  pèsent  le  blé,  2  mires  ou 
médecins  de  la  ville,  les  clercs  de  la  ville,  le  mayeur, 
le  receveur  et  payeur  de  Vavoir  de  la  ville. 

Parmi  les  documents  relatifs  à  la  vicomté-le-roi  se 
trouve  un  mémoire  original  écrit  vers  i  560  et  relatif 
au  paston,  repas  que  le  roi  ou  ses  fermiers  devaient 
donner  chaque  année  aux  maire  et  échevins  de  la 
vicomte,  et  la  description  du  menu  et  des  différents 
services  qui  s'y  succédaient.  Dans  le  dossier  de  la 
juridiction  criminelle,  on  remarque  celui  qui  contient 
des  libelles  et  des  chansons  diffamatoires  faits  au  xvin* 
siècle  contre  les  magistrats  municipaux  de  Saint- 
Quentin  et  les  officiers  royaux  qui  s'y  trouvaient.  Dans 
celui  de  la  juridiction  civile,  qui  concerne  les  maire  et 
échevins  comme  juges  de  police  et  voyers,  est  joint 
tout  ce  qui  est  relatif  au  droit  de  bourgeoisie  et  aux 
sommes  que  Ton  payait  au  moyen  âge  pour  Tacquérir. 

Nous  avons  dit,  dans  la  première  partie  de  cette 
étude,  que  lors  de  son  siège,  en  1557,  la  ville  avait  vu 
brûler  une  partie  de  ses  titres  et  que  bien  des  docu- 
ments n'avaient  échappé  à  ce  premier  danger  que  pour 
disparaître  en  1793.  Le  rapport  de  M.  Janin^  ne  laisse 
aucun  doute  à  ce  sujet.  A  cette  époque  une  partie  des 
titres  disparurent  dans  les  feux  de  joie  delà  république 
et  une  autre  fut  envoyée  par  la  municipalité  du  canton 
à  l'administration  centrale  de  l'Aisne  qui,  nous  sommes 
heureux  de  le  dire,  la  conserve  avec  le  plus  grand  soin. 


1  Voir  aux  pièces  justiflcatives  le  rapport  iatéressaat  de  M.  Jaain  à  ce 
si^ei.  (Séance  da  conseil  municipal  du  13  octobre  1846). 
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Toutefois,  il  en  reste  encore  beaucoup  aux  archives 
de  rtiôtel-de-ville  dé  Saint-Quentin,  et  son  conseil 
municipal  fut  heureusement  inspiré  en  en  décidant 
le  classement  et  l'inventaire. 

Ce  fut  en  1844  que  son  maire  fut  averti  ^  que  le  mi- 
nistre de  Tintérieur  venait  de  classer  sa  collégiale,  son 
hôtel-de-ville,  son  musée  et  l'église  Saint-Jacques  par- 
mi les  monuments  historiques,  c'est-à-dire  parmi  ceux 
qui  pourraient  désormais  recevoir  des  secours  sur  le 
crédit  affecté  à  la  restauration  et  à  la  conservation  des 
monuments  historiques. 

Cette  décision,  qui  était  juste  et  justifiée,  fut  accueil- 
lie avec  un  sentiment  de  reconnaissance  envers  le 
gouvernement  qui  venait  de  l'accorder  ;  et  en  effet,  peu 
de  monuments  aussi  remarquables  et  aussi  grandioses 
que  sa  collégiale,  avaient  plus  besoin  de  secours  et 
d'améliorations;  malheureusement  ce  bel  édifice  attend 
toujours  que  Ton  seisouvienne  qu'il  fait  partie  de  ceux 
à  qui  la  subvention  de  l'État  à  laquelle  il  a  droit  serait 
le  plus  nécessaire. 

,  Pour  la  seconde  fois,  nos  lecteurs  le  savent,  la  France 
venait  de  se  constituer  en  république,  et  le  roi  Louis- 
Philippe,  plus  malheureux  encore  que  le  roi  Charles  X, 
qui  ne  s'était  lentement  retiré  vers  Cherbourg ,  en 
1830,  qu'après  avoir  perdu  une  sanglante  bataille  de 
trois  jours,  avait  été  forcé,  après  une  émeute  et  quel- 
ques barricades,  de  quitter  précipitamment  la  France 
pour  se  réfugier  en  Angleterre. 

1  ProcAs-verbal  des  délibérations  du  conseil  municipal.  (Séance  du 
5  féfrier  18ii.) 

TOMB  II  17 


n  ne  nous  appartient  certainement  pas  d'apprécier 
les  actes  politiques  du  gouvernement  de  Juillet,  et  de 
le  montrer  aux  prises  avec  les  difficultés  du  dedans  et 
du  dehors  qu'il  a  cherchée  surmonter;  nous  rappel- 
lerons seulement  que  ce  règne  de  18  ans,  si  agité  mal- 
gré la  paix  européenne,  a  eu  des  résultats  durables 
qui  attestent  la  part  qui  lui  revient  dans  les  progrès  de 
la  civilisation. 

Si  ce  règne  a  légué  à  l'avenir  de  graves  embarras , 
s'il  s'est  malheureusement  terminé,  on  ne  peut,  cepen- 
dant, méconnaître  tout  le  bien  qu'il  a  fait.  Sans  parler 
de  nos  possessions  d'Afrique,  qui  furent  si  considéra- 
blement augmentées  et  consolidées,  des  grands  monu- 
ments* qui  furent  créés  et  achevés,  des  progrès  des 
arts,  des  sciences  et  des  lettres,  qui  furent  constam- 
ment encouragés,  le  gouvernement  de  Juillet  s'eiïorça 
aussi  d 'affermir  le  sol  que  tant  de  secousses  avaient 
ébranlé,  et,  par  sa  législation  sur  les  travaux  publics, 
les  caisses  d'épargne  et  l'instruction  primaire,  il  cher- 
cha à  remplir  ses  promesses  envers  les  classes  labo- 
rieuses et  à  justifier  leur  confiance. 

Pendant  ces  18  années,  le  commerce  et  l'industrie 
eurent  leurs  époques  de  prospérité,  seulement  elles 
furent  trop  souvent  traversées  par  les  émeutes  des 
rues  et  par  des  événements  politiques  ou  commerciaux 
qui  arrêtèrent  en  mainte  occasion  le  mouvement  géné- 
ral des  affaires.  Ainsi  le  procès  des  ministres  du  roi 
Charles  X,  le  sac  de  l'archevêché,  l'insurrection  de 

1  Les  galeries  de  Versatiles,  le  palais  de  la  bourse,  du  conseil  d*ëUt, 
l'arc- de- triomphe  de  Tétoile,  et  autres. 
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Lyon,  en  novembre  1831,  le  choléra,  Téchauffourée 
de  la  Vendée  en  1 832,  les  émeutes  des  5  et  6  juin, 
celles  d'avril,  en  1834,  les  attentats  de  Fieschi,  d'Âli- 
baud,  de  Quénisset,  de  Lecomte,  d'Henri  ;  les  mal- 
heureuses affaires  de  Barbes,  de  Busançais  et  d'autres 
encore,  furent  autant  de  circonstances  qui,  en  arrêtant 
un  instant  la  confiance  nuisirent  à  la  marche  régulière 
du  commerce  et  à  ses  progrès. 

L'industrie,  cependant,  ne  négligea  rien  pour  ré- 
pondre aux  besoins  généraux  auxquels  elle  devait  satis- 
faire. 

Elle  augmenta  considérablement  le  nombre  de  ses 
machines,  afin  de  donner  un  plus  rapide  essor  à  la 
production,  qui  parfois  dépassa,  pour  certaines  mar- 
chandises, les  demandes  delà  consommation.   Ace 
sujet,  une  histoire  de  l'époque  dit  ceci,  c'est  <(  qu'en 
«  1839,  le  nombre  des  machines  employées  pour  Tin- 
»  dustrie  manufacturière  n'était  que  de  2,450,  qui 
»  représentaient  une  force  de  33,301  chevaux  vapeur, 
»  et  qu'en  1847,  ce  nombre  était  porté  à  4,853,  qui 
»  représentaient  une  force  de  61 ,630  chevaux  vapeur. 
»  Or,  dit  encore  ce  document  :  si  un  cheval  vapeur 
I»  correspond  à  trois  chevaux  de  trait  ou  à  21  hommes, 
»  les  machines  employées  en    1847   représentaient 
»  une  force  de  184,890  chevaux  ordinaires,  ou  de 
»  1,294,230  ouvriers.  » 

Ces  résultats  montrent  que  l'industrie  ne  négligea 
rien  pour  améliorer  ses  moyens  de  produire. 

Quoique  le  gouvernement  de  Juillet  semblait  forte- 
ment établi,  qu'il  hâta  les  grands  travaux  entrepris 
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pour  améliorer  la  viabilité  du  territoire,  qu'il  chercha 
à  donner  à  Tagriculture  et  aux  manufactures  un  élan 
nouveau,  malgré  ses  bonnes  intentions  et  la  capacité 
de  ceux  qui  le  servaient,  il  tomba  comme  était  tombé 
le  gouvernement  de  la  Restauration.... 

En  1830  un  cri  avait  servi  de  signal  à  la  révolu- 
tion... et  les  barricades  qui  se  formèrent  au  cri  de  vive 
la  réforme,  en  18  iS,  eurent  le  même  sort  et  le  même 
résultat  que  celles  qui,  18  ans  auparavant,  s'étaient 
élevées  au  cri  de  vive  la  charte  !!!... 


CHAPITRE  SEPTIEME. 

république  db  1848. 

Présidence.    —    Deuxième    Empire. 

De   1848  A   1866. 


s  OMM  A.inE 


La  Répobliqoe  est  proclamée  en  France.  —  Création  a  Saint-Qoentin  de  trataax 
manicipaax  pour  occuper  la  classe  oaTrière.  ~  Assemblée  coDstimante  ;  le 
département  de  TAisne  nomme  14  dépotés.  —  Election  do  10  décembre.  — 
Exposition  des  produits  de  l'Industrie  en  1819.  ~  Conseil  général  des  mannfftc- 
tures.  ~~  Création  d*one  chambre  de  commerce  k  Saint-Qientin.  —  Inao- 
goration  de  son  chemin  de  fer.  —  Exposition  oniterselle  de  Londres.  —  Pro- 
longement do  chemin  de  fer  de  Saint-Qoentin  ^  la  frontière  de  Belgique,  afec 
embranchements  sur  Reims  et  Somain.  —  Création  d*un  Lycée  impérial.  — 
Chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  a  Rouen,  par  Amiens.  —  Exposition  univer- 
seile  de  1855.  ~  Situation  de  l'industrie  k  cette  époque.  —  Crise  d'Amérique. 
—  Concours  régional  de  1859  il  Saint-Quentin.  —  Modifications  apportées  k  la 
législation  douanière  en  1860.  —  Système  de  protection.  —  Les  traités  de 
commerce.  —  Guerre  d'Amérique.  -^  Exposition  de  Londres  en  1862.  — 
Quelles  ont  étéjusqu'k  présenties  conséquences  des  traités  de  commerce  pour 
les  produits  du  district  manufacturier  de  Saint-Quentin  ?  Situation  actuelle  de 
ses  industries,  de  celles  du  département  de  l'Aisne.  -  Situation  de  la  ville, 
de  ses  adminibtrations  et  de  ses  divers  serTices  —  Les  hommes  célèbres  qui 
y  sont  nés. 


L'on  a  dit  que  la  révolution  de  1848  avait  eu  cela 
d'étrange  qu'elle  surprit  tout  le  monde^,  et  qu'elle 
se  termina  si  précipitamment  que  la  France  qui,  la 
veille,  s'était  endormie  en  monarchie,  fut  étonnée  de 
se  réveiller  le  lendemain  en  république. 

1  Histoire  populaire  eoniemporaine^  tome  H,  page  t< 
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Nous  ne  chercherons  pas  à  examiner  les  consé- 
quences politiques  de  cette  révolution  ;  nous  rappelle- 
rons seulement  que  dans  Tébranlement  général  qui 
suivit  la  chute  de  la  monarchie  constitutionnelle,  on 
vit  se  renouveler  les  crises  et  les  incidents  despremières 
années  de  la  révolution  de  1789,  et  qu'avec  les  chan- 
gements qui  survinrent  dans  les  lois  et  dans  la 
direction  du  pouvoir,  on  vit  aussi  se  modifier  momen- 
tanément les  conditions  de  la  fortune  publique  et  de 
la  fortune  privée. 

A  Paris,  des  agitations,  d'imprudentes  discussions 
sur  les  bases  de  la  société,  effrayèrent,  la  confiance 
et  le  travail  s'arrêtèrent. 

Déjà,  depuis  quelques  mois,  nous  l'avons  dit,  la 
situation  financière  se  trouvait  compromise  ;  une 
révolution  n'était  pas  faite  pour  l'améliorer.... 

Cette  révolution  venait  de  s'accomplir,  et  un  gou- 
vernement provisoire,  investi,  de  l'autorité  souveraine, 
s'était  immédiatement  constitué^.  Un  de  ses  pre- 
miers actes  avait  été  de  dissoudre  la  chambre  des 
députés  et  d'interdire  à  la  chambre  des  pairs  de  se 
réunir^.  Par  un  autre  décret  il  s'était  engagé  à 
garantir  du  travailà  tous  les  citoyens  de  la  république^, 
et,  le  26  février,  il  avait  prorogé  de  20  jours  les, 
échéances  des  effets  de  commerce. 


1  II  était  composé  dp  MM.  Dupont  de  TEare,  Lamartine.  Crémieux, 
Arago,  Ledra-Rollin,  Garnier -Pages  et  Marie.  Us  avaient  pour  assesseurs 
MM.  Armand  Marrast,  Louis  Blanc,  Ferdinand  Flocon  et  Albert. 

t  Décret  du  fi  février  18i8,  bulletin  des  lois. 

8    .  id.   du  25  février  1848,  id. 
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Par  suite  des  événements  politiques  qui  venaient  de 
s'accomplir,  les  industriels  rencontraient  des  difficultés 
à  escompter  leurs  lettres  de  change;  pour  leur  en 
faciliter  les  moyens,  le  gouvernement  provisoire 
décréta^  :  <r  que  dans  toutes  les  villes  industrielles 
»  ou  commerciales^  il  serait  créé  un  comptoir  national 
D  d'escompte,  destiné  à  relever  le  crédit  et  à  l'étendre 
»  à  toutes  les  branches  de  la  production.  »  Son 
capital  devait  être  ainsi  formé  :  un  tiers  en  argent 
par  les  associés  souscripteurs,  un  tiers  en  obligations 
par  les  villes,  et  un  tiers  en  bons  du  trésor  par  l'état. 
De  plus,  pour  aider  à  la  création  de  ces  comptoirs, 
il  fut  décidé  qu'une  somme  de  60  millions  serait  mise 
à  la  disposition  du  ministre  des  finances  pour  être 
répartie  entre  ceux  qui  en  avaient  le  plus  besoin. 

La  mesure  fut  insuffisante.  Chaque  jour,  à  chaque 
heure,  la  réserve  métallique  de  la  banque  de  France 
baissait  tellement  que  l'on  se  demandait  comment  on 
subviendrait  aui  besoins  du  trésor  et  des  services 
publics  ? 

Le  gouvernement  s'en  préoccupa  et  décréta,  le  15 
mars  :  a  qu'à  partir  dudit  jour  les  billets  de  la  banque 
0  seraient  reçus,  comme  monnaie  légale,  par  les 
»  caisses  publiques  et  par  les  particuliers,  et  que, 
»  jusqu'à  nouvel  ordre,  cet  établissement  serait  dis- 
V  pensé  de  l'obligation  de  les  rembourser  avec  des 
Y)  espèces.  »  On  l'autorisa,  en  outre,  à  émettre  des 
coupures  qui  ne  pourraient,  toutefois,  être  inférieures 
à  cent  francs. 

1  Décret  da  7  mars.  1848^  bi)U^a  des  lois. 
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La  circulation  de  sa  monnaie  fiduciaire,  au  moment 
où  éclata  la  révolution  de  février,  ne  dépassait  guère 
le  montant  de  l'encaisse  de  la  banque;  elle  s'élevait  à 
226  millions.  En  quinze  jours,  cet  établissement 
escompta  la  somme  de  120  millions  ^,  et  sur  les  125 
qu'il  devait  au  trésor,  il  en  remboursa  à  Paris  77,  et 
11  dans  les  provinces,  lesquels  aidèrent  à  subvenir 
aux  besoins  les  plus  urgents  des  services  publics. 

Les  hommes  honorables  qui  étaient  chargés  de  son 
administration  virent  de  suite  les  dangers  dont  le 
crédit  de  la  France  était  menacé,  et,  en  se  plaçant 
à  la  hauteur  de  la  situation,  ils  mirent  résolument 
toutes  ses  ressources  à  la  disposition  du  commerce  et 
du  trésor.  Cette  attitude,  qui  était  faite  pour  rétablir 
la  confiance,  ne  sufQt  cependant  pas  pour  la  raffermir. 
Du  26  février  au  14  mars,  sa  réserve  se  trouva  dimi- 
nuée de  moitié,  et  de  i40  qu'elle  était,  elle  tomba  à 
70  millions.  Le  15,  dans  une  seule  journée,  plus  de 
10  millions  de  billets  furent  échangés  contre  des 
espèces,  et  il  n'y  restait  plus  en  numéraire  que  59  mil- 
lions. 

Aussitôt  ce  décret  rendu,  le  numéraire  se  cacha  ;  on 
devait  s'y  attendre:  la  peur  ne  raisonne  pas.  Les 
primes  pour  avoir  de  l'or  ou  de  l'argent  devinrent  très- 
élevées,  et  après  les  journées  de  juin  elles  baissèrent. 
La  confiance  commença  seulement  alors  à  revenir,  et, 
avec  la  confiance,  l'argent. 

Ce  résultat  fut  dû  aux  sages  mesures  de  conserva- 
tion que  l'on  prit,  à  la  limitation  du  nombre  des 

i  Wolowski.  La  quuiion  da  banques,  page  3i7. 
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billets,  et  surtout  à  Tunité  de  la  circulation  que  géné- 
ralisa de  plus  en  plus  l'usage  de  la  monnaie  fiduciaire. 

Les  sinistres  financiers  étaient  devenus  tellement 
nonibreux,  que,  pour  diminuer  les  déclarations  de 
faillites,  le  gouvernement  décréta,  le  19  mars  «  que 
»  provisoirement  les  tribunaux  de  commerce  pour- 
»  raient,  sur  requêtes  à  eux  présentées,  accorder  à 
V  tout  commerçant,  par  jugement  en  dernier  ressort, 
1»  un  sursis  de  trois  mois  au  plus,  centre  les  pour- 
!►  suites  de  ses  créanciers.  » 

Cette  mesure  diminua  le  nombre  des  déclarations 
de  faillites,  mais  elle  augmenta  celui  des  maisons  qui 
suspendirent  leurs  paiements. 

Il  y  avait  aussi  à  venir  en  aide  à  ceux  des  industriels 
qui  avaient  des  matières  premières  ou  autres  objets 
fabriqués  sur  lesquels  ils  ne  pouvaient  pas  trouver  à 
emprunter  ;  un  décret  du  20  mars  ordonna  qu'il  serait 
établi,  à  Paris  et  dans  les  autres  villes  où  le  besoin 
s'en  ferait  sentir,  des  magasins  généraux  où  les  négo- 
ciants et  les  industriels  pourraient  déposer  les  mar- 
chandises dont  ils  seraient  les  propriétaires,  et  qu'il 
serait  délivré  aux  déposants  des  récépissés  qui  pour- 
raient en  transmettre  la  propriété  par  voie  d'endosse- 
ment. 

Cette  situation,  grave  à  Paris,  ne  l'était  pas  moins 
dans  les  provinces. 

A  Saint-Quentin,  comme  dans  plusieurs  autres  cen- 
tres manufacturiers,  la  proclamation  de  la  république, 
à  laquelle  les  populations  ne  s'attendaient  pas,  causa 
d'abord  un  sentiment  d'appréhension,  puis,  chacun 
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se  préoccupa  de  faire  ce  qu'il  croyait  le  plus  utile  pour 
sauvegarder  ses  intérêts. 

Le  26  février,  le  maire  exposait  à  son  conseil  mu- 
nicipal que  :  a  pour  assurer  la  tranquillité  de  la  cité, 
)>  il  avait  fait  ouvrir  à  Thôtel-de-ville  des  listes  pour 
»  recevoir  les  inscriptions  des  ouvriers  qui  étaient 
9  sans  ouvrage;  que  déjà  plus  de  250  étaient  occupés  à 
m  des  travaux  de  terrassements,  -d  et  il  ajoutait  :  a  que 
•  dans  l'état  actuel  des  finances,  pour  pouvoir  les 
»  payer,  il  y  avait  lieu  d'affecter  à  ces  travaux  un  cré- 
»  dit  de  7,000  francs*.  » 

Ce  magistrat  demandait,  en  outre,  la  nomination 
d'une  commission  pour  chercher  les  moyens  de  pour- 
voir aux  nécessités  du  moment,  et,  quelques  jours  plus 
tard,  l'ouverture  de  nouveaux  crédits. 

Le  mois  de  février  était  une  des  époques  de  l'année 
où  s'opéraient  ordinairement  les  achats  des  étoffes  lé- 
gères pour  la  consommation  du  printemps;  sans  ^'Ire 
actives,  les  affaires  commerciales,  a  cause  de  la  saison, 
se  trouvaient  dans  d'assez  bonnes  conditions,  quand 
arrivèrent  en  France  les  événements  qui  changeaient 
la  forme  de  son  gouvernement. 

A  peine  ces  événements  furent-ils  connus ,  qu'à 
Saint-Quentin,  la  vente  des  marchandises  s'arrêta; 
celles  qui  étaient  commissionnées  furent  contreman- 
dées  ;  celles  expédiées,  refusées  ;  en  un  mot,  la  pani- 
que la  plus  générale  s'empara  de  tous  les  esprits. 

La  plupart  de  ses  établissements  industriels,  sui- 

1  Procès*verbal  de  la  séance  du  conseil  municipal  du  S6  février  1848 
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vant  les  ressources  financières  dont  ils  disposaient,  se 
fermèrent,  les  uns  de  suite,  d'autres  en  partie  ou  uu 
peu  plus  tard.  Il  y  avait  peu  de  distinctions  à  faire 
entré  ses  diiférentes  industries;  toutes  se  trouvaient 
délaissées  par  les  suites  de  l'orage  politique  dont  les 
coups  venaient  de  tomber  sur  la  France. 

Ces  conséquences  se  résumèrent  par  des  pertes  sur 
les  marchandises,  par  des  suspensions  de  paiements  et 
par  quelques  faillites. 

Le  discrédit  était  si  exagéré  que  certains  négociants, 
pour  éviter  de  se  servir  d'intermédiaires,  chargeaient 
directement  les  messageries  de  rencaissement  de  leurs 
effets  de  commerce. 

En  regard  du  nombre  croissant  des  ouvriers  sans 
ouvrage  qui  demandaient  à  entrer  dans  les  ateliers  de 
terrassements,  bien  des  villes  de  commerce  se  trou- 
vaient sous  le  coup  de  graves  difficultés.  Celle  de  Saint- 
Quentin  était  de  ce  nombre.  Pour  faire  face  aux 
nécessités  du  moment,  sa  municipalité  fut  forcée  de 
demander  aux  porteurs  des  titres  de  l'emprunt  rem- 
boursable en  1848,  de  consentir  à  reculer  d'une  année 
leur  échéance*,  et  de  décider  un  autre  emprunt  de 
100,000  francs,  hypothéqué  sur  la  totalité  des  terrains 
de  ses  anciennes  pépinières. 

On  s'occupa  ensuite  d'y  organiser  un  comptoir  na- 
tional, et,  le  8  avril,  le  maire  demandait  qu'il  fftt  spé- 
cialement alloué  à  la  ville  de  Saint-Quentin,  sur  le 


1  Extrait  du  procès-verbal  du  conseil 'municipal,  de   la  séance  du 
S5  mars  1848, 
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produit  des  centimes  départementaux,  une  somme  de 
100,000  francs,  afin  de  pouvoir  procurer  à  la  classe  ou- 
vrière le  travail  dont  elle  manquait.  La  ville  dépensait 
alors  1200  francs  par  jour  pour  ses  ouvriers  sans 
ouvrage*. 

Le  3  juin,  le  nombre  de  ceux  qu'elle  employait 
s'élevait  à  1,070,  et  ceux  qui  étaient  occupés  au  che- 
min de  fer  par  la  compagnie  du  Nord,  à  550.  Au  mois 
d'octobre,  le  compte  de  ces  travaux  était  de  167,763  fr. 
91  centimes^,  et  il  y  avait  encore  1,057  ouvriers  sur  les 
chantiers.  Pour  subvenir  à  ces  dépenses  extraordinai- 
res'^, son  conseil  municipal  fut  forcé  de  recourir  à 
l'émission  d'un  autre  emprunt  de  300,000  francs,  pour 
la  moitié  duquel  il  ne  trouva  de  souscripteurs  qu'en 
en  payant  l'intérêt  anquel  à  six  pour  cent. 

Saint-Quentin  était  devenu  une  ville  de  garnison, 
et  sa  situation,  comme  celle  de  ses  industries^  était  loin 
d'être  dans  de  brillantes  conditions. 

Le  gouvernement  connaissait  cette  situation,  et  il 
faisait  ce  qu'il  pouvait  pour  venir  en  aide  à  l'industrie 
et  relever  le  crédit  public.  Il  s'adressa  aux  chambres 
de  commerce,  qui  furent  unanimes^  pour  lui  répon- 
dre :  «  que  plutôt  que  de  continuer  à  enfouir  des  mil- 
A  lions  dans  des  ateliers  nationaux,  elles  pensaient 


1  Procès -verbal  de  la  séance  du  conseil  municipal,  du  5  mai. 

2  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  municipal,  dn 
U  octobre  1848. 

3  La  somme  totale  dépensée  parait  être,  d*après  les  relevés  faits  sur 
les  comptes  de  i8i8,  1849  et  1850,  de  212,.S91  fr.  76.  (Renseignements 
dus  à  Tobligeance  de  M  le  secrétaire  de  la  mairie.) 

A  Procès-verbal  de  la  séance  de  la  chambce  consultative,  du  6  juillet  1848. 
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i>  qu'il  serait  plus  utile  d'accorder  des  primes  à  la  sor- 
0  tie  des  marchandises  ;  car,  en  facilitant  aux  manufac- 
»  turiers  Técoulement  de  leurs  produits,  on  leur  don- 
9  nait  les  moyens  d*en  fabriquer  de  nouveaux.  >> 

Le  gouvernement  entra  franchement  dans  cette 
voie;  il  augmenta  de  suite  les  primes  d'exportation  sur 
les  tissus  de  coton  et  sur  ceux  de  laine  de  SO  pour  cent. 

La  mesure  était  excellente,  et  le  sacrifice  imposé  fut 
loin  d'être  aussi  considérable  qu'on  pouvait  le  penser  ; 
car  une  plus  forte  exportation  amena  une  plus  forte 
importation  de  matières  premières,  laquelle  remboursa 
au  trésor  public  une  partie  des  millions  qui  étaient 
donnés  en  prime  aux  marchandises  qui  étaient  ven- 
dues à  l'étranger. 

Pendant  une  partie  de  Tannée  1848,  l'industrie  ne 
fabriqua  que  peu  de  marchandises,  et  le  travail  ne 
reprit  que  lorsqu'il  ne  fut  plus  question  de  l'organi- 
,  ser.  Puis,  il  arriva  ce  fait,  qui  n'était  pas  nouveau,  c'est 
que  le  salaire  de  l'ouvrier  ne  fut  jamais  aussi  bas  que 
le  jour  où  l'on  avait  eu  la  prétention  d'en  augmenter 
forcément  les  tarifs.  Tant  il  est  vrai  qu'à  toutes  les 
époques  de  l'histoire  du  commerce,  la  liberté  a  été 
l'âme  de  l'industrie  et  du  travail. 

Aussitôt  que  le  décret,  qui  accordait  un  surcroît  de 
primes  à  la  sortie  des  tissus  fut  connu,  les  acheteurs 
étrangers  arrivèrent  et,  vers  le  mois  d'octobre,  les  mai- 
sons qui  les  faisaient  reprirent  leurs  travaux.  Dès  ce 
moment,  les  ouvriers  commencèrent  à  être  plus  re- 
cherchés, et  les  prix  de  leurs  façons  retrouvèrent  des 
cours  qu'elles  n'avaient  même  pas  atteints  avant  la 


.♦  f 
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révolution  de  1848.  Le  mouvement  devint  même  à  peu 
près  général,  et  Ton  vit  Tindustrie  des  tulles,  qui  avait 
beaucoup  souffert  depuis  plusieurs  mois,  secondée  par 
un  nouveau  genre  de  produit,  nommé  passementerie, 
reprendre  son  activité  habituelle. 

La  fabrication  du  sucre  de  betteraves,  seule,  souf- 
frait encore  et  se  ressentait  de  la  situation  critique 
dans  laquelle  elle  s'était  trouvée  dans  les  premiers 
jours  de  Tannée  1848. —  Cette  situation  avait  été 
telle  que  la  chambre  consultative  de  Saint-Quentin 
avait  cru  de  son  devoir,  dans  un  mémoire  qu'elle  fit 
publier  et  que  nous  rappelons*,  d'intervenir  près 
du  gouvernement  pour  défendre  une  industrie  dont 
l'existence  paraissait  sérieusement  menacée. 

Nous  avons  dit  qu'un  gouvernement  provisoire  avait 
été  chargé,  dès  la  fin  de  février,  d'organiser  la  nou- 
velle république.  La  situation  qui  lui  était  faite  par  la 
révolution  était  hérissée  de  grandes  difficultés,  et  s'il  ne 
les  surmonta  pas  toutes,  il  est  juste  de  reconnaître  qu'il 
lutta  avec  courage  contre  les  périls  de  la  première 
heure*,  et  qu'il  s'efforça  ensuite  de  déjouer  les  excès 
d'une  portion  de  la  population,  enivrée  de  son  triom- 
phe. Il  tenta  aussi  de  rendre  à  l'autorité  vaincue  quel- 
ques-uns de  ses  prestiges,  mais  la  tâche  était  difficile. 

La  majorité  des  membres  qui  le  composaient  avait 
hâte  de  convoquer  une  assemblée  constituante,  que  la 
France  ne  désirait  pas  moins  que  lui. 

1  Ce  mémoire  imporUol  se  trouve  dansMe  livre  des  délibérations  de  la 
chambre  consultative. 
t  Voir  aux  pièces  justificatives. 
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Lé  23  avril  1848,  cette  assemblée  fut  élue,  et,  parmi 
ses  membres,  le  département  de  TÂisne  en  comp- 
tait  14  ^ 

Le  4  mai,  le  gouverriement  provisoire  déposa  entre 
ses  mains  le  pouvoir  illimité  dont  la  révolution  l'avait 
investi,  et  le  7,  chacun  de  ses  membres  lui  rendit 
Compte  de  son  administration.  Elle  nomma  ensuite , 
dans  son  sein,  une  commission  composée  de  5  mem- 
bres^, qui  furent  chargés  du  pouvoir  exécutif. 

Les  événements  qui  eurent  lieu  à  cette  époque  sont 
trop  récents,  ils  appartiennent  trop  à  l'histoire  contem- 
poraine pour  que  nous  les  rappelions;  nous  ne  parle- 
rons donc  ni  de  la  journée  du  15  mai,  dans  laquelle 
eutlieu  la  tentative  d'attentat  contre  l'assemblée  natio- 
nale, ni  de  la  dissolution  des  ateliers  nationaux,  qui 
amena  l'insurrection  socialiste  des  23,  24  et  25  Juin  ; 
nous  nous  contenterons  de  dire  que  ce  fut  le  4  novem- 
bre que  fut  promulguée  la  nouvelle  constitution  de  la 
république  française,  adoptée  après  une  mémorable 
discussion  par  l'assemblée  nationale. 

L  article  43  *de  cette  constitution  disait  :  o  que  le 
»  peuple  français  déléguait  le  pouvoir  exécutif  à  un 


1  Voici  les  noms  de  ces  députés  et  le  nombre  des  suffrages  qu'ils 
obtinrent  : 

Lberbette,  1^4,898;  Quinette,  123,394,  Raudelot.  115,339;  Odilon 
Barrol.  107,005;  Nachel.  95,202;  Vivien,  88,215;  Théophile  Dufour, 
81,8iO;  Tillancourt,  80,i20;  Maxime  Lemaire,  77,620;  Plocq,  68,068, 
Qiientin  Bauchart,  65.105;  Desabes,  53,635;  J.  Leproux,  52,683,  et 
Debrotonne,  48,203. 

2  Le  résultai  du  scrutin  secret  fut  de  sommer  membres  du  pouvoir  exé- 
cutif MM.  Arago  (François),  par  725  voix;  Garnier- Pages,  par  705;  Marie, 
par  702;  Lamartine,  par  645,  et  Ledru-Rollin,  par  458  voix. 


—  272  — 

»  citoyen  qui  recevrait  le  titre  de  Président  de  la 
j>  République  » 

Cette  élection,  vivement  attendue,  eut  lieu  le  10 
décembre,  et  ses  résultats,  pour  celui  qui  fut  appelé  à 
cette  dignité,  furent  un  véritable  triomphe^. 

Le  souvenir  de  Napoléon  I"  était  loin  d'être  efiEacé  ; 
il  était  surtout  vivace  dans  les  cœurs  de  ses  vieux  com- 
pagnons de  gloire,  qui  avaient  redit  à  leurs  enfants  ses 
conquêtes  et  ses  revers.  Aussi,  lorsque  Ton  sut  que 
l'un  des  candidats  à  la  présidence  de  la  république 
était  le  neveu  de  Tempereur  Napoléon,  vit -on,  parti- 
culièrement dans  les  campagnes,  les  électeurs  accourir 
au  lieu  du  vote  pour  y  déposer  leur  bulletin  en  sa 

faveur et  cinq  millions  cinq  cent  soixante-deux 

mille  huit  cent  trente-quatre  suffrages  lui  confièrent 
les  destinées  delà  France.... 

Ce  fut  le  20  décembre  que  le  prince  Charles-Louis 
Napoléon,  qui  était  le  troisième  fils  ^  de  Louis  Bona- 
parte et  de  la  reine  Hortense  Beauharnais,  fille  de 
l'impératrice  Joséphine,  fut  proclamé  Président  de  la 
République. 

Le  prince  Louis-Napoléon  arrivait  au  pouvoir  en 
homme  qui  avait  foi  dans  sa  mission  et  dans  sa  force^. 


1  Le  général  Cavaignac  obtint  1.469,166  voii;  Ledru-Rollin,  370,119; 
Raspaii,  36,920;  Lamartine,  17,910;  le  général  Cbangarnier,  i,790,  et 
12,600  voix  furent  perdues. 

2  Le  premier  fils  du  roi  Louis  et  de  la  reine  Hortense  était  mort  en  bas 
âge,  et  le  second,  Napoléon-Louis,  en  1831. 

1  Ce  fut  en  1836  à  Strasbourg  qu*eut  lieu  sa  première  tentative  pour 
revenir  en  France  ;  le  9  novembre,  le  prince  fut  conduit  à  Lorient,  et  de 
là,  embarqué  pour  1* Amérique.  La  seconde  eut  lieu  à  Boulogne,  le  6  août 
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Etranger  au  découragement,  il  avait  toujours  eu  con- 
fiance en  lui-même  et  en  sa  destinée. 

Le  ministère^  qu'il  nomma  e^^pliqua  par  l'organe 
de  son  président  son  programme  pacifique.  Ce  pro- 
'  gramme  se  terminait  ainsi  :  «  Ce  que  le  pays  veut, 
»  c'est  l'ordre ,  l'ordre  sur  la  place  publique , 
»  dans  les  ateliers,  dans  l'administration  et  dans  les 
»  esprits.  » 

Ces  paroles  étaient  rassurantes,  et  le  gouvernement, 
tenant  à  faire  connaître  ses  loyales  intentions,  saisis- 
sait avec  empressement  toutes  les  occasions  de  les 
répéter.  Ainsi,  avait-il  des  communications  à  adresser 
aux  corps  qui  représentaient  les  intérêts  du  commerce? 
il  leur  disait,  pour  les  rassurer  :  a  Qu'il  considérait 
»  comme  l'un  de  ses  devoirs  de  rappeler  qu'en  thèse 
»  générale  la  liberté  du  travail  voulait  que  chacun 
9  restât  maître  de  sa  chose  :  l'ouvrier  de  son  labeur, 
»  comme  l'entrepreneur  de  son  argent,  a 

L'année  1849  fut  une  époque  assez  favorable  pour 
le  commerce.  Elle  aida  à  réparer,  en  partie,  les  pertes 
de  1848.  Les  marchandises  anciennes  s'écoulèrent,  on 
en  fabriqua  de  nouvelles,  et  leurs  prix  augmentèrent. 

Le  gouvernement  crut  le  moment  opportun  pour 
décider  qu'une  exposition  aurait  lieu  à  Paris.  Il  avait 
pensé  d'abord  à  y  admettre  les  produits  de  toutes  les 

1840.  Le  6  octobre,  il  fut  condamné  à  un  eroprisuonement  perpétuel 
et  transféré  dans  la  prison  de  Ham,  prés  de  Saint- Quentin. 

1  Le  président  de  ce  ministère  était  M.  Odilon  BaiTOl,  alors  député  de 
TAisne,  et  parmi  ses  membres  se  trouvaient  MM.  Drouyn  dt^  Lliujs,  pré- 
sident actuel  du  conseil  général  de  ce  département,  Hippuiyte  Passy,  Léon 
de  MaileTilie,  dd  Falloax,  etc.,  etc. 
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nations  du  monde;  mais,  prenant  en  considération  les 
souiFrances  que  venaient  d'avoir  particulièrement  à 
supporter  les  manufacturiers  français,  par  suite  de  la 
crise  politique,  financière  et  commerciale  de  1848,  il 
décida  que,  pour  cette  fois,  il  ne  serait  pas  donné  suite 
à  ce  projet,  mais  qu'il  serait  fait  un  pressant  appel  aui 
agriculteurs. 

En  effet,  l'exposition  de  1849  présenta  un  dévelop- 
pement considérable  des  produits  agricoles  qui,  jusque 
là,  n'avaient  pris  part  aux  exhibitions  que  d'une  ma- 
nière fort]  restreinte.  Cette  innovation  fut  unanime- 
ment approuvée. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait  alors 
le  pays  étaient  bien  différentes  de  celles  où  avaient  eu 
lieu  les  expositions  de  1839  et  de  1844.  La  France 
jouissait  à  ces  époques  d'une  paix  profonde.  H  n'en 
était  pas  de  môme  en  1849,  et  cependant  celle  qui 
eut  lieu  à  Paris  fut  généralement  considérée  comme 
supérieure  à  celles  des  années  précédentes. 

Le  département  de  l'Aisne  s'y  distingua  d'une  ma- 
nière remarquable,  et  plusieurs  de  ses  industriels  et 
de  ses  agriculteurs  y  reçurent  la  plus  haute  comme 
les  plus  honorables  récompenses  ^ 

Le  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin  avait  été 


1  M.  Lehoult  père,  très-honorable  manuftictarier  de  Saiot-Qoeotîn,  fat 
nommé  chevalier  de  la  Légion  d*honneur.  —  La  même  distinction  fut  ac- 
cordée à  M.  Martine,  agriculteur  à  Aubigny.  MM.  Défontaine  et  O  eurent 
une  médaille  d'argent,  ain^  que  MM.  David;  MM.  Bontbors  et  Dereins,  et 
Brio-Lalaui,  d*HombIières,  y  eurent  des  médailles  de  bronze. 


adjugé,  le  21  décembre  1848,  à  une  compagnie  repré- 
sentée par  M.  le  baron  James  de  Rothschild ,  moyen*- 
nant  une  concession  qui  n'atteignait  pas  une  durée  de 
vingt-cinq  ans.  Suivant  les  prescriptions  de  l'article  1** 
de  son  cahier  des  charges,  cette  ligne  devait  être  ter- 
minée dans  le  délai  de  trois  années,  à  dater  du  jour  de 
l'ordonnance  qui  en  approuverait  l'adjudication.  Cette 
approbation  eut  lieu  le  29  décembre  1845,  et  celle  qui 
autorisait  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Creil 
h  Saint-Quentin,  fut  rendue  le  24  avril  1846  ^ 

Sans  la  crise  générale  qui  suivit  la  révolution  de 
1848  et  qui  retarda  tous  les  travaux,  l'embranchement 
de  Creil  à  Saint-Quentin  pouvait  être  terminé  en  trois 
années,  c'est-à-dire  dans  le  courant  de  1849,  et  cela 
était  d'autant  plus  facile  que,  depuis  le  mois  d'octobre 
1847,  la  ville  de  Compiègne  était  reliée  à  celle  de  Creil. 
Mais,  par  suite  des  derniers  événements  politiques , 
l'exécution  de  cette  ligne  se  trouva  retardée,  et  ce  ne 
fut  qu'en  février  1849  que  put  avoir  lieu  son  inaugu- 
ration jusqu'à  Noyon. 

Cette  inauguration  fut  une  des  premières  à  laquelle 
assista  le  président  de  la  république.  Elle  attira  beau* 
coup  de  monde,  et  les  autorités  des  autres  villes  qui  s'y 
rendirent  lui  furent  présentées.  Le  prince  leur  exprima 
les  regrets  qu'il  éprouvait  de  ne  pas  pouvoir  prolonger 


1  Les  actionnaires  de  cette  compagnie,  r<^unis  extraordinairement  en 
assemblée  générale,  le  8  avril  1846,  avaient  donné  les  pouvoirs  néces- 
saires à  son  conseil  d'administration  pour  sa  fusion  avec  la  compagnie  du 
themîn  de  fer  du  Nord. 
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son  voyage,  et  il  donna  l'assurance  à  celles  ^e  Ham  et 
de  Saint-Quentin  qu'un  peu  plus  tard  il  visiterait  ces 
deux  villes.  Celle  de  Ham  lui  rappelait  six  années  de 
captivité  et  d'étude^;  c'est  peut-être  pour  cette  raison 
qu'elle  fut,  une  des  premières,  choisie  pour  recevoir  sa 
visite.  Elle  eut  lieu  le  22  juillet  1849. 

Aussitôt  qu'à  Saint-Quentin  on  eut  connaissance  de 
ce  voyage,  le  conseil  municipal  nomma  une  commis- 
sion de  neuf  membres^,  chargée  de  lui  renouveler  l'in- 
vitation qui  lui  avait  été  faite  à  Noyon,  par  son  maire, 
de  venir  visiter  cette  ville.  Sa  garde  nationale  y  envoya 
un  détachement  ;  son  tribunal  de  commerce,  sa  cham- 
bre des  manufactures ,  son  conseil  des  prud'hommes 
s'y  firent  représenter  par  leurs  présidents  et  plusieurs 
de  leurs  membres ,  auxquels  se  joignirent  un  grand 
nombre  de  ses  habitants. 

Le  prince  arriva  à  Ham,  accompagné  de  plusieurs 
de  ses  ministres,  de  députés  du  département  de  la 
Somme  et  de  quelques-uns  de  ses  compagnons  de 
captivité.  Après  avoir  reçu  les  autorités  et  visité  le 
château  dans  lequel  se  trouvait  la  chambre  où  il  avait 
passé  six  années  de  sa  vie,  il  y  accepta  un  banquet  où 
il  répondit  à  une  réception  brillante  par  des  paroles 
chaleureuses  de  gratitude  '. 


1  Le  prince  Napoléon,  condamné  à  un  emprisonnement  perpétuel  et 
incarcéré  à  Ham,  s'échappa  de  sa  prison,  le  25  mai  1846,  vers  sept 
heures  du  matin,  se  dirigeant  sur  Saint- Quentin,  qu*il  traversa  après  s*étre 
défait  du  déguisement  à  la  faveur  duquel  il  avait  pu  opérer  son  évasion. 

1  Extrait  de  la  délibération  du  conseil  municipal,  du  SI  juillet  1849. 

8  Voir,  aux  pièces  justificatives,  le  discours  prononcé  k  Ham  par  le 
prince-président. 
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Le  gouvernemeat  s'efforçait  de  donner  à  la  France 
toutes  les  garanties  qui  pouraient  consolider  à  Tinté- 
rieur  Tordre  et  le  bien-être  du  pays,  et  à  Textérieur  la 
dignité  nationale.  Toutes  ses  pensées  étaient  à  la  re- 
cherche des  institutions  utiles  à  fonder  et  des  progrès 
à  stimuler. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  préoc- 
cupé du  soin  d'améliorer  le  sort  de  ceux  qui  s'occu- 
paient du  tissage,  et  voulant  se  rendre  compte  des  avan- 
tages qu'ils  retireraient  d'un  enseignement  industriel 
et  pratique,  avait  eu  l'intention,  dans  les  premiers 
mois  de  Tannée  1849,  de  créer,  à  titre  d'essai,  dans 
un  centre  manufacturier,  une  école  de  fabrication. 

La  ville  de  Saint-Quentin  se  proposa  au  choix  du  mi- 
nistre, en  lui  demandantque  l'apprentissage  fûtgratuit^. 

Nous  pensons  que  la  question  fut  examinée  et  nous 
regrettons  qu'il  n'ait  pas  été  donné  suite  à  un  projet 
utile,  resté  à  l'état  d'étude,  mais  qui  sera  probable- 
ment un  jour  exécuté. 

La  situation  de  l'industrie  continuait  à  être  pros- 
père et  celle  de  ses  travailleurs  en  ressentait  naturelle- 
ment les  effets.  Pendant  le  dernier  semestre  de  1849, 
les  salaires  des  tisseurs  d'étoffes  en  coton  ou  en  laine, 
en  faisant  entrer  dans  cette  moyenne  ceux  des  enfants 
de  12  à  15  ans,  s'élevaient  de  1  fr.  75  à  2  fr.  25  par 
jour;  ceux  des  tullistes,  de  2  fr.  à  3  fr.,  et  ceux  des 
brodeuses,  de  1  fr.  à  1  fr.  50^.  C'était  déjà  une  grande 

1  Voir,  aux  pièces  jostiflcatifes,  les  propositions  de  la  chambre. 
S  Rapport  de  la  chambre  consultative,  du  6  août  1849. 


amélioratioQ  matérielle  obtenue,  et  le  gou?ernemeat, 
s'efforçant  d'augmenter  le  bien-être  de  la  classe  ou- 
vrier^ déclarait  qu*il  voulait  rechercher  les  avis  des 
hommes  les  plus  compétents  pour  préparer  au  pays  de 
longs  jours  de  prospérité. 

En  efféty  le  1*^  février  1850,  il  réorganisa  sur  de 
nouvelles  bases  le  conseil  général  de  Tagriculture,  des 
manufactures  et  du  commerce,  qui  devait  se  réunir,  le 
7  avril,  dans  la  salle  des  séances  du  palais  du  Luxem- 
bourg. Ce  conseil  était  composé  de  236  membres, 
nommés  :  86  agriculteurs  par  le  ministre,  SI  indus- 
triels par  les  chambres  consultatives,  61  commerçants 
par  les  chambres  de  commerce,  et  34  appartenant  à 
ces  mêmes  catégories,  par  le  ministre. 

Pour  étudier  et  résoudre  avec  maturité  les  graves 
questions  sur  lesquelles  le  gouvernement  désirait  con- 
sulter le  conseil  général,  il  eût  fallu,  au  lieu  des  40 
jours  qui  lui  avaient  été  accordés,  prolonger  plusieurs 
mois  la  durée  de  sa  session. 

Voici  quelles  furent  les  questions  principales  sou- 
mises à  son  examen  par  le  ministre  de  Tagriculture  et 
du  commerce^  :  un  projet  de  loi  sur  les  sucres,  puis 
un  autre  sur  la  création  des  chambres  d'agricultnre  ; 
d'autres,  sur  l'organisation  de  la  boulangerie;  sur  le 
crédit  foncier;  les  irrigations;  le  commerce  des  grains; 
la  culture  du  lin  ;  les  engrais  artificiels;  la  perception 
des  droits  sur  les  bestiaux  ;  les  concours  relatifs  aux 


1  M.  Dumu,  aujoard'hui  sénateur  et  président  de  la  commission  muni- 
cipale de  la  Seine. 
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animaux  de  boucherie  ;  la  médecine  vétérinaire  ;  l'amé- 
lioration de  la  race  chevaline;  Télève  des  vers  à  soie; 
le  tarif  d*importation  des  bestiaux  étrangers  ;  la  légis- 
lation des  brevets  d'invention;  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  ;  le  travail  des  adultes  ;  le  tra- 
vail du  dimanche  ;  les  livrets  d'ouvriers  ;  les  caisses  de 
retraite;  la  police  rurale;  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels; les  lavoirs  et  bains  publics;  les  marques  de 
fabrique;  les  règlements  de  comptabilité  pour  les 
concordats  par  abandon  ;  les  modifications  à  apporter 
à  la  section  II  du  livre  1*'  du  code  de  commerce  qui 
régit  les  contestations  entre  associés;  la  législation 
maritime  et  commerciale  en  Algérie  ;  et  enfin  les  so- 
ciétés d'exportation. 

Ces  questions  étaient  certainement  trop  nombreuses 
et  trop  importantes  pour  qu'elles  pussent  recevoir  une 
solution  définitive;  aussi  plusieurs  furent-elles  ajour- 
nées, et  d'autres  restèrent-elles  à  l'état  de  rappel. 

Toutes  celles  qui  étaient  appelées  à  être  discutées  en 
séances  du  conseil  étaient  déposées  sur  le  bureau  par 
M.  le  ministre  du  commerce,  qui  présidait  lui-même 
l'assemblée  générale.  Ces  questions  étaient  ensuite 
renvoyées  aux  trois  comités  de  l'agriculture,  des  ma- 
nufactures et  du  commerce,  qui  les  examinaient,  et 
nommaient  par  tiers  les  commissions  générales  qui 
étaient  chargées  de  les  étudier,  d'en  faire  les  rapports 
et  d'en  soutenir  les  discussions. 

La  question  des  sucres  vint  la  première  ;  cela  devait 
être,  c'était  la  plus  importante  et  celle  dont,  avec  rai- 
son, on  se  préoccupait  le  plus,  car  elle  mettait  en 
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présence  plusieurs  intérétô  :  d'abord  ceux  des  consom- 
mateurs, des  fabricants  du  sucre  indigène,  du  sucre 
colonial,  et  ensuite  ceux  de  notre  commerce  maritime 
et  du  trésor  public^. 

Le  projet  de  loi  qui  fut  soumis  au  conseil  général 
consistait  :  l' à  réduire  de  45  fr.  à  25  fr.  par  100  kilo- 
grammes, non  pas  d'une  manière  immédiate,  mais  au 
moyen  de  réductions  successives  de  5  fr.  par  année,  le 
droit  sur  le  sucre  colonial  et  sur  le  sucre  indigène; 
2*  d'abaisser  de  5  fr.  la  surtaxe  sur  les  sucres  étran- 
gers, qui  était  alors  de  20  fr.  ;  et  S""  de  faire  égale- 
ment subir  une  diminution  aux  droits  sur  les  cafés  et 
le  cacao. 

Le  conseil  général  décida,  après  une  longue  discus- 
sion, qu'il  y  avait  lieu  à  apporter  à  la  législation  sur 
les  sucres  les  modifications  suivantes  :  d'abaisser  les 
droits  sur  les  sucres  de  20  francs  en  quatre  années,  de 
maintenir  l'égalité  entre  les  deux  sucres  français,  de 
réduire  à  10  francs  la  surtaxe  sur  le  sucre  étranger, 
et  de  prendre  pour  base  du  droit,  pour  toutes  les  natu- 
res de  sucre,  la  richesse  saccharine  constatée  au  point 
de  vue  du  rendement  en  sucre  raffiné. 

Voilà  où  en  était,  en  1850,  la  question  du  sucre, 
qui  est  peut-être,  de  toutes  les  marchandises  ou  den- 
rées, celle  qui,  depuis  le  commencement  du  siècle,  a 
le  plus  occupé  les  financiers  et  les  hommes  d'état. 

1  Cette  commission  était  composée:  pour  Tagriculture,  de  MM.  Ch. 
Dapio,  Tourret.de  Beaumont  de  la  Somme,  Darblay  et  Fouquier-d'Hérouel; 
pour  les  manufactures,  de  MM.  Benoist,  d*Azy,  Lanyer,  Charles  Picard, 
Lestiboudois  et  Bazin  ;  et  pour  le  commerce,  de  MM  Ducos,  Devinck, 
Galos,  Bayret  et  Clerc. 


—  28i  — 

Les  autres  questions  qui  reçurent  une  solution  et 
sur  lesquelles  des  rapports  furent  présentés  au  conseil 
général,  concernaient  les  marques  de  fabrique,  le  cré* 
dit  foncier,  le  tarif  d'importation  des  bestiaux  étran- 
gers, la  police  de  la  reproduction  chevaline  en  France, 
l'organisation  du  commerce  de  la  boucherie  dans  Paris, 
celle  du  conseil  général  des  manufactures  et  du  com- 
merce et  celle  des  chambres  d'agriculture. 

Il  formula  aussi  une  série  de  vœux  qui,  pour  la 
plupart,  se  réalisèrent  aver.  le  temps;  mais  le  plus 
important  et  le  plus  remarqué  fut  celui  où,  en  réponse 
à  celui  qui  appelait  l'attention  du  gouvernement  sur 
la  détresse  persistante  de  l'agriculture,  sur  les  souf- 
frances de  certaines  parties  de  notre  commerce  et  de 
nos  industries,  il  déclara:  «Qu'il  appartenait  aux 
D  grands  pouvoirs  de  l'état  d'aviser  sans  retard  aux 
0  moyens  qui  pourraient  garantir  au  pays,  par  la 
»  puissance  des  institutions  et  l'autorité  de  la  loi, 
»  l'ordre  et  la  sécurité,  sans  lesquels  il  n'y  avait  pas  de 
»  prospérité  possible.  » 

On  commençait  alors  à  se  préoccuper  des  difficultés 
et  des  inquiétudes  qui  pourraient  surgir  en  France 
pour  l'époque  où  expiraient,  d'après  les  termes  de  la 
constitution,  les  pouvoirs  du  président  de  la  république. 

Le  président  de  la  république,  en  inaugurant,  le  7 
avril,  ses  travaux,  avait  dit  :  e  Au  lieu  de  se  lancer 
»  dans  les  vaines  théories,  les  hommes  sensés  doivent 
»  unir  leurs  efforts  aux  nôtres,  afin  de  relever  le  cré- 
»  dit,  en  donnant  au  gouvernement  la  force  indispen- 
9  sable  au  maintien  de  l'ordre  et  du  respect  à  la  loi.  n 
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Par  le  vote  qui  lermiaait  ses  travaux,  le  conseil 
général  des  manufactures  s'était  associé  à  ce  désir  en 
déclarant  :  «i  Que  le  premier  besoin  de  Tagriculture 
»  comme  des  manufactures,  était  d'obtenir  la  sécurité 
»  pour  le  présent,  et  pour  l'avenir  la  conGance,  qui  est 
»  la  plus  grande  garantie  du  travail.  » 

Saint-Quentin  qui,  au  mois  d'avril  1804,  avait  été 
une  des  premières  villes  qui  fut  dotée  d'une  chambre 
consultative,  réclamait,  depuis  longtemps,  sa  trans- 
formation en  chambre  de  commerce. 

Cette  demande,  complètement  justifiée  par  l'impor- 
tance toujours  croissante  de  son  mouvement  commer- 
cial et  par  le  nombre  des  industries  de  son  ressort 
manufacturier,  devait  être  favorablement  accueillie  par 
le  gouvernement,  et  elle  le  fut  en  effet.  Le  1 S  avril  1850, 
celui-ci  faisait  parvenir  à  l'administration  préfectorale 
le  décret  du  1"  mars,  qui  déridait  que  Saint-Quentin 
serait  désormais  le  siège  d'une  chambre  de  commerce 
dont  le  ressort  comprendrait  tout  le  département  de 
l'Aisne. 

Ce  fut  peu  de  temps  après  que  la  population  de  cette 
ville  se  vit  en  possession  de  son  chemin  de  fer,  de  cette 
admirable  invention  qui  est  maintenant  jugée  comme 
le  plus  éclatant  triomphe  que  l'industrie  humaine  ait 
encore  remporté  sur  l'espace,  et  l'espace  sur  le  temps. 

n  y  avait  dix-huit  ans  qu'il  était  attendu^,  et,  depuis 

1  Ce  fut  en  1833  que  le  conseil  municipal  demanda  au  gouvernement 
que  le  chemin  de  fer  de  Lille  à  Paris  passât  par  SaintHUuentin. 

i  La  ligne  de  Paris  à  Creil  et  à  LUIe  a  été  ouYcrte  le  20  juin  1846, 


le  21  décembre  1845  qu'il  avait  été  concédé  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  Saint-Quentin  le 
désirait  impatiemment.  Cette  ligue,  appelée  àétre bien- 
tôt prolongée  vers  la  Belgique,  par  Maubeuge,  avait 
été  successivement  ouverte  aux  villes  de  son  parcours  *, 
et  enfin  celle  de  Saint-Quentin  allait  être  favorisée  de 
ce  moyen  hâtif  de  circulation,  si  utile  au  commerce. 

Depuis  le  23  mai,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  avait  organisé  son  service  de  transport  entre 
Saint-Quentin  et  Paris,  mais  inauguration  ofBcielle 
de  la  ligne  ne  devait  avoir  lieu  que  le  26.  Elle  fut 
ensuite  ajournée. 

Une  certaine  agitation,  qui  régnait  dans  la  capitale, 
à  l'occasion  de  la  nouvelle  loi  électorale,  avait  décidé  le 
prince  qui  devait  la  présider  à  renoncer  à  son  voyage, 
et,  dans  une  lettre  écrite  de  sa  main,  il  avait  exprimé 
au  maire  les  regrets  qu'il  éprouvait  de  ne  pouvoir  Texé- 
cuter. 

Cette  nouvelle  était  k  peine  connue  dans  la  ville 
qu'elle  y  causa  un  vif  sentiment  de  désappointement , 
qui  ne  se  calma  que  lorsqu'à  la  suite  de  voyages  du 
maire  à  Paris,  on  y  apprit  que  le  président  de  la  repu* 
blique  viendrait  à  Saint-Quentin  le  9  juin*. 

Le  prince  Louis-Napoléon  arriva,  en  effet,  ledit  jour, 
à  une  heure  et  demie,  à  la  gare  du  chemin  de  fer.  Une 


celle  de  Creil  k  Compiègoe  le  91  octobre  1847,  celle  de  Compiégne  i 
Noyon  le  S6  février  18i9,  de  Noyon  à  Chauny  le  îl  octobre,  de  Chaony  à 
Tergnier  le  1"  janvier,  et  de  Tergoier  à  Saint-Quentin  le  tS  mai  1850. 

• 

1  Voir  la  proclamation  dfj  maire,  M.  Bourbier,  dans  les  registres  muni- 
cipaux 
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foule  immense  d'étrangers,  venus  de  Paris,  des  cités 
voisines  et  des  campagnes^,  encombraient  les  rues  et 
les  promenades  de  la  ville',  ornées  de  guirlandes,  de 
hauts  mâts  et  de  drapeaux. 

Amiens,  Péronne,  Ham,  Noyon,  Laon  et  Soissons 
avaient  envoyé  1 ,600  gardes  nationaux,  et  les  batail- 
lons cantonaux  en  avaient  fourni  i  ,900. 

Dans  la  gare,  on  avait  élevé  une  chapelle,  et  un  am- 
phithéâtre garni  de  dames.  Après  la  bénédiction  de  la 
voie  ferrée  et  des  locomotives  par  Tévêque  de  Soissons 
et  Laon',  après  la  revue  et  le  défilé  des  gardes  natio- 
nales, le  présiflent  de  la  république  se  rendit  à  Texpo- 
sition  de  Tindustrie,  dont  il  examina  les  produits. 

A  un  discours  que  prononça  le  président  de  la 
société  académique,  en  lui  présentant  les  ouvriers, 
<r  cette  ruche  d'abeilles  laborieuses  qui,  avait-il  dit, 
»  ne  demandaient  leur  bien-être  qu'au  travail ,  »  le 
prince  avait  répondu  :  «Je  suis  heureux  de  me  trouver 
1»  parmi  vous,  et  je  recherche  avec  plaisir  ces  occasions 
»  qui  me  mettent  en  contact  avec  ce  grand  et  généreux 
v>  peuple  qui  m'a  élu;  car,  voyez-vous,  mes  amis  les 


1  Les  journaux  dn  l'époque  évaluèrent  à  plus  de  100,000  le  nombre  des 
étrangers  qui  se  rendirent  à  Saint-Quentin  pour  1  inauguration  de  son 
chemin  de  fer. 

S  Le  prince  Louis -Napoléon  était  accompagné  de  ses  aides -de-camp 
et  officiers  d'ordonnance  Fieury,  Edgard  Ney  et  Toulongeon,  des  ministres 
de  la  guerre,  de  l'intérieur,  du  commerce  et  des  travaux  publics;  du  prince 
llurat,  et  d'un  tré?-grand  nombre  de  membres  de  l'assemblée  législative. 
Une  partie  du  conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  du  Nord  assistait 
aussi  à  l'inauguration  de  la  ligne  de  Creil  à  Saint-Uuenlin. 

3  Monseigneur  de  Garsignies,  qui  était  assisté  de  ses  vicaires  généraux 
et  suivi  d'un  nombreux  clergé. 
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>  plus  sincères  et  les  plus  dévoués  ne  sont  pas  seu- 
«  leinent  sous  les  lambris  dorés,  ils  sont  aussi  dans 
»  les  ateliers,  sur  les  places  publiques  et  dans  les  cam- 
»  pagnes.  Je  sens,  comme  disait  Tempereur,  que  ma 
»  fibre  correspond  à  la  vôtre,  et  que  nous  avons  les 
»  mêmes  intérêts  ainsi  que  les  mêmes  instincts.  Per- 
»  sévérez  dans  celte  voie  honnête  et  laborieuse  qui 
9  conduit  à  Taisance,  et  que  ces  livrets  que  je  me  plais 
»  à  vous  offrir  comme  une  faible  marque  de  ma  sym- 
»  pathie,  vous  rappellent  le  trop  court  séjour  que  j*ai 
»  fait  parmi  vous^.  » 

Après  ce  discours ,  un  incident  heureux  et  bien 
accueilli  causa  dans  l'assemblée  une  vive  émotion.  Le 
président  de  la  république,  à  qui  l'on  venait  de  signaler 
la  louable  conduite  d'un,  valet  de  labour'  qui,  à  la 
suite  d'un  incendie  qui  ruinait  ses  maîtres,  leur  avait 
abandonné  le  fruit  de  ses  économies  et  le  concours  de 
son  travail,  s'était  levé  pour  aller  attacher,  lui-même, 
la  décoration  de  la  légion-d'honneur  sur  la  poitrine 
du  vieux  serviteur  de  l'agriculture.  Cet  épisode  fut 
chaleureusement  applaudi  par  l'auditoire. 

Avant  le  banquet,  qui  fut  servi  dans  la  salle  de  spec- 
tacle et  qui  offrait  un  aspect  magnifique,  la  présenta- 
tion des  corps  constitués  et  des  autorités  avait  eu  lieu, 
et  au  toast  que  le  maire  de  la  ville  avait  porté  en  son 


1  Extrait  da  journal  le  Conititutionnelf  du  11  juin. 

t  Ce  valet  de  labour  s'appelait  J.-B.  Pruvot,  garçon  de  ferme  à  Aubeo- 
cheul-anx-Bois. 
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honneur,  le  président  de  la  république  avait  répondu 
par  un  discours  qui  fut  vivement  applaudi^. 

Le  soir  il  y  eut  bal',  spectacle,  feu  d'artifice,  et 
Tordre  le  plus  parfait  régna  pendant  les  fêtes,  qui  ne 
se  terminèrent  que  le  lendemain'. 

Avant  de  quitter  la  ville  de  Saint-Quentin  le  10  juin, 
le  président  visita  plusieurs  de  ses  établissements^,  et 
partout  il  adressa  à  ceux  qui  l'approchaient  les  plus 
gracieuses  paroles. 

Ses  habitants  se  réjouissaient  d*autant  plus  d'être 
en  possession  du  rail-way  qui  reliait  directement  leur 
cité  à  Paris,  qu'ils  savaient  que  son  conseil  municipal 
et  sa  chambre  des  manufactures^  devaient  être  saisis 
de  plusieurs  autres  projets  de  chemin  de  fer. 

Des  délégués  furent  plus  tard  nommés  avec  la 
mission  de  s'entendre  avec  les  compagnies  qui  se 


1  Voir  le  discours  prononcé  par  le  Président  de  la  Républiqae  au  ban- 
quet de  Saint-Quentin,  aux  pièces  justificatives. 

2  Avant  de  se  rendre  au  bal,  le  prince  désira  faire  le  tour  de  la  ville,  et 
c'est  avec  un  vif  sentiment  dMntérét  qu*il  reconnut ,  au  faubourg  Saint- 
Martin  Tend  roi  t  où  il  s*était  arrêté,  dans  ss  fuite  de  Ham. 

3  Le  banquet  qui  fut  offert ,  le  lendemain  du  jour  de  l'inauguration  du 
cbemin  de  fer,  par  les  ciiefs  d'ateliers  à  leurs  ouvriers,  réunissait  900  con- 
vives; il  se  passa  avec  beaucoup  d*ordre.  Le  sous -préfet,  le  maiie,  le 
président  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  chambre  consultative,  le  colonel 
de  la  garde  nâtionsJe,  le  président  des  prud'hommes  assistaient  à  cette  fêle 
de  famille. 

i  Le  prince  visita  les  ateliers  de  MM  Joly  frères  et  G**,  Cambronne 
frères,  Heatcoat  et  C*«,  Tausin-Rondot,  Jacquemin  et  Millon. . 

Il  donna,  avant  de  quitter  la  ville  de  Saint-Quentin,  1,000  francs  pour 
ses  pauvres,  3,000  francs  pour  les  livrets  de  la  caisse  d'épargne,  et 
1 ,500  francs  pour  les  ouvriers  des  fabriques  qu'il  venait  de  visiter. 

5  15  février  1851.  Extrait  du  procès-verbal  du  conseil  municipal  ;  — 
25  février,  lettre  de  la  chambre  consultative  de  Saint-Quentin  an  président 
de  celle  de  Cambrai. 


—  B87  — 

présentaient  et  de  ne  rien  négliger  pour  obtenir  la 
concession  définitive  de  ces  divers  projets. 

Nous  dirons,  à  l'époque  où  ces  démarches  ont 
abouti,  quelles  ont  été  celles  qui  ont  été  obtenues. 

En  Tannée  1850^,  l'industrie  était  prospère.  La 
consommation  qui,  depuis  1848,  s*était  ralentie  sous 
rinfluence  des  appréhensions  d'une  grande  crise  et  qui 
avait  diminué  ses  achats  habituels,  venait  de  les  re- 
prendre. Les  filateurs  et  les  fabricants  de  tissus  de 
coton  et  de  laine  écoulaient  non-seulement  tous  leurs 
produits,  mais  encore  ils  les  écoulaient  facilement  et 
avec  des  résultats  très-avantageux. 

La  chambre  des  manufactures  disait,  dans  ses  dépê- 
ches au  ministre  du  commerce^,  en  18S0:  «  L'ordre  a 
»  rendu  la  confiance,  et  en  rendant  la  confiance  au  pays, 
»  l'ordre  a  ramené  le  crédit  qi\i  est  l'âme  du  commerce. 
»  L'état  actuel  du  travail  manufacturier  du  district 
»  industriel  de  Saint-Quentin,  soit  au  point  de  vue 
»  de  la  production,  soit  au  point  de  vue  des  facilités 
»  d*écouIer  les  marchandises,  est  très-satisfaisant.  » 

Cette  amélioration,  signalée  par  la  chambre  des 
manufactures  de  Saint-Quentin  dans  la  situation  de 
ses  industries,  était  générale,  quand  arriva,  en  mai 
1851,  l'exposition  de  Londres. 

Depuis  plusieurs  mois  l'Angleterre  avait  convié  tou- 
tes les  industries  du  monde  à  se  réunir  k  Londres. 

m 

1  Le  roi  Louis-Philippe  mourat  le  26  août  1850. 

2  Délil)éralions  de  la  chambre  consultative,  des  20  juillet  et  22  novembre 
1850.  Celte  chambre,  bien  que  transformée  en  chambre  de  commerce,  par 
un  décret  du  mois  d*avril  1850,  n*avait  pas  encore  été  installée  avec  son 
nouveau  titre. 


La  Fnjon^  à  qui  retient  llioiuieiir  d*a¥air  initié 
rEufOpe  i  taot  de  grandes  choGes  et  d  avoir  organisé 
et  déf eioppé  soceeâsifement  les  expositions  de  ses  pro- 
diulSy  arait  en,  en  1 849,  le  désir  et  la  pensée  de  rendre 
Texhibition  qn'dle  venait  de  décréter  uniivrsdle; 
maiselle  en  fut  empêchée  par  de  ces  événements  qui 
sont  pour  les  nations  ee  qu'est  un  malaise  pour  Tespèce 
humaine* 

Le  district  de  Saint-QwQtin  n'envoya  pas  un  grand 
nombre  de  ses  produits  à  cette  exposition  ;  peut-être 
craignait'il  les  dangers  de  la  concurrence  et  de  la 
supériorité,  si  vantée,  mais  certainement  surfaite,  des 
tissus  anglais  sur  les  siens^  Cependant  plusieurs 
de  ceux  de  ses  industriels  qui  s'y  firent  représenter 
obtinrent  d'honorables  distinctions  ^. 

Les  expositions  des  produits  de  Tindustrie  venaient 


1  L*e<pèce  de  défiance,  que  nous  sigiialoiis  pour  les  nuoobctariers 
de  eotoo  de  Saiotr-Qoeotia  à  exposer  à  Londres,  élail  partagée  par  ceux 
des  autres  districts,  puisqoe  les  induslrieU  français  qoi  j  enToyèreot  leors 
prodvUs  ne  se  composaient  que  de  six  filateors,  sept  fabricants  de  tissus 
épais,  dan  de  tissas  de  coulenr,  cinq  de  tissus  légers,  ensemble  S3  expo- 
sants. 

t  M.  Alphonse  Daodrille  y  reçut  une  médaille.  Le  rapport  du  jury  con- 
tient ee  renseignement  sur  Tesposilion  de  M.  Alphonse  Dandrille,  industriel 
trè^Hnlelllgent,  manuCaclurier  capable,  né  i  Saiot-Ouentin,  qui  vient  de 
mourir,  sans  avoir  joui  des  services  qa*il  a  rendus  an  commerce  de  son 
pays  :  •  A  Texposition  de  Londres  M.  Alphonse  Daud ville   brillait  parmi 

•  ses  concurrents  Un  store   allégorique,    cheTnl* œuvre  d'exécution,  mais 

•  hors  de  prix  dans  U  commerce,  fixa  d'abord  l'attention  :  ce  rideau 

•  offrait  4  la  fois  du  fini  et  de  Teffet,  de  la  douceur  d'aspect,  de  Thar- 
f  monie  et  de  U  perspective.  Deux  autres,  d'exécution  charmante  et  i  des 
f  prix  modérés,  entraînèrent  la  résolution  du  jury  en  faveur  de  cet  indus- 

•  triel.  »  M.  A.  Daudré  et  MM.  Férouelle  et  Rolland,  qui  ont  des  maisons 
de  fol)rication  à  aainl- Quentin,  y  obtinrent  également  d'honorables  dis- 
tinctions. 


I 
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de  recevoir  à  Londres  un  caractère  nouveau  et  complet, 
et  celle  de  1851  j  qui  avait  réalisé  une  pensée  française, 
fut  considérée  comme  l'un  des  événements  les  plus 
importants  de  Thistoire  de  l'économie  politique.  Ju:»- 
que  là ,  chaque  exhibition  locale  n'avait  été  qu'un 
inventaire  plus  ou  moins  exact  de  la  puissance  manu- 
facturière de  chaque  peuple.  L'Angleterre,  appelant  le 
monde  à  ce  concours  mémorable,  avait  mis  tous  les 
hommes  d'étude  en  position  de  connaître  l'ensemble 
des  produits  du  globe,  et  de  constater  chez  les  diffé- 
rents peuples  les  conditions  et  les  nécessités  de  cette 
production. 

Â  l'exposition  de  Londres  il  ne  s'agissait  plus  de 
celle  de  l'Angleterre.  Tous  les  peuples  venaient  d'ex- 
poser à  côté  des  anglais  les  produits  de  leurs  industries, 
et  pour  la  première  fois,  la  France  avait  été  admise  à 
faire  admirer  à  la  population  de  la  Grande-Bretagne 
ceux  dont,  jusqu'alors,  elle  avait  elle-même  ignoré 
la  valeur  industrielle  et  surtout  le  mérite  artistique. 
La  France  y  brilla  par  la  puissance  de  son  initiative, 
par  le  bon  goût  de  ses  dessins  et  la  perfection  de  ses 
marchandises;  seulement,  on  doit  ajouter,  ce  qui 
était  vrai,  c'est  qu'elle  ne  s'était  peut-être  pas  assez 
préparée  à  prendre  part  à  ce  concours  international. 
Elle  fut  prise  un  peu  à  Vimproviste,  et,  cependant, 
elle  y  eut  un  remarquable  succès.  Sur  18,000  expo- 
sants environ  l'Angleterre  en  compta  9,734,  la  France 
1,760. 

L'Angleterre  y  obtint  79  grandes  médailles,  1 ,265 
médailles  de  2*  classe  et  2,089  mentions  honorables  ; 
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La  France  57  grandes  médailles,  622  de  seconde 
classe  et  1 ,050  mentions  honorables  ^ 

L'année  1851  venait  donc  de  produire  un  fait  des 
plus  importants  et  des  plus  féconds  en  heureuses  con- 
séquences. Une  exposition  universelle  et  internationale 
s'était  ouverte  à  Londres,  et  presque  tous  les  peuples 
de  l'Europe  y  avaient  envoyé  les  produits  de  leurs  indus- 
tries. Tout  le  monde  avait  applaudi  à  cette  lutte  pacifi- 
que qui  inaugurait  une  nouvelle  ère  dans  les  relations 
des  peuples,  et  l'industrie  française  y  avait  obtenu  un 
grand  et  légitime  sucrés. 

Le  président  de  la  république  voulut  marquer  tout 
le  prix  qu'il  attachait  à  ce  résultat,  en  récompensant 
les  plus  habiles  exposants  par  des  décorations  de  la 
légion  d'honneur,  qu'il  distribua  avec  sol.ennité.  Le  25 
novembre  fut  le  jour  choisi  pour  cette  distribution. 
L'auditoirejétait  nombreux.  Le  discours  que  le  prince 
y  prononça  fut  vivement  applaudi  :  après  avoir  rendu 
hommage  à  l'idée  de  l'exposition  universelle,  et  félicité 
l'industrie  française  des  succès  qu'elle  venait  d'y  ob- 
tenir, le  prince  aborda  les  questions  politiques  qui,  à 
cette  époque,  étaient  l'objet  des  préoccupations  les  plus 
graves  et  de  l'anxiété  générale. 

Ce  discours^  laissait  pressentir  d'énergiques  réso- 
lutions, que  bien  du  monde  prévoyait,  et  que  les  uns 


1  Voir,  aux  pièces  jnstiflcatives,  la  situation  des  industries  du  coton,  de 
la  laine  et  du  lin  à  rexposition  de  Londres  en  1851,  diaprés  les  rapport» 
des  membres  du  jury^de  res  diverses  classes. 

t  Voir  ce  discours  aux  pièces  justificatives. 


attendaient  de  l'initiative  du  président  de  la  république 
et  les  autres  des  pouvoirs  de  rassemblée. 

Depuis  plusieurs  mois  l'incertitude  qui  régnait 
dans  les  esprits  avait  eu  une  fâcheuse  influence  sur 
le  commerce,  si  prospère  depuis  deux  ans,  et  l'indus- 
trie ne  vendait  que  très-(]ifBcilement  ses  produits. 

Voici  en  quels  termes  la  chambre  des  manufactures 
exposait,  le  31  juillet  1851*,  au  préfet  de  l'Aisne,  la 
situation  du  commerce  à  Saint-Quentin:  a  L'année 
>  dernière  nos  produits  fabriqués,  disait  ce  rapport, 
»  s'écoulaient  à  mesure  de  leur  rentrée  de  la  fabrica- 
»  tion,  et  cette  année  il  en  est  autrement.  La  défiance 
»  dans  l'avenir  est  telle  que  les  acheteurs  ne  prennent 
o  que  ce  qui  leur  est  indispensable  ;  et  il  en  résulte 
»  une  agglomération  de  tissus  qui  en  fait  baisser  les 
»  cours.  » 

Cette  situation  se  continuait  lorsqu'arriva  le  grand 
événement  politique  du  2  décembre  1851. 

Ce  fut  le  moment  où  l'assemblée  nationale  discutait 
la  proposition  dite  des  questeurs  que  le  prince  prési- 
dent choisU  pour  faire  le  coup  d'état. 

Cet  événement  appartient  à  l'histoire,  qui  dira  un 
jour  quelles  furent  se^  conséquences  sur  l'avenir  de  la 
France. 

A  Saint-Quentin,  des  voyageurs  qui  arrivèrent  dans 
la  soirée  du  mardi  2  décembre,  y  apportèrent  la  ni)n- 
velle  du  coup  d'état  qui  venait  de  s'accomplir  à  Paris. 
Chacun  se  la  disait  tout  bas  et  la  commentait  suivant 

1  Délibérations  de  la  chambre  consultative  du  31  juillet  1851. 
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ses  impressions,  mais  elle  ne  fut  généralement  connue 
par  la  population  que  le  lendemain  3  décembre. 

Voici  comment  elle  fut  annoncée  par  un  des  jour- 
naux de  la  localité^. 

«  Des  nouvelles  importantes  arrivent  de  Paris  ;  on 
»  comprendra,  après  les  avoir  lues,  que  nous  soyons 
»  obligé  de  nous  abstenir  de  toute  réflexion  ;  la  pa- 
»  rôle  est  aux  événements,  nous  rapporterons  les 
»  faits^.  )» 

Ce  journal,  d'après  le  Moniteur j  faisait  connaître 
les  proclamations  du  président  de  la  république  au 
peuple  français ,  la  composition  de  son  nouveau  mi- 
nistère et  les  décrets  qui  dissolvaient  l'assemblée 
nationale  et  le  conseil  d*état;  qui  convoquaient  le 
peuple  français  dans  ses  comices,  à  partir  du  14  jus- 
qu'au 21  décembre,  et  qui  proclamaient  Tétat  de 
siège  dans  toute  l'étendue  de  la  première  division 
militaire. 

Le  président  de  la  république  avait  décrété,  le  2  dé- 
cembre, que  tout  citoyen  serait  appelé  à  se  prononcer 
par  un  oui  ou  par  un  non  sur  le  plébiscite  qui  devait 
lui  maintenir  l'autorité  pour  10  ans  et  lui  déléguer  le 
droit  de  faire  une  constitution. 

Ce  fut  le  20  et  le  21  décembre  que  la  France  répon- 
dit à  cet  appel.  Le  vote  eut  lieu,  et  7,439,216  bulletins 


1  Le  Courrier  de  Saint-QuefUin  du  mercredi  3  décembre  1851, 
n»99. 

t  Voir  les  faits,  eo  ce  qni  concerne  la  ville  de  SainH}aentio,  an  procès^ 
-▼erbal  de  la  séance  du  conseil  municipal  du  3  décembre  1851.  (Uvre  des 
délibérations.) 
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portèrent  le  mot  oui,  et  640,737  le  mot  non^.   La 
décision  ne  pfmvait  être  plus  significative^. 

Le  31  décembre,  au  soir,  lorsque  le  dépouillement 
des  votes  fut  terminé,  la  commission  consultative  se 
rendit  au  palais  de  l'Elysée,  et  le  vice-président  en 
présenta  le  résultat  au  prince  Louis-Napoléon,  en  ajou- 
tant :  <r  que  jamais,  dans  aucun  pays,  la  volonté  natio- 
o  nale  ne  s'était  aussi  solennellement  manifestée.  » 

Le  prince  prit  la  parole  et  dit  à  la  commission  :  a  La 
»  France  a  répondu  à  l'appel  loyal  que  je  lui  avais  fait. 
»  Elle  a  compris  que  je  n'étais  sorti  de  la  légalité  que 
»  pour  rentrer  dans  le  droit.  Plus  de  sept  millions 
»  viennent  de  m'absoudre,  en  justiiSant  un  acte  qui  n'a- 
)»  vait  d'autre  but  que  d'épargner  à  la  France  et  à 
0  l'Europe,  peut-être,  des  années  de  troubles  et  de 
»  malheurs.  » 

Une  nouvelle  période  allait  s'ouvrir  pour  l'histoire 
de  notre  pays  ;  mais  la  présidence  décennale  qui  ve- 
nait d'être  proclamée  ne  devait  pas  durer  longtemps, 
et  en  effet,  après  une  année  d'existence,  elle  fut  con- 
tinuée par  l'empire. 

L'année  1852,  dont  on  appréhendait  généralement 
la  venue,  commençait  sous  des  auspices,  sinon  riants. 


t  II  y  eut  36,820  balletins  annulés. 

î  Dans  la  ville  de  f)ainH}uenlin,  il  y  avait  6,933  électeurs  inscrits,  il 
y  eut  4,699  votants,  dont  3,790  oui,  873  non  et  38  bulletins  nuls. 

Dans  le  canton  de  Saint- Quentin,  il  y  avait  8,859  électeurs  inscrits, 
6.456  voUnls:  5,462  oui,  952  non,  et  44  bulletins  nuls 

Dans  l'arrondissement  de  Saint -Quentin,  il  y  avait  36,698  électeorK 
inscrits,  31,892  voUnts  :  30.249  oui,  1,466  non  et  133  voix  perdues 

Dans  le  département  de  TAisne,  il  y  avait  160,049  électeurs  inscrits, 
143,049  votanU:  137,062  oui,  5,383  qoo  et  604  bulletins  nuls. 
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puisque  toutes  les  agitations  politiques  n'étaient  pas 
encore  calmées,  du  moins  plus  rassurants. 

La  France  paraissait  disposée  à  entrer  dans  une  voie 
à  la  fois  de  calme  et  d'action  :  de  calme,  parce  que  l'on 
espérait  qu'aucune  secousse  ne  viendrait  plus,  à  l'in- 
térieur, ébranler  sa  tranquillité;  d'action,  parce  qu'elle 
se  disposait  à  se  mettre,  avec  une  merveilleuse  ardeur, 
à  la  poursuite  de  toutes  les  grandes  améliorations. 

Cette  année,  que  des  prédictions  annonçaient  comme 
devant  être  peu  favorable  à  Tindustrie,  fut,  au  con- 
traire, inaugurée  par  un  mouvement  d'activité  qui  fut 
signalé  au  gouvernement  par  les  rapports  des  cham- 
bres de  commerce.  C'est  ainsi  que  s'exprimait  celle  de 
Saint-Quentin  dans  une  de  ses  dépêches  adressée  au 
préfet  de  l'Aisne*  :  «L'année  dernière,  nous  étions 
»  inquiets,  disaient  les  membres  de  la  chambre,  sur 
»  l'avenir,  nous  n'osions  nous  livrer  à  aucune  opéra- 
»  tion  sérieuse  et  de  longue  haleine;  aujourd'hui, 
»  nous  sommes  rassurés.  » 

La  France  sentait  le  besoin  de  développer  en  paix 
ses  richesses,  et  stimulée  par  les  progrès  matériels 
qu'avaient  acompUb  les  nations  voisines,  comme  Tex- 
posilion  universelle  do  1851  l'avait  démontré,  elle  sem- 
blait rechercher  les  moyens  les  plus  certains  pour  arri- 
ver à  ce  but. 

Le  gouvernement  de  juillet  n'avait  pas  pu  donner 
aux  chemins  de  fer  tout  le  développement  qu'il  dési- 
rait et  qui,  de  toutes  parts,  lui  était  réclamé.  Depuis  sa 

l  Extrait  d'une  délibérs^tion  de  U  chambre,  du  3  aofti  1952. 
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présidence,  le  prince  Napoléon  n'avait  rien  négligé 
pour  imprimer  à  leurs  travaux  une  vive  impulsion  ; 
mais,  gêné  parles  rivalités  des  villes  traversées  par  des 
voies  ferrées  ou  désirant  en  obtenir,  il  avait  été  sou- 
vent empêché  de  réaliser  des  projets  utiles.  Débarrassé 
de  gênantes  entraves,  il  s'appliqua,  avec  la  plus  grande 
ardeur,  à  presser  Tacbèvement  du  réseau  français  qui 
devait  donner,  au  point  de  vue  de  la  prospérité  géné- 
rale, de  merveilleux  résultats. 

Il  ordonna  la  prompte  exécution  du  chemin  de  fer 
de  ceinture  destiné  à  relier  à  Paris  les  gares  des  diffé- 
rentes lignes,  puis  concéda  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Avignon,  le  chemin  entre  le  Mans  et  Laval,  de  Dijon 
à  Besançon,  de  DôIe  à  Salins,  le  chemin  de  fer  destiné 
à  relier  Strasbourg  à  la  frontière  bavaroise.  L'état  se 
déchargeait  ainsi,  et  avec  raison,  sur  l'industrie  privée, 
du  soin  de  construire  les  voies  ferrées. 

Un  décret  du 28  mars  régla lachèvementdu  réseau 
du  chemin  de  fer  du  centre  et  du  sud-ouest  de  la 
France  et  la  fusion  des  quatre  compagnies  des  chemins 
de  Paris  à  Orléans,  du  Centre,  d'Orléans  à  Bordeaux 
et  de  Tours  à  Nantes.  En  même  temps  le  gouverne- 
ment s'occupait  de  l'établissement  de  la  télégraphie 
électrique,  cet  auxiliaire  puissant  des  chemins  de  fer, 
et  il  affectait  divers  crédits  à  l'amélioration  de  la  navi- 
gation, au  rachat  par  l'état  du  canal  de  Bourgogne, 
du  canal  du  Rhône  au  Rhin  et  des  quatre  canaux. 

Depuis  la  fin  de  l'année  1848,  la  ville  de  Saint- 
Quentin  avait  demandé,  par  l'intermédiaire  de  ses 
organes  municipaux  et  commerciaux,  que  son  chemin 


de  fiff  fnl  proluoeé  ^-irïbqî'^ne»'.  afta  d'Are  le&ée  plas 
dîivcUiDcol  d  par  ose  voie  ^as  eoattie.  à  b  BdçkpK 
d'aboni,  cl  k  l'AIHiusiie  ensoite.  La  créalïoe  ëe 
cette  n-MireUe  Itene  znit  poor  but  de  sopprimer  le 
tnasit  bolUndaif,  de  fiTori^er  nos  eiportatioos  et  nos 
iiDp>rtatiâfiâ,  et  de  piicer  a-yi  oane^.  qni  taient  par- 
ticulièrement alîmeol^  pv  les  houillères  belses.  près 
du  basait  de  CharieroT,  l'ua  des  plos  ricb^  et  l'un  de 
ceux  oii  l'estraftîooeiiïeait  le  moins  de  frais.  Ce  che- 
min, vivement  déliré,  était  d'une  utOilé  incontestée. 

Poil  r  l'obteDir.  le  conseil  mnnictpil  et  la  cbambre  des 
manufactures  «nient  nommé  des  dâé^ués  diareés  dn 
soin  de  poursuivre  sans  relâche  cette  concession,  qui 
était  sollicitée  par  plusieurs  compisnîes  financières. 

Un  autre  projet  de  chemin  de  fer,  qni  émanait  de 
l'initiative  de  Cambrai  et  pour  lequel  cette  viOe  avait 
demandé  l'appui  de  celle  de  Saint-Quentin,  lui  avait 
également  été  soumis  dansles  premiers  mens  de  l'année 
1850.  Il  consistait  à  réclamer,  en  faveur  d'une  compa- 
gnie anglaise,  l'autorisation  de  construire  un  raîl-way 
qui  partirait  de  Douai  pour  aboutir  ï  Reims,  en  pas- 
sant par  Cambrai,  Saint-Quentin,  La  Fère  et  Laon. 

Cette  ligne,  dont  la  concession  devait  ^tre  demandée 
au  gouvernement  moyennant  une  garantie  d'un  mini- 
mum d'intérêt,  était  appelée  k  relier  l'Angleterre  k 
l'Allemagne  et  les  provinces  du  nord  à  celles  de  l'est 
de  la  France.  Il  devait  partir  de  Douai,  oi'i  passait  le 
«■■hemin  de  fer  du  Nord,  et  aboutir  à  la  ville  de  Reims 
|iii  i-tait  desservie  par  celui  de  Paris  à  Strasbourg. 

Ce  projet,  également  utile  aux  intérêts  génémux  de 
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la  France  et  à  celui  des  localités  que  cet  embranchement 
devait  desservir,  occupa  pendant  une  année  les  délé- 
gués des  villes  de  Cambrai,  Sain^rQuentin,  Laon  et 
Reims  ^ 

Mais  le  gouvernement,  qui  avait  reconnu  les  incon- 
vénients des  concessions  partielles  accordées  aux  petites 
compagnies,  qui  avait  vu  que  les  forces  isolées  ou  de 
rétat  ou  de  l'industrie  privée  même  étaient  insuffisantes 
pour  une  œuvre  aussi  grande  que  la  construction  du  ré- 
seau des  chemins  de  fer  français,  avait  résolu  de  les  faire 
concourirrunetl'autre  à  son  exécution.  Il  avait  cherché 
à  placer,  autant  que  cela  était  possible,  les  embran- 
chements nouveaux  dont  Tutilité  générale  lui  était  jus- 
tifiée entre  les  mains  des  sociétés  financières  déjà 
chargées  d'exécuter  les  lignes  principales. 

Le  gouvernement  désirait  surtout  voir  la  France 
dotée  d'un  grand  nombre  de  voies  ferrées,  et,  pour  y 
parvenir,  il  se  montra  disposé  à  autoriser  la  prolonga- 
tion de  la  durée  des  concessions  déjà  accordées  aux 
grandes  compagnies  ;  seulement  il  leur  imposa  la  con- 
dition d'e:(écuter  les  lignes  secondaires  qui  se  rattache- 
raient à  leurs  principaux  réseaux. 

C'est  ce  motif  qui  fit  que  les  embranchements  de 
Saint-Quentin  vers  la  frontière  de  Belgique  par  Mau- 
beuge  et  de  Douai  à  Reims  par  Cambrai,  Saint-Quentin 


1  Ces  délégués  avaient  été  nommés  par  les  conseils  municipaux  de  ces 
quatre  villes.  Celui  de  Cambrai  était  M.  Minangoy*  colonel  de  sa  garde 
nationale;  celui  de  Saint-Quentin,  M.  Charles  Picard;  celui  de  Laon, 
M.  R.  de  Campeau,  recHveur-général  et  membre  du  conseil  municipal;  t;t 
celui  de  Keims,  M.  Werlé,  adjoint  au  maire  de  cette  ville,  et  ancien  pré- 
sident de  son  tribunal  de  commerce. 


et  Lion,  si  chileureusement  deiiiiQ'ies  au  gouverne- 
ment  par  les  dél&rués  de  ces  diverses  cités,  au  lieu 
d'être  donnés,  Tun  à  la  société  Cordier,  lautre  à  la 
société  Pelo-Geâch  el  C*,  qui  en  réclamaient  la  con- 
eession,  furent  accordés  à  la  compaenie  des  chemins  de 
fer  du  Nord*. 

Cette  nouvelle,  la  plus  heureuse  que  pouvait  rece- 
voir la  ville  de  Saint-Quentin,  dirait  le  journal  qui 
Tannonçait',  y  était  parvenue  le  jeudi  19  février  1 852, 
par  une  lettre  de  son 'délégué.  U  Tiisait  savoir  à  son 
administration  municipale  que  le  gouvernement  avait 
concédé  à  la  compagnie  du  Nord  :  1*  le  prolongement 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à  la  frontière  de 
Belgique  ;  2*  un  chemin  de  fer  du  Cateau  à  Somain  ; 
3*  un  autre  de  Tergnier  à  Reims;  4*  et  un  autre,  enfin, 
de  Noyelles  à  Saint- Valéry. 

Cette  convention  provisoire,  passée  entre  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  MM.  les  administrateurs 
de  la  compagnie  du  Nord,  reçut  plus  tard  certaines 
modifications  qui  se  trouvèrent  rectifiées  dans  celle  du 


i^ 


1  Voici  dans  quelle  proponion  les  grands  travaax  en  chemin  de  fer  ont 
éié  eiécutés  on  concédés  ;  nous  les  prenons  de  1823  à  1858  seulement: 
di<  l^^r  janv.  1823  au  1«rjanv.  1828      U2  kil.  concédés      18  eiécutés. 
»  1828  »  1812      806  t  569        • 

»  18i2  »  1852   3,112  »  2,989        » 

»  1852  n  1858  9,810  "  3,882        » 

Ainsi  la  moyenne  par  chaque  année  a  été  : 
du  l'rjanv.  1823  au  l^'janv.  1828        28  kil.  concédés      A  exécutés 
•  1828  »  1842        58  »  i9         • 

»  18i2  •  1852       310  >  298        • 

»  1852  •  1858       iOO  >  555        - 

%  Le  Courrier  de  Saint-Quentin,  du  22  fémer  t852,  u^  \h. 
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i3  août  18S3.  Elles  consistaient  à  remplacer  la  conces- 
sion delà  ligne  du  Cateau  à  Somain  par  un  chemin  de 
fer  passant  près  ou  par  la  ville  de  Cambrai. 

Ainsi  celle  de  Saint-Quentin,  qui  était  déjà  en  com- 
munication avec  Paris,  centre  de  tout  notre  grand 
réseau  ferré,  venait  d'obtenir  d'être  reliée  directement 
avec  la  Belgique,  avec  TÂllemagne,  et  les  cités  du 
nord  et  de  Test  de  la  France.  C'était  un  immense 
avantage  pour  son  présent,  et  surtout  pour  son  avenir, 
qui  lui  était  accordé  par  les  dernières  conventions  in- 
tervenues entre  l'état  et  la  compagnie  du  Nord;  aussi 
cette  nouvelle  y  fut-elle  reçue,  comme  le  dirent  les 
journaux  locaux,  avec  des  témoignages  d'une  grande 
satisfaction. 

Un  autre  projet  y  fut  aussi  parfaitement  accueilli, 
ce  fut  celui  de  l'établissement  d'un  lycée.  Depuis 
longtemps  le  conseil  municipal  de  Saint-Quentin  s'en 
était  occupé.  En  1845  et  en  1846,  il  n'avaitpu  se  met- 
tre en  position  d'obtenir  le  privilège  d'un  collège  royal 
qu'en  avisant  à  accroître  ses  ressources  disponibles  à 
l'aide  d'un  remaniement  des  tarifs  de  son  octroi.  Cette 
question,  par  plusieurs  motifs,  avait  alors  été  ajournée. 
Mais  une  loi,  qui  concernait  l'établissement  des  lycées 
dans  les  départements^ayanl  été  rendue  le  1S  mai  1850, 
les  dispositions  annoncées  du  gouvernement  sur  la 
nouvelle  constitution  de  l'instruction  publique  firent 
craindre  que  si  Saint-Quentin  n'obtenait  pas  de  lycée, 
une  autre  ville  du  département  pourrait  bien  en  être 
immédiatement  dotée.  Cette  loi  de  1850  disait:  «qu'ils 
9  y  seraient  fondés  et  entretenus  par  l'état  avec  le 
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«  concours  des  départements  et  des  villes.  Que  celles 
•  dont  les  collèges  communaux  seraient,  sur  la  demande 
»  du  conseil  municipal,  érigés  en  lycée,  devraient 
»  faire  les  dépenses  de  construction  et  d'appropriation 
B  requises  à  cet  effet,  comme  de  fournir  le  mobilier 
»  et  les  collections  nécessaires  à  l'enseignement  et 
1»  d'assurer  l'entretien  et  les  réparations  des  bâti- 
I»  ments.  » 

Dans  cette  situation,  il  fut  proposé  par  son  adminis- 
tration au  conseil  municipal  de  demander  au  gouver- 
nement rétablissement  d'un  lycée  dans  la  ville  de 
Saint-Quentin  ;  de  décider  l'offre  d'un  grand  terrain 
au  champ  de  Mars,  entre  la  place  qui  termine  la  rue 
du  Palais-de-Justice,  le  boulevart  et  les  rues  Racine  et 
La  Fontaine,  pour  l'y  placer,  et  de  voter  un  emprunt 
de  450,000  francs  pour  couvrir  les  dépenses  de  cons- 
truction et  d'acquisition  de  son  mobilier. 

Cette  proposition  fut  adoptée  par  le  conseil,  et 
l'administration  municipale  chargée  de  faire  dresser 
sans  retard  les  plans  et  les  devis. 

Ce  lycée,  parfaitement  situé,  très-convenablement 
établi,  répondait  à  l'importance  toujours  croissante  de 
la  cité;  seulement  les  plans  et  devis  qui,  outre  Taban- 
don  gratuit  des  terrains,  s'élevaient  à  450,000  francs, 
se  sont  trouvés  depuis  considérablement  dépassés  *. 

Les  derniers  mois  de  l'année  1852,  de  cette  année 


1  Le  lycée  a  coûté  &  la  ville  la  somme  de  724.738  fr.  15  c^nt.,  c'est-à- 
dire  ce.le  de  27i,738  fr  25  cent,  en  plus  que  ne  portaient  lejt  plans 
et  devis.  Le  Momteur  du  11  août  1853  a  fait  connaître  le  décret  qui 
transformait  en  lycée  le  collège  comiAuual  de  Saint-Quentin. 
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qui  avait  été  si  prospère  pour  le  commerce,  virent 
changer  la  forme  du  gouvernement  delà  France. 

Le  29  octobre,  le  Moniteur  publia  un  décret  qui 
convoquait  le  sénat  pour  le  4  novembre.  Ce  décret  était 
précédé  de  quelques  considérations  sur  les  manifes- 
tations qui  venaient  de  se  produire  dans  le  pays  et  qui 
imposaient  au  président  le  devoir  de  consulter  le  grand 
corps  de  Tétat  chargé  du  maintien  et  du  développement 
de  la  constitution.  Ce  message  fut  bien  accueilli.  Sa 
communication  ne  pouvait  pas  donner  lieu  à  une 
longue  discussion,  et  la  commission  nommée  par  le 
sénat  chargea  immédiatement  un  jurisconsulte  émi- 
nent*  de  présenter  son  rapport. 

Ce  rapport  concluait  à  la  présentation  d'un  sénatus- 
consulte  dont  voici  les  principaux  articles  : 

Article  1".  La  dignité  impériale  est  rétablie.  Louis- 
Napoléon  Bonaparte  est  empereur  sous  le  nom  de 
Napoléon  lU. 

Article  8.  La  proposition  suivante  sera  présentée  à 
l'acceptation  du  peuple  français  dans  les  formes  déter- 
minées par  les  décrets  des  2  et  4  décembre  1851  :  «  Le 
a  peuple  veut  le  rétablissement  de  la  dignité  impérial^ 
»  dans  la  personne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte, 
A  avec  hérédité  dans  sa  descendance  directe,  légitime 
»  ou  adoptive,  et  lui  donne  le  droit  de  régler  Tordre 
»  de  succession  au  trAne  dans  la  famille  Bonaparte, 
0  ainsi  qu'il  est  prévu  par  le  sénatus-consulte  du  7 
y>  novembre  1852.  o 

1  M.  Troploog. 


' 
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Le  sénat  délibéra  sur  chacun  des  articles  du  sénatus- 
consulte,  lesquels  furent  ensuite  adoptés  par  86  voix 
sur  87  votants  ^ 

Le  rétablissement  de  l'empire  venait  d*ôtre  prononcé 
par  le  sénat;  mais  sa  décision  ne  pouvait  avoir  de 
force  qu'autant  qu'elle  serait  ratifiée  par  la  nation. 

Le  peuple  français  fut  en  conséquence  convoqué 
dans  ses  comices  pour  les  20  et  21  novembre,  et  le 
corps  législatif  chargé  de  dépouiller  les  votes. 

Il  procéda  au  compte  des  suffrages,  et  il  se  trouva 
qu'au  i*'  décembre  7,824,189  voix  s'étaient  pronon- 
cées pour  le  rétablissement  de  l'empire;  253,145  seules 
l'avaient  repoussé. 

Le  nombre  des  suffrages  afSrmatifs  fut  plus  tard 
grossi  par  ceux  de  l'armée  et  par  celui  de  quelques 
communes  dont  les  résultats  n'avaient  pas  été  connus 
le  1"  décembre.  Il  s'éleva  définitivement  au  chiffre  de 
8,157,752». 

L'année  1853,  qui  devait  finir  au  milieu  d'une  crise 
de  céréales  et  de  bruits  de  guerre,  avait  commencé  au 
milieu  des  plus  riants  présages. 

L'empereur  Napoléon  s'était  marié  le  30  janvier 


1  On  altribue  cet  unique  vote  négatif  à  M.  Vieillard.  (Hiitoire  popu- 
laire de  la  France»  2*  volume,  page  370). 

2  Voici  les  résultats  des  votes  des  ville,  cabton,  arrondissement  de  Saint- 
Quenlin  el  du  département  de  TAisne  pour  le  rétablissement  de  l'empire  : 

Ville  de  Saint-Quentin,  électeurs  inscrits  6,243,  i,i03  votants: 
3,715  oui,  609  non,  79  bulletins  nuls. 

Canton  de  Saint-Quentin,  électeurs  inscrits,  8,353,  6, (Si  votants: 
5,327  oui,  710  non  et  124  bulletins  nuls. 

Arrondissement  de  Saint-Quentin,  36,i53  électeurs  inscrits  :  30,364  oui, 
1,235  non  et  194  bulletins  nuls. 

Département  de  T Aisne:  137,684  oui,  4.367  non. 


avec  Mademoiselle  Eugénie  de  Montijo,  comtesse  de 
Téba,  fille  du  comte  de  Téba,  grand  d'Espagne  de 
première  classe,  qui,  sous  le  premier  empire,  avait 
servi  la  France.  Ce  mariage  avait  été  la  cause  de  fêtes 
nombreuses  et  brillantes  qui,  comme  toujours,  avaient 
été  favorables  à  l'activité  de  son  commerce. 

Cette  année  fut  également  profitable  aux  manu- 
factures de  la  ville  de  Saint-Quentin,  qui  éotiulèrent 
avec  facilité  leurs  marchandises,  et  à  ses  ouvriers, 
qui  obtinrent  constamment  des  salaires  rénuméra- 
teurs. 

Ce  fut  en  1853,  que  fut  décidé  rétablissement  du 
musée  communal  et  de  la  télégraphie  électrique,  dans 
les  locaux  de  Fervaques  ;  qu'eut  lieu,  les  49  et  20  mai, 

le  premier  concours  des  animaux  reproducteurs  pour 
les  huit  départements  de  ta  région  du  Nord;  Tinstal- 
lation  de  la  chambre  de  commerce,  et  que  surgit  à 
Saint-Quentin  un  nouveau  projet  de  chemin  de  fer  qui 
y  prit  pour  ainsi  dire  naissance. 

Toutefois,  Ton  doit  ajouter  que  Ton  commençait 
déjà  à  cette  époque  à  s'y  préoccuper  de  la  très-grande 
quantité  des  étoffes  de  coton  que  les  industries  de 
l'Alsace  et  des  Vosges  envoyaient  y  vendre.  Cette  nou- 
velle concurrence,  que  ces  fabricants  venaient  faire  à 
ceux  de  Saint-Quentin,  était  de  nature  à  alarmer  la 
sollicitude  de  sa  chambre  consultative,  qui  considéra 
comme  un  de  ses  devoirs  d'en  signaler  à  plusieurs 
reprises  les  dangers. 

Ainsi,  dès  le  27  mai  1852,  l'un  de  ses  membres, 
en  faisant  à  cette  chambre  la  proposition  de  créer  à 
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Saint-Quentin  un  entrepôt  réel  de  marchandises, 
disait^:  a  Nous  sommes  tous  d*accordpour  reconnaître 
I»  la  triste  situation  qui  serait  faite  avant  peu  d'années 
)  à  notre  industrie  des  tissus  de  coton,  si  Ton  n'avisait 
»  pas,  par  de  nouveaux  progrès  ou  de  nouvelles  corn- 
»  binaisons,  à  s'opposer  à  l'envahissement  de  notre 
»  marché  par  des  produits  similaires  aux  nôtres.  » 

Ces  moyens  de  résister  à  la  nouvelle  concurrence 
qui  était  faite  aux  manufactures  de  Saint-Quentin, 
chacun  les  indiquait,  seulement,  trop  peu  cherchèrent 
alors  à  les  réaliser. . . . 

Nous  reviendrons  sur  ce  sujet,  qui  a  eu  sur  leurs 
industries  une  grande  importance. 

Nous  venons  de  dire  que  ce  fut  en  1 8S3  que  s'éla- 
bora un  projet  de  chemin  de  fer  qui,  appelé  h  relier 
les  provinces  de  l'ouest  de  la  France  avec  celles  de 
Test,  devait  mettre  en  communication  directe  la  ville 
de  Saint-Quentin  avec  celles  de  Ham,  d'Amiens,  de 
Rouen,  du  Havre  et  la  mer. 

La  première  pensée  de  ce  nouveau  rail-way  est  due 
.à  une  initiative  Saint-Quentinoise,et  voici  dans  quelles 
conditions  :  La  proclamation  de  l'empire  venait  de 
donner  un  grand  développement  à  Taugmentaticn  de 
notre  réseau  de  chemins  de  fer. 

Chaque  jour  de  nouvelles  lignes  étaient  concédées 


1  Procès-verbal  d*une  délibëratioo  de  la  chambre  consultative,  du 
27  mai  1852,  cootenaot  la  proposition  faite  par  Tuo  de  ses  membres 
d*obtenir  rétablissement  à  Saint-Ouenlin  d'un  entrepôt  réel  de  marchan- 
dises. Les  dépenses  que  devait  occasionner  cette  création  ont  fait  tourner 
l'exécution  de  cet  utile  projet. 
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et  certaines  obtenaient  des  garanties  d'un  minimum 
d'intérêt  qui  étaient  accordées  aux  compagnies  qui  se 
présentaient  pour  les  exécuter.  De  toutes  parts,  on 
voyait  surgir  des  projets  d'embrancliements  pour  rat- 
tacher les  unes  aux  autres  les  lignes  qui  étaient  déjà 
ou  qui  allaient  être  bientôt  mises  en  exploitation. 

Les  administrateurs  de  ces  compagnies  étaient  ordi- 
nairement des  capitalistes,  des  anciens  fonctionnaires 
distingués  ou  des  banquiers  de  la  France  ou  de 
Tétranger,  lesquels  eurent,  plus  tard,  la  pensée  de 
s'adjoindre  quelques  habitants  des  localités  qui  de- 
vaient être  desservies  par  ces  nouveaux  embran- 
chements. 

Ce  fut,  sans  doute,  avec  le  désir  de  donner  une 
couleur  locale  au  personnel  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie  qui  devait  se  former  pour  créer 
une  ligne  ferrée  entre  Saint-Quentin  et  Amiens,  qu'il 
fut  proposé  à  un  habitant^  de  cette  première  ville 
de  faire  partie  de  ce  conseil,  de  le  présider  et  de  choisir 
ses  collègues. 

Le  Saint-Quentinois  à  qui  cette  proposition  avait 
été  adressée,  plus  habitué  aux  affaires  du  commerce 
qu'à  celles  des  chemins  de  fer,  l'eût  certainement 
refusée,  sans  les  conseils  de  ses  amis,  et  si,  sur 
sa  demande,  on  ne  lui  eût  pas  accordé  que  cette 
ligne,  qui  ne  devait  d'abord  relier  que  la  ville  de 
Saint-Quentin  à  celle  d'Amiens,  serait  ensuite  pro- 
longée sur  Rouen  et  vers  l'Océan. 

1  L*habitaiit  de  Saint-Quentîo  à  qui  ces  propositions  fareat  adressées 
^  l*autear  de  celle  étude. 

TOMB  II  20 


—  306-- 

Avec  cette  condition,  ce  rail-way  avait  seulement 
sa  raison  d*être,  car  il  ne  pouvait  présenter  des  résul- 
tats satisfaisants  à  la  compagnie  qui  le  soumissionne- 
rait qu'autant  qu'il  mettrait  en  communication  la 
Normandie  et  la  mer  avec  les  bassins  houillers  de 
la  Belgique,  avec  les  provinces  rhénanes,  une  partie 
de  TAllemagne  et  les  départements  des  Ârdennes,  de 
Test  et  du  nord  de  la  France*. 

Ce  chemin  avait,  surtout,  l'avantage,  aux  yeux  de 
ceux  qui  allaient  l'entreprendre,  de  desservir  plus 
particulièrement  les  intérêts  des  commerçants  de 
Sain t-Que.n tin,  en  leur  donnant  l'immense  avantage 
de  recevoir  plus  économiquement  et  plus  directement 
d'Amérique  leurs  cotons  en  laine  et  toutes  leurs  den- 
rées coloniales. 

Ce  projet,  si  utile  pour  l'avenir  de  cette  ville,  ne 
pouvait  être  que  favorablement  accueilli  par  sa  popu- 
lation, et  il  le  fut  en  effet. 

On  s'empressa  d'y  nommer  des  délégués  chargés 
de  seconder  les  efforts  d'une  compagnie  qui  ne  s'était 
formée  qu'avec  le  désir  de  contribuer  à  faire  exécuter 
un  chemin  de  fer  avantageux  aux  intérêts  généraux 
des  pays  que  chacun  de  ses  membres  représentait*. 


1  Ce  chemin,  qui  est  le  prolongement  de  celui  deSerquigny  qu*il  complète, 
avait  en  outre  pour  but  d*abréger  les  distances  par  les  voies  ferrées  de 
Rouen  à  Amiens  de  163  kilomètres;  de  Saint-Quentin  à  Rouen  de  94  et 
de  Saint-Quentio  à  Ainiens  de  91  kilomètres. 

2  Cette  compagnie  avait  également  pour  administrateurs  des  repré- 
sentants des  villes  de  Ham,  Amiens  et  Rouen. 
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Cette  compagDie  fut  plus  tard  chaleureusement  patro- 
née  par  les  hommes  les  plus  considérables  et  les  plus 
influents  des  contrées  qu'il  devait  desservir*  ;  et  quant 
à  elle,  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  pour 
la  formation  des  sociétés  qui  veulent  soumissionner 
un  chemin  de  fer,  elle  fit  immédiatement  les  démar- 
ches nécessaires  pour  être  agréée  par  le  ministre  des 
travaux  publics  et  autorisée  à  déposer  sa  demande 
de  concession.  Elle  s'occupa  ensuite  de  recueillir  une 
statistique  exacte  des  produits  présumés  de  sa  ligne 
et  de  faire  dresser  les  avant-projets  de  ses  études. 

Après  quatre  années  de  travaux  préparatoires  et  de 
démarches,  les  administrateurs  de  cette  ligne,  voyant 
le  gouvernement  résolu  à  concentrer  entre  les  mains 
des  grandes  compagnies  les  nouveaux  embranche- 
ments de  chemins  de  fer  qui  lui  étaient  demandés, 
s'empressèrent  d'entrer  en  pourparlers  avec  celle  du 
Nord,  et  de  lui  en  céder  les  études  et  la  concession. 

Le  réseau  de  la  compagnie  du  Nord  était  déjà  impor- 
tant. Le  13  août  i853,  elle  avait  obtenu  la  concession 
d'une  ligne  ferrée  : 

1^  De  Saint-Quentin  à  la  frontière  belge  par  Mau- 
beuge ; 


1  En  tête  du  comité  de  patronage  se  trouvait  le  comte  de  Beaumonl, 
sénateur,  qui  a  particulièrement  contribué  par  ses  démarches,  ses  conseils 
et  son  influence,  à  la  réussite  du  chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à  Rouen 
et  qui  vient  d'être  enlevé  à  son  pays  et  à  ses  amis  ;  puis  ensuite  MM  le 
duc  de  Vicence,  de  Fourmedt,  sénateurs^  Hébert,  comte  de  Cambacérés, 
comte  de  Kergorlay,  docteur  Gonneau,  Corneille,  Debrotonne,  membres  du 
corps  législatif,  des  conseillers  généraux  des  départements  de  l'Aisne,  de 
la  Somme»  de  la  Seine-Inférieure,  etc. 
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2*  Du  Gâteau  à  Somain,  en  passant  près  ou  par 
Cambrai. 

3*  De  Tergnier  à  Reims  par  Laon  ; 

4*  De  Noyelles  à  Saint- Valéry; 

Puis  ensuite  elle  avait  pris  à  bail  :  i*  celle  de  Char- 
leroi  à  Erquelines;  2*  celle  de  Namur  à  Liège  en  * 
Belgique,  ety  enfin,  le  26  juin  1857,  après  la  cession 
par  l'ancienne  compagnie  de  la  ligne  de  Saint-Quentin 
à  Rouen,  le  gouvernement  lui  concéda  en  outre  les 
chemins  de  fer:  1"*  de  Paris  à  Soissons;  2*  de 
Boulogne  à  Calais  avec  embranchement  sur  Marquise; 
3^  d'Amiens  vers  un  point  de  la  ligne  de  Creil  à  Saint- 
Quentin  à  déterminer  de  Tergnier  à  Saint-Quentin  ; 
i'^d'Arras  à  Hazebrouck  avec  l'embranchement  de 
Lens;  5*"  de  Chantilly  à  Senlis  ;  6"*  de  Pontoise  vers  un 
point  à  déterminer  de  la  ligne  de  Paris  en  Belgique 
près  de  Saint-Ouen- l'Aumône  ;  T  d'Ermont  à  Ar- 
genteuil. 

La  ligne  d'Amiens  à  Rouen,  avec  possibilité  d'un 
raccordement  sur  celle  du  Havre,  faisait  également 
partie  de  cette  concession  ;  mais  par  suite  d'une  décision 
du  gouvernement,  elle  fut  ainsi  accordée  :  les  deux 
tiers  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  et 
l'autre  tiers  à  celle  de  ceux  de  l'Ouesl.  Une  décision 
pareille  enleva  à  la  compagnie  du  Nord  le  chemin  de 
Laon  à  Reims,  pour  lui  donner  en  échange  celui  de 
Creil  à  Beau  vais. 

Le  parcours  qui  devait  réunir  par  une  voie  terrée 
la  Normandie  et  TOcéan  à  la  ville  de  Saint-Quentin 
entrait  trop  complètement  dans  le  réseau  déjà  exploité 
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par  cette  compagnie  pour  qu'il  ne  lui  fût  pas,  au  moins 
pour  la  plus  forte  part,  définitivement  concédé  :  c'est 
ce  que  comprirent  parfaitement-  et  ce  que  facilitèrent 
de  leur  mieux  ceux  qui  avaient  été,  en  1853,  les 
promoteurs  de  ce  raîl-way. 

Depuis^,  le  réseau  de  la  compagnie  du  Nord  s'est  à 
peu  près  complété  par  les  concessions  des  chemins  de 
fer: 

V  De  Beauvais  à  Gournay  ;  2°  de  Senlis  à  Crépy  ; 
3°  deSoissons  à  la  frontière  belge  ;  4°  de  Valenciennes 
à  Aulnoye;  5°  de  Lille  vers  Tournay;  6°  d'Aulnoye  à 
Hirson;  7**  et  enfin,  avec  partage  avec  la  compagnie 
de  l'Ouest,  de  celui  de  Rouen  à  Biichy. 

Les  chemins  de  fer  sont  d'une  importance  trop  con- 
sidérable pour  l'exercice  et  le  développement  de  la 
sociabilité  humaine,  examinée  dans  ses  divers  aspects, 
et  pour  tous  les  intérêts  commerciaux  d'une  contrée, 
pris  dans  leurs  moindres  détails,  pour  que  dans  une 
étude  consacrée  aux  industries  de  Saint-Quentin,  nous 
ne  nous  soyons  pas  attaché  à  y  relater  tous  les  faits 
qui  se  rapportent  à  la  création  des  voies  hâtives  de 
communication  dont  ce  centre  manufacturier  est  ou 


1  Le  chemiD  de  Saint-Quentin  à  Hautmont  avait  été  ouvert  aux  voyageurs 
le  21  octobre  1855:  celui  de  Tergnier  à  Laon  et  de  Creil  à  Beauvais  le 
furent  le  l^r  septembre  1857;  de  Hautmunt  à  la  frontière  belge,  le 
l'»"  janvier  1858  ;  de  Noyelles  à  Saint- Valéry,  le  5  juin  ;  de  Busigny  à 
Soroaio,  le  15  juillet  de  la  même  année 

te  chemin  de  Saint-Denis  à  Creil  par  Cbaiittlly  fut  livré  à  Texploitatioa 
le  10  mai  1859;  celui  de  Lens  à  Os^ricourt,  le  6  octobre  1860;  de 
Chauiiy  à  Sainl-Gobain«  le  2  janvier;  de  Déthune  à  Hazebrouck,  le  5  sep- 
tembre; de  Lens  à  Rëthune,  le  15  octobre  1861  ;  celui  d*Arras  à  Lens, 
le  i  janvier  ;  de  Paris  à  Soissons,  le  2  juin  ;  de  Chantilly  à  Senlis,  le 
9  août  1862;  et,  en  1863,  ceux  d*Argenteuil  à  Krmont  et  Tembran- 
cbement  de  Pontoise. 
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va  se  trouver  doté.  Les  chemins  de  fer  sokit  appelés  à 
établir  de  plus  en  plus  entre  les  peuples  l'harmonie 
des  intérêts  et  à  ouvrir  à  l'industrie  le  champ  indéfini 
de  l'avenir,  aussi  sommes-nous  heureux  de  dire 
qu'il  y  a  peu  de  cités  en  France  qui  en  soient  autant 
favorisées  que  la  ville  de  Saint-Quentin. 

Nos  lecteurs  savent  que  ce  fut  également  en  1883 
que  fut  installée  sa  chambre  de  commerce.  Cette 
installation  eut  lieu  le  2  août,  dans  des  locaux  conve- 
nablement disposés  dans  l'abbaye  de  Fervaques  pour 
se^  travaux  et  ses  services^. 

Vers  la  fin  de  cette  même  année  la  guerre  avait 
éclaté  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  et  déjà  l'on  pré- 
voyait que  la  France  ne  pourrait  pas  se  dispenser 
d'aller  soutenir  l'empire  Ottoman. 

La  perspective  d'une  guerre  est  souvent  une  cause 
de  ralentissement  pour  les  manufactures,  surtout  quand 
elle  survient  dans  une  année  où  la  récolte  a  été  insuf- 
fisante. C'est  ce  qui  arriva  en  France  en  1884.  D'après 
les  m  eilleurs  renseignements  statistiques,  on  pouvait 
craindre  dans  celle  de  1883  un  déficit  de  10  millions 
d'hectolitres  de  blé  environ. 

Ce  déficit  semblait  d'autant  plus  difficile  à  combler 
que  l'Angleterre,  T  Allemagne  et  le  Piémont,  qui  nous 
fournissaient  ordinairement  ce  qui  nous  manquait  de 
céréales,  se  trouvaient,  comme  nous,  forcés  d'aller 
s'approvisionner  aux  Ktats-Unis  et  en  Russie. 

1  Le  12  aoôt  4853,  le  conseil  municipal  ▼ota  une  somme  de  10,567  fr. 
pour  y  faire  les  réparations  nécessaires.  La  chambre  s'engagea  à  payer  i 
la  ville  un  loyer  annuel  de  800  francs. 
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Le  gouvernement  se  préoccupa  de  cette  crise  alimen- 
taire et  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  en  amoindrir  les  eifets; 
il  laissa  le  champ  libre  au  commerce,  il  abaissa  le 
tarif  des  canaux,  diminua  dans  des  proportions  consi- 
dérables les  droits  d'entrée  sur  les  bestiaux  étrangers, 
et  il  créa  à  Paris  la  caisse  de  la  boulangerie. 

L'année  1864  commençait  donc  assez  tristement. 
L'hiver  était  rigoureux,  le  pain  cher  et  le  travail  peu 
abondant.  La  société  était  menacée  d'une  grande 
soufirance,  si  les  efforts  de  la  bienfaisance ,  dont  le 
gouvernement  donna  l'exemple,  ne  s'étaient  pas  élevés 
à  la  hauteur  de  la  situation.  Déjà  un  décret  impérial^ 
avait  ouvert  un  crédit  de  quatre  millions  pour  aider 
les  communes  à  donner  du  travail  aux  bras  inoccupés, 
etun  autreplusrécent^  venait  d'accorder  deux  millions 
de  secours  aux  établissements  de  bienfaisance. 

Dans  la  ville  de  Saint-Quentin ,  on  rivalisa  de  zèle 
non-seulement  pour  nourrir  ceux  qui  avaient  faim, 
mais  pour  couvrir  ceux  qui  avaient  froid.  La  charité 
prit  toutes  les  formes  pour  soulager  ceux  qui  souf- 
fraient^. 


1  Décret  du  23  noyembre  1853. 

S  Décret  da  16  janvier  185i. 

3  Le  conseil  municipal  décida  quMl  serait  fait  anx  familles  nécessiteuses, 
une  distribution  de  pain  à  prix  réduits;  pour  lesquelles  distributions,  il 
fota,  du  26  octobre  1853  au  31  octobre  1854,  différents  crédits  s*éle- 
yaiit  ensemble  à  51,810  francs.  2,770  familles  prirent  part  à  ces  secours 
extraordinaires  soit  11,080  personnes.  La  chambre  de  commerce  organisa 
de  son  côté  des  distributions  de  soupes  qili  s'élevèient  à  plus  de  liO,000; 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  Ut  don  de  12,000  pains  de 
1  kilo,  et  pour  répondre  à  une  généreuse  pensée  de  Tévéque  de  Boissons 
monseigneur  de  Garsignies,  la  société  de  Saint  Vincent-de-Paul  fit  une 
quête  de  maisons  en  maisons,  pour  y  recueillir  tous  les  vieux  vétemeotf. 
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Grâce  à  l'impulsion  dooDée  à  la  bienfaisance  et  aux 
travaux  publics,  la  France  traversa,  sans  secousses  et 
sans  de  trop  grandes  difficultés,  une  crise  cruelle.  On 
admira  la  résignation  de  ceux  qui  souffraient,  et  la 
sagesse  du  pays  qui  sut  payer  le  pain  un  peu  plus  cber 
sans  en  faire  remonter  la  faute  au  gouvernement,  qui 
venait  de  prouver  toute  sa  sollicitude  pour  les  classes 
pauvres.  Puis  on  vit  un  peu  plus  tard  ce  même  pays, 
quand  Tintérét  de  la  France  le  demanda,  prêta  soute- 
nir de  son  sang  et  de  son  or  une  guerre  dont  les  dif- 
ficultés ont  rehaussé  la  gloire. 

Le  6  mars,  le  gouvernement  présenta  au  corps  légis- 
latif un  projet  de  loi  pour  solliciter  l'autorisation  d'ou- 
vrir un  emprunt  de  250  millions  de  francs. 

n  eut  recours  aune  combinaison  nouvelle  et  profon- 
dément politique.  Il  pensa  avec  raison  qu'il  y  avait 
quelqu'un  de  plus  riche  que  telles  ou  telles  puissances 
financières,  et  que  ce  quelqu'un  était  tout  le  monde.  Il 
s'adressa  donc,  pour  obtenir  de  l'argent,  à  toutes  les 
bourses  et  à  toutes  les  épargnes.  La  souscription, 
ouverte  du  14  au  25  mars,  atteignit  le  chiffre  de  467 
millions^,  presque  le  double  de  la  somme  demandée. 
Le  nombre  des  souscripteurs  s'élevait  à  99,224. 


1  Dans  rarroodissemeot  de  Saint-Quentin  il  fut  souscrit  à  cet  emprunt 
par  345  personnes  pour  31,750  francs  de  rentes,  et  il  fut  versé  par  elles 
a  cet  effet  la  somme  de  455,750  francs.  Sur  le  second  emprunt,  également 
pour  la  guerre  de  Crimée,  du  llO  janvier  1855,  de  500  millions,  il  fut, 
dans  Tarrondissement,  souscrit  par  !2,<17  personnes  pour  150,825  francs 
de  rentes  pour  lesquelles  elles  versèrent  la  somme  de  2,243,2*25  francs. 
(Renseignements  dus  à  l'obligeance  de  M.  Girardin,  ancien  receveur  par- 
ticulier à  Saiot-Queotin). 
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Cet  empressement  du  public  à  couvrir  l'emprunt, 
et  au-delà,  était  une  preuve  de  confiance  dans  le  crédit 
de  la  France  ^ 

Quant  au  commerce,  diverses  circonstances  avaient 
concouru  à  déprécier  la  belle  situation  qui  avait  été 
faite  en  1852  et  en  1853  à  1  industrie.  En  première 
ligne  on  plaçait  la  cherté  des  subsistances,  qui  avait 
ralenti  l'essor  de  la  fortune  publique  ;  la  rareté  du 
numéraire,  qui  s'était  exporté  pendant  plusieurs  mois 
pour  acheter  des  céréales;  l'élévation  du  taux  de  l'ar- 
gent par  la  banque  de  France,  qui  de  3  avait  été  forcée 
d'élever  son  escompte  à  5  O/q,  et  enfin  les  conséquences 
de  la  guerre  qui  venait  d  éclater  en  Orient. 

Il  serait  cependant  injuste  d'attribuer  la  faiblesse 
qui  se  faisait  remarquer  dans  Tactivité  du  commerce 
du  pays  à  la  guerre  ou  à  tont  autre  motif  politique  ;  la 
marche  des  affaires  s'était  ralentie  par  cette  cause 
qui  a  sa  raison  d'être  et  qui  a  presque  toujours  été 
vraie  :  c'est  que  les  années  qui  suivent  celles  qui  furent 
prospères  le  sont  rarement  elles-mêmes,  et  que  celle 
de  1 855  eut  à  sa  charge  de  faire  écouler  une  partie  des 
marchandises  qui  avaient  été  fabriquées  en  trop  en 
1852  et  en  1853. 

On  commençait  alors  à  se  préparer  à  l'exposition 
universelle  qui  avait  été  décrétée  le  8  mars  1853,  et 


1  On  se  rappelle  la  réponse  hantaine  de  la  lettre  en  r empereur  de 
Russie  à  celle  de  l'empereur  Napoléon  qui  se  terminait  ainsi  :  «  Ma  oon- 
0  fiance  est  en  Dieu  et  dans  mon  droit»  et  la  Russie,  j*en  suis  c»'rtain, 
t  saura  montrer  en  1851  ce  qu'elle  fut  en  1812...  »  Nos  soldats  se 
chargèrent  de  la  réponse... 
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qui  s'orf^nisait  par  les  soios  d'une  commission  pré- 
sidée par  le  prince  Napoléon*. 

Les  manufacturiers  et  les  agiiculteurs  du  départe- 
ment de  l'Aisne  recherchèrent  l'honneur  d'y  envoyer 
leurs  plus  beaux  produits,  et  les  demandes  d'admission 
adressées  k  ses  comités  d'arrondissement  furent  plus 
nombreuses  qu'elles  ne  l'avaient  jamais  été'. 

L'exposition  qui  allait  s'ouvrir  à  Paris  devait  étrele 
grand  fait  industriel  de  l'année  i$5S;  son  but  n'était 
pas  seulement  d'offrir  à  ses  visiteurs  un  concours  de 
curiosité,  mais  bien  de  produire  un  grand  enseigne- 
ment pour  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  du 
monde  entier.  Elle  était  appelée  à  être  une  vaste  en* 
quête  pratique,  un  moyen  de  mettre  toutes  les  forces 
industrielles  en  rontact ,  les  matières  premières  à  la 
portée  du  producteur,  et  Ibs  produits  à  c6té  du  con- 
sommateur. 

Le  gouvernement  avait  déclaré  qu'il  voulait,  avant 
tout,  que  l'exposition  fût  une  vérité,  une  instruction; 
qu'elle  fût  un  pas  nouveau  vers  le  perfectionnement, 
et  surtout  un  moyen  d'obtenir  des  renseignements 
précis  sur  la  situationdel'industrie  française  compara- 
tivement avec  celle  des  autres  nations  du  globe. 

Ce  fut,  en  effet,  une  grande  et  intelligente  pensée 
que  celle  qui  rendit  les  expositions  univeneltet ;  car 

1  Le  Aécnt  qui  instituait  I*    commiuloii  impériale   est  daté  du  t^ 
décembre  1853. 
S  53  eiposanis  s'éui«iit  tûl  inscrire  pour  l'aiTondissement  Je  Saint- 
enlin;  18  pour  celui  de  Ijon;  IS  pour  celui  d«  Veivius,  et  I  leuleaienl 
ur  celui  du  Ctiilcau-TliierTy.  Ce  nombre  a  eosuile  été  modiOé. 
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elle  servit  à  mettre  en  présence  les  produits  de  cha- 
cune des  grandes  industries  de  toutes  les  nations. 
Elles  n'eurent  pas  seulement  une  immense  influence 
sur  leurs  progrès,  sur  les  perfectionnements  apportés 
dans  les  différents  modes  de  fabrication,  mais  elles 
apprirent  aussi  aux  peuples  à  mieux  se  connaître,  et 
à  s'estimer  ce  qu'ils  valent. 

Si  Texposition  universelle  fut  le  fait  industriel  le 
plus  considérable  de  l'année  l'855,  elle  en  fut  aussi, 
par  ses  conséquences,  l'acte  le  plus  grave;  car  elle 
donna  les  moyens  au  gouvernement  d'apprécier  la 
situation  de  nos  manufactures^. 

Nous  avons  dit  qu'en  iSSl  nos  manufacturiers  ne 
s'étaient  pas  tous  préparés  également  à  figurer  à 
l'exposition  de  Londres,  mais  son  succès  excita  cepen* 
dant  si  vivement  l'émulation  française,  que  les  portes 
du  palais  de  cristal  étaient  à  peine  closes,  que,  de  toutes 
parts,  on  se  mit  à  réclamer  pour  Paris  l'honneur 
d'un  semblable  concours. 

Cette  exhibition  s'ouvrit  le  15  mai  1855,  et  ce  fait, 
qui,  en  tout  temps,  eût  été  considérable,  devint  un 
acte  unique  dans  l'histoire  par  la  gravité  des  circons- 
tances au  milieu  desquelles  celle-ci  se  produisit.  La 
France  se  trouvait  engagée,  alors,  dans  une  guerre 
sérieuse  à  huit  cents  lieues  de  ses  frontières,  et  ce  fut 


1  Pénétré  de  Timportance  de  cette  exhibition,  nous  avons,  en  ce  qn| 
nous  concerne,  donné  à  l'exarifen  des  produits  du  coton  qui  y  furent 
envoyés  la  plus  scrupuleuse  attention,  et  nous  en  avons  f^it  une  éludai 
spéciale  que  nous  résumoQS  et  qui  se  trouve  aux  pièces  Justilicat|ves. 
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au  Milieu  des  péripéties  de  cette  grande  lutte  qu'elle 
eut  lieu. 

Un  édifice  destiné  à  recevoir  les  expositions  natio- 
nales avait  été  construit  dans  le  grand  carré  des 
Champs-Elysées ^  Mais  celui-ci  ne  présentait  qu'une 
surface  de  45,000  mètres,  c'est-à-dire  un  emplace- 
ment inférieur  de  moitié  à  celui  de  l'exposition  de 
Londres/  L'examen  du  local  fit  reconnaître  qu'il 
faudrait  y  ajouter  deux  constructions  supplémen- 
taires, reliées  au  bâtiment  principal,  l'une  dans  la 
direction  de  la  place  de  la  Concorde,  l'autre  vers 
l'avenue  d'Antin.  On  pensa  ensuite  qu'en  utilisant  le 
bâtiment  du  panorama^  on  obtiendrait  pour  l'exposi- 
tion de  l'industrie,  une  surface  d'environ  73,000 
mètres  carrés. 

Cet  espace,  joint  aux  12,000  mètres  de  construc- 
tions réservées  à  l'exposition  des  beaux-arts,  devait 
présenter  un  ensemble  de  87,000  mètres.  La  com- 
mission impériale^  demanda  avec  instance  que  celle 
dont  elle  pourrait  disposer  ne  fût  pas  moindre  de 
10S,000  mètres.  Puis  enfin,  par  d'autres  adjonctions, 
on  parvint  à  obtenir  que  la  superficie  de  l'exposition 
fût  définitivement  de  117,480  mètres,  dont  53,900 
mètres  carrés  de  surface  exposable. 

Des  jurés  internationaux,  au  nombre  «le  390,  étaient 
chargés  d'apprécieret  de  juger  les  produits  industriels, 
agricoles  et  artistiques  qui ,  d'abord  divisés  en  huit 

1  Décret  du  27  mars  1852. 

t  Séance  du  23  janvier  1854,  de  la  commission  impériale. 
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groupes  et  ensuite  en  trente-et-une  classes,  y  avaient 
été  exposés.  Leur  mission  était  des  plus  délicates,  car 
en  formulant  équitablement  leurs  jugements,  ils  fai- 
saient aussi  connaître  la  situation  et  le  rang  que 
ces  diverses  industries  occupaient  vis-à-vis  de  leurs 
rivaux. 

Jusqu'à  l'exposition  de  Londres,  toutes  celles  qui 
avaient  eu  lieu  en  Russie,  en  Autriche,  en  Belgique, 
en  Prusse,  en  Espagne  ou  en  Suisse,  n'avaient  pu 
servir  d'étude  au  point  de  vue  des  comparaisons  aux- 
quelles, d'ailleurs,  on  ne  pensait  pas  encore.  Jusque-là,* 
ces  nations  n'avaient  exposé  chez  elles  que  leurs  pro- 
pres produits,  et  elles  avaient  seulement  tourné  leurs 
regards  sur  elles-mêmes,  sans  s'occuper  de  ce  qui  se 
faisait  chez  leurs  voisins. 

Pour  la  France,  c'était  aussi  la  première  fois  qu'elle 
ouvrait  les  portes  de  sa  capitale  aux  productions  de 
tous  les  peuples  du  mcnde*. 

L'exposition  de  18£'5  fut  jugée  l'un  des  plus  magni- 
fiques spectacles  qu'on  ait  pu  organiser.  Jamais,  en 
effet,  la  puissance  humaine  ne  s'était  affirmée  avec  plus 
d'éclat.  L'esprit  demeurait  saisi  devant  l'examen 
de  ces  mécanismes  ingénieux  qui  multipliaient  nos 
forces.  On  y  voyait  tout  ce  qui  avait  été  inventé  pour 
soulager  et  embellir  les  existences,  toutes  les  formes 

\  La  Russie  seule  n'avait  pa.-^  répondu  à  Tappel   qu'on    lui  avait  fait  : 

«  La  pui>sance  que  nous  combatlons,  disait  à  ce  sujet,  le  prince  Napoléon , 

•  n*a  pas  été  exclue.  Si  les  industriels  russes  s*étaient  présentés,  en  se 
»  soumettant  aux  régies  établies  pour  toutes  les  nations,  nous  les  aurions 
»  admis,  afin  de  bien  fixer  la  démarcation  à  établir  entre  les  peuples  slaves, 
«  qui  ne  sont  pas  nos  ennemis,  et  le  gouvernement,    dont  les    nations 

•  civilisées  doivent  combattre  la  prépondérance. 
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que  Ton  avait  pu  donner  à  la  matière,  tout  Féclat  dont 
on  avait  pu  la  revêtir.  Pour  se  représenter  le  magnifi- 
que aspect  de  ces  salles  sans  nombre  à  travers  lesquelles 
circulait  une  foule  curieuse  et  ravie,  il  faudrait  se 
représenter  toutes  les  richesses  manufacturières  du 
monde. 

A  côté  de  l'exposition  de  l'industrie^  celle  des  beaux- 
arts  témoigna  que  l'industrie  n'avait  pas  tué  l'art  en* 
Europe  et  que  le  culte  du  beau  ne  s'y  affaiblissait  pas. 

Le  nombre  des  exposants  au  palais  de  l'industrie 
avait  été  de  20,709.  La  France,  l'Algérie  et  ses  colo- 
nies figuraient  dans  ce  chiffre  pour  40,691  ;  l'Angle- 
terre pour  2,445;  la  Prusse  peur  1,213;  l'Autriche 
pour  1,233;  la  Belgique  pour  696,  etc. 

On  y  décerna  1 12  grandes  médailles  d*honneur,  252 
médailles  d'honneur,  2,300  médailles  de  première 
classe,  3,900de  deuxième,  et  4,000  mentiohs  honora- 
bles. La  France  obtint  70  grandes  médailles  d'honneur; 
l'Angleterre  et  ses  colonies  21  ;  la  Belgique  7  ;  la  Prusse 
5  ;  l'Autriche  3,  etc. 

Pour  les  beaux-arts,  on  accorda  16  grandes  médail- 
les d'honneur,  67  médailles  de  première  classe,  87  de 
deuxième  classe,  77  de  troisième  classe  et  222  men- 
tions honorables. 

Le  département  de  l'Aisne  eut  pour  l'industrie  une 
grande  médaille  d'honneur*,  17  médailles  de  première 
classe,  26  de  deuxième,  et  15  mentions  honorables. 

1  La  grande  médaille  d*hoQDeur  fut  accordée  à  rétablissemeot  des 
gUtces  de  Saint-Gobaia.  Sod  directcar,  M.  BÎTert,  fut  nommé  chevalier  de 
là  Légion  d'honneur. 
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Dans  ce  nombre,  rarrondissement  de  Saint-Quentin 
eut  14  médailles  de  première  classe*^  17  de  deuxième, 
et  13  mentions  honorables. 

L'exposition  de  Paris  dura  6  mois^:  du  15  mai  au 
15  novembre.  Lejouroù  ses  portes  furent  ouvertes,  on 
n*espérait  pas  son  immense  succès.  L'opinion  publi- 
que se  préoccupait  des  difficultés  de  la  situation  politi- 
que«  Une  guerre  lointaine  et  acharnée,  un  siège 
opiniâtre,  sans  précédents  dans  l'histoire,  attirait  au 
loin  les  regards  inquiets  du  pays.  Mais  en  France,  les 
succès  se  mesurent  à  la  grandeur  des  entreprises',  et 


2  M.  Edouard  Berooville,  de  la  maison  Bernoville  frères,  Larsonnisr 
frères  et  Cbenest,  qui  était  liors  de  concours,  fut  également  nommé  che- 
valier de  la  Légion  a*honneur. 

Les  médailles  de  l^*  classe  furent,  pour  Tarrondissement  de  Saint- 
Quentin,  accordées  : 

Pour  la  filature  de  coton  à  MM.  Ârpin  et  fils. 

Pour  les  tissus  de  coton  à  MM.  Lehoult  et  C«  et  Cambronne  frères. 

Pour  les  tulles  et  broderies  à  MM.  Cliff  frères,  Robert-Belin,  Eug.  Lebëe, 
Coulon  et  Rousseau,  et  Huet-Jacquemin. 

Pour  les  tissus  de  laine,  à  MM.  Cambronne  frères,  David  frères  et  G*. 

Pour  la  production  de  la  laine,  à  MM.  Camus,  de  Bertaucourt,  et 
Monnot-Leroy,  de  Pontru. 

Pour  les  machines,  à  MM.  Lecointe  et  à  M.  Trézel. 

Pour  les  produits  chimiques,  à  M.  Robert  de  Massy. 

Parmi  les  lauréats  des  médailles  de  2«  classe,  nous  citerons  :  le  comvr-e 
de  l'arrondissement,  MM.  Boucly-Marcband,  Guilbert  et  Wateau,  Rosey  et 
Ch.  Lebée,  Cazalis,  Tbéry,  Mariolle,  A.  Daudré,  Auguste  Baucbart,  Brin- 
Lalaux^  etc.;  et  parmi  les  coopérateurs,  contre-maîtres  et  ouvriers 
récompensés  de  médailles  de  première,  de  seconde  classe,  et  de  mentions 
honorables  :  Louis  Bobeuf,  Narcisse  Béranger,  Alexandre  Quérette,  Victor 
Lesourd,  Auguste  Lafosse,  Auguste  Denis,  etc.  (Documents  de  Texpo- 
siUon  de  1855). 

S  L*arrondissement  de  Saint-Quentin  avait  envoyé  à  Tex position  en  9 
colis  1,002  kilogrammes  ;  celui  de  Laon,  en  10,  887  ;  celui  de  Vervins, 
en  i,  233,  et  celui  de  Château-Thierry,  en  un,  152  kilogrammes. 

2  Discours  du  prince  Napoléon,  à  Toccasion  de  la  fermetore  de 
rexposition,  le  15  novembre  1855. 
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pendant  sa  durée,  la  Russie,  qui  avait  éprouvé  de  nom 
breuses  défaites,  fut  forcée,  cédant  à  la  valeur  de  nos 
soldats  et  de  nos  marins,  d'abandonner  la  ville  de 
Sébastopol. 

L'exposition  fut  non-seulement  un  événement  com- 
mercial considérable,  mais  aussi  un  événement  poli- 
tique qui  contribua  d'une  manière  puissante  à  ce 
rapprochement  des  peuples  qui  doit  être  l'œuvre  de  la 
civilisation  moderne.  Elle  ne  fut  pas  un  fait  stérile  ou 
isolé,  car  elle  laissa  après  elle  d'immenses  matériaux 
qui,  réunis  avec  soin,  permirent  plus  tard  de  constater 
l'état  du  commerce  du  monde. 

Les  expositions  universelles  venaient  d'entrer  dan€ 
les  habitudes  de  l'industrie  européenne,  et  celle  de 
1855  devait  être  pour  la  France,  non-seulement  un 
événement,  mais  surtout  une  étude. 

Pendant  l'été  et  l'automne  de  1833,  Paris  fut  le  ren- 
dez-vous de  l'Europe*.  Déjà  visitée  au  mois  de  mai 
par  le  roi  de  Portugal,  cette  capitale  le  fut  en  août 
par  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  qui  s'y  rendit 
avec  sa  famille,  comme  pour  offrir  à  la  France  un 
éclatant  hommage  de  ses  sentiments  sympathiques  et 
de  ceux  de  la  nation  anglaise  ;  elle  le  fut  ensuite  en 
octobre  par  le  duc  et  la  duchesse  de  Brabant,  et  en 
novembre,  par  le  roi  de  Piémont  Victor-Emmanuel. 

Ces  visites  royales,  ces  fêtes  nombreuses,  le  bruit 


1  î^  cbaojbre  de  commerce,  à  cette  même  époque,  avait  envoyé  10 
contre-maîtres  on  ouvriers,  visiter  l'exposition  ;  la  ville  de  Saint-Quentin 
en  avait  également  désigné  plusieurs. 
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des  victoires  de  nos  soldats^  donnèrent  alorsàla  pros- 
périté de  la  France}  un  éclat  inaccoutumé,  et  cette 
prospérité  eût  été  complète  sans  la  continuation  de 
cette  crise  des  subsistances  qui,  depuis  près  de  deux 
ans ^,  pesait|d'un  poids  si  lourd  sur  la  partie  la  plus 
nombreuse  de  la  population,  sur  l'industrie  et  sur  ses 
travailleurs. 

L'on  espérait  voir^bientôt  finir  une^disette  qui  avait 
engendré  à  la  fois  j]tant  de  souffrances,  de  misères  et 
d'inquiétudes,  et  l'on  attendait  avec  une  vive  impa- 
tience la  récolte  de  ISfSS. 

La  récolte  arriva,  mais  sesJSrésultats  annoncèrent 
encore  dans  son  rendement  une  insuffisance  qui 
préoccupa  le^gouvernement  ;  il  ne  pouvait  ni  créer,  à 
son  gré,  d'abûpdantes  récoltes,  ni  garantir  le  bas 
prix  des  céréales.  IlprUde  nouveau  toutes  les  mesures 
possibles  pour  atténuer  le  mal;  il  défendit  d'exporter 
les  blés,  les  sarrasins,  les  pommes  de  terre,  et  il  prohiba 
la  distillerie  des|grains.  Toutes  les  faveurs  [possibles 
furent  accordées  aux  importations,  et  les}  tarifs  des 
chemins  de  fer,  pour  les  transports  des  céréales  à 
l'intérieur,  furent  abaissés. 


1  Après  les  victoires  de  TAIma,  d'Inkermann,  de  Traktir,  d'Eupatori» 
et  de  MalakofT,  la  ville  de  Sébastopol  avait  été  évacuée  et  prise.  Il  ni*  nous 
appartient  pas  de  mentionner  tout  ce  qu*il  a  fallu  de  courage,  de  patience 
et  d^abnégatioo  dans  les  chefs  et  dans  les  soldats  pour  résister,  durant  un 
siège  de  11  mois,  à  tant  de  fatigues,  à  de  si  cruels  combats,  aux  tempêtes, 
à  la  neige,  comme  aux  ardeurs  d'un  soleil  brûlant  ;  nous  sommes  heureux 
toutefois  de  saisir  cette  occasion  |pour  exprimerp'admiration  et  Tenlhou- 
siasme  avec  lesquelles  ces  victoires  furent  saluées  à  Saint-Quentin. 

2  Le  8  juin  1855  le  prix  du  pain  de  la  2«'qualilé  était  à  1  fr.  90  les 
i  kilogrammes. 

TOMB  II.  21 


Chacun  se  déToua  pour  combattre  cette  crise;  Tau- 
torité  par  sa  Tigilance  et  par  les  secours  qu'eUe  distri- 
bua^, les  administratioos  par  leurs  efforts  en  rapport 
avec  les  difficultés  du  temps',  et  les  particuliers  par  la 
spontanéité  et  Tampleur  de  leurs  dons'. 

Quant  à  l'industrie,  considérée  dans  son  ensemble, 
sa  situation,  comme  en  (854,  laissait  beaucoup  à 
désirer,  a  Ses  transactions  étaient  devenues  bornées  à 
n  cause  de  la  cherté  des  denrées  alimentaires,  qui 
»  absorbait  presque  toutes  les  ressources  du  consom- 
»  mateur,  et  qui  ne  lui  permettait  d'en  consacrer 
»  qu'une  faible  partie  à  l'achat  de  ses  vêtements^,  i» 

L'année  185S  qui  venait  de  finir  avait  été  glorieuse 
pour  la  France  ;  car  elle  avait  non-seulement  ouvert  à 
toutes  les  nations  le  temple  de  TinduAtrie  et  des  arts, 
secouru  ceux  des  siens  qui  souffraient  de  la  faim,  mais 
encore,  pour  soutenir  la  gloire  de  son  drapeau,  elle 
lui  avait  donné  ses  enfants  pour  combattre  et  son 


1  Le  goaTeroement  tffocU  uu  crédit  de  10  millions  pour  secours  i  dis- 
tribuer dans  les  trois  derniers  mois  de  1855.  Sur  cette  somme  le  dëpar^ 
tement  de  TAisno  reçut  une  première  allocation  de  100,000  francs,  sur  ces 
100,000  francs,  la  ville  de  Saint-Ouenlin  fui  comprise  pour  25,000  francs 
et  le  reste  de  l'arrondissement  pour  5,000  francs. 

2  M.  le  préfet  de  TAisne  Tint  lui-même  organiser  dans  les  arrondis- 
sements du  di^partement  des  comités  cantonaux  de  bienfaisance  qui  y 
fonctionnent  encore.  Le  conseil  municipal  vota  10,000  francs  pour  des 
bons  de  pains  à  prix  réduit,  puis  ensuite  des  distributions  de  bons  de 
légumes. 

3  A  Saint-Quentin,  jamais  la  charité  privée  ne  se  montra  plus  digne 
d*éloges;  toute  la  population  aisée  s'empressa  de  secourir  celle  oui  no 
Tétait  pas.  Le  prix  uioyen  de  rhectolitre  de  froment  s'éteva  en  1855  i 
80  fr.  tt  c.  et  celui  de  seigle  à  U  fr.  75  c. 

i  Rapport  de  U  chambre  de  commerce,  du  6  toAt  1855. 
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argent^  pour  finir  la  guerre.  Ses  derniers  jours  avaient 
également  vu  rentrer  en  France  une  partie  de  cette 
admirable  armée  qui,  victorieuse  de  la  Russie,  venait 
de  venger  nos  désastres  de  1812  ^ 

L'année  1856  commençait  sous  de  plus  favorables 
auspices.  Toutes  les  misères  n'étaient  |)as  calmées 
mais  elles  avaient  été  de  plus  en  plus  soulagées^.  La 
France  venait  de  sortir  avec  gloire  d'une  guerre 
redoutable,  et  la  paix,  qui  avait  été  signée  le  30  mars, 
avait  été  accueillie  avec  joie  par  ses  populations. 

Au  moment  où  cette  paix  fut  décidée,  la  situation 
du  commerce  s'était  sensiblement  améliorée,  et  les 
manufacturiers,  pleins  de  confiance  dans  l'avenir  meil- 
leur qui  s'offrait  à  eux,  avaient  acheté  de  grandes 
quantités  de  matières  premières*,  et  s'occupaient 
d'agrandir  leurs  usines,  pour  augmenter  et  perfec- 
tionner leurs  moyens  de  production.  L'industrie, 
remise  des  crises  passées,  paraissait  disposée  àreprendre 
une  grande  activité  quand,  au  mois  de  juin,  fut  pré- 
senté au  corps  législatif  un  projet  de  loi  qui  proposait 


i  Voir,  aat  pièces  justificaUves,  une  note  à  ce  sujet. 

2  Tous  les  héros  qui  s'étaient  illustrés  en  Crimée  n*en  revinrent  pas 
vivants.  Saint-Quentin  avait  appris  avec  douleur,  le  25  novembre,  que 
Tamiral  Bruat.  dont  la  veuve  se  trouvait  à  cette  époque  chez  M°>«  Emile 
Paul,  sa  sœur,  femme  de  son  sous-préfet,  venait  de  succomber  en  rentrant 
en  France.  Toute  la  ville  s'associa  à  ce  malheur... 

3  Le  préfet  de  TAisiie  vint  de  nouveau  à  Saint -Quentin,  dans  le  mois 
de  janvier,  pour  y  organiser  une  société  alimentaire.  Le  conseil  général 
s*atôembla  aussi  extraordinaire Mtent  et  vota  sur  Texercice  de  1857  nue 
imposition  de  3  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  pour  subvention  à  des  travaux  d'utilité  communale  et 
départementale.  Cet  impôt  devait  produire  au  moins  120,000  francs. 

4  Délibération  de  la  chambre  de  commerce,  du  26  juillet  185t>. 
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de  remplacer  par  des  droits  les  prohibitions  qui  inter- 
disaient à  certains  produits  étrangers  d'entrer  en 
France*. 

*  Ce  projet  causa  d  abord  une  certaine  agitation  dans 
les  districts  manufacturiers  les  plus  opposés  à  cette 
réforme,  et  il  eut  pour  effet  de  paralyser  le  mouvement 
de  reprise  que  faisait  renaître  pour  l'industrie  l'amé- 
lioration de  la  situatiouT.  Ce  temps  d'arrêt  apporté  à 
l'activité  commerciale  fut  ensuite  augmenté  par  les 
inondations'  qui  venaient  de  jeter  la  désolation  dans 
un  tiers  de  la  France. 

Les  industriels  du  district  de  Saint-Quentin  se  préoc- 
cupèrent naturellement  d'un  projet  de  loi  appelé  à 
décider  immédiatement  une  réforme  importante  qui 
n'était  ni  prévue  ni  attendue. 

Les  délégués  chargés  de  défendre  leurs  intérêts 
furent  entendus  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  par  la  commission 


i  Ce  projet,  modifié,  portant  retrait  des  prohibitions,  décriait  qu*il 
serait  perçu  : 

1<»  Sur  les  tissus  de  colon  (autres  que  les  Nankins),  35  0/0  de  la 
▼aleur,  à  convertir  ensuite,  sur  l*avis  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures,  par  un  décret  tendu  en  la  forme  de  règlement  d*adminis- 
tration  publique,  en  droits  spécifiques; 

2»  Sur  les  tissus  de  laine  30  0/0; 

30  Sur  les  habillements  et  vêtements  confectionnés  iO  0/0  de  la  valeur  : 
ces  valeurs  à  convertir  également  en  droits  spécifiques. 

2  Les  inondations  de  la  Lo  re  et  du  Rhône  furent,  pour  la  France,  une 
nouvelle  occasion  de  montrer  la  générosité  et  les  sentiments  dMiumanllé  de 
ses  habitants  envers  leurs  frères  malheureux.  Une  souscription  ouverte 
dans  toutes  les  villes  en  leur  faveur,  et  dans  laquelle  celle  de  Saint-Quentin 
et  les  communes  de  son  arrondissement  prirent  une  grande  part,  produisit 
près  de  15  millions. 

Le  corps  législatif  avait,  dans  le  même  but,  voté  un  secours  dt 
12  millions. 
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du  corps  législatif  chargée  de  Texamen  du  projet  de 
loi.  I^a  chambre  de  commerce  fit,  en  outre,  parvenir 
au  gouvernement  ses  observations  sur  la  mesure 
proposée,  et  ces  observations,  nous  tenons  à  le 
mentionner,  ne  demandaient  pas  le  maintien  absolu 
du  régime  prohibitif ^mais  seulement  qu'il  fût  accordé 
à  ses  manufacturiers  le  temps  nécessaire  pour  écouler 
leurs  marchandises  y  et  celui  de  se  préparer  à  la  réforme 
commerciale  proposée^. 

Les  doléances  du  commerce  furent  accueillies  et, 
quelque  temps  après,  le  journal  officiel  annonçait': 
«  que  le  gouvernement,  voulant  s'entourer  de  toutes 
9  les  lumières,  avait  décidé  qu'une  enquête  serait  ou- 
>  verte  sur  les  questions  qui  touchaient  à  la  levée  des 
9  prohibitions.  Qu'éclairé  par  le  rapport  du  ministre 
»  sur  la  véritable  situation  de  l'industrie,  l'empereur 
»  avait  également  décidé  que  le  projet  de  loi  soumis 
D  au  corps  législatif  serait  modifié,  en  ce  sens  que 
»  cette  mesure  n'aurait  lieu  qu'à  partir  du  1*'  juillet 
»  1861.  » 

Beaucoup  de  commerçants  pensèrent,  alors,. que 
cet  ajournement  cachait  un  abandon  définitif  de  la 
réforme.  Ils  se  trompaient  ;  le  gouvernement  devait, 
en  1860,  décréter  la  levée  des  prohibitions,  et  nous 
allons  avoir  bientôt  à  dire  quelles  en  furent,  en  ce  qui 
concerne  le  district  manufacturier  de  Saint-Quentin, 
les  conséquences. 

1  Voir,  aux  pièces  justificatives,  ropinion  de  la  chambre  de  commerce  à 
ce  sujet. 

2  Moniteur  du  18  octobre  1856. 
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Ce  fut  en  18S6,  le  2  mai,  que  fut  inaugurée  à  Saint- 
Quentin  la  statue  de  l'un  de  ses  plus  illustres  enfants, 
de  Maurice-Quentin  Delatour,  qui  y  naquit  le  5  «sep- 
tembre 1704. 

Un  artiste  de  talent^  avait  fait  proposer  à  son  con- 
seil municipal  de  modeler  la  statue  du  grand  pastellite, 
ne  demandant  pour  rémunération  de  son  œuvre  que 
le  paiement  de  ses  déboursés,  dont,  si  Ton  s'en  rap- 
porte à  ce  qui  fut  dit  alors,  il  ne  fut  même  pas  couvert. 

Le  conseil  municipal  accepta  avec  empressement 
cette  offre  et  décida^,  en  principe,  l'érection  de  la  statue 
de  Delatour,  en  votant  un  crédit  suffisant  pour  faire 
face  aux  dépenses  que  des  souscriptions  complétèrent. 

Maurice-Quentin  Delatour  était  fils  d'un  chantre 
attaché  au  chapitre  de  la  collégiale  de  Saint-Quentin. 
Il  passa  les  premières  années  de  son  enfance  à  son  col- 
lège, et  après  quelques  leçons  de  dessin  qu'il  y  reçut, 
il  vint  à  Paris,  où  il  entra  dans  l'atelier  d'un  peintre. 
Il  désirait,  dit-on,  aller  d'abord  en  Italie  étudier  les 
chefs-d'œuvre  qui  s'y  trouvent,  mais  la  chose  indis- 
pensable pour  voyager,  l'argent,  lui  manquant,  au  lieu 
de  prendre  le  chemin  de  Rome,  il  s'en  fut  à  Reims,  à 
Cambrai,  puis  en  Angleterre. 

Il  revint  ensuite  en  France,  où  il  adopta  le  pastel, 
ce  genre  peu  pratiqué  autrefois,  mais  auquel  il 
imprima  avec  un  grand  talent  la  fixité,  et  avec  lequel  il 
reproduisit  les  plus  délicieuses  couleurs  et  les  plus 

i  M.  Armand  Langlet. 

2  Délibération  du  conseil  municipal,  du  30  septembre  1853. 
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charmants  contours.  «  Après  10  ans  d'étude  et  d'ef- 
n  forts,  Delatour  se  produisit  avec  éclat,  et  pendant 
y>  36  ans  le  public  et  les  critiques  eurent  à  enregis- 
»  trer  les  succès  de  l'artiste,  justifiés  par  le  perfec* 
v>  tionnement  de  sa  méthode.  Nommé  successivement 
»  peintre  du  roi  et  conseiller  de  l'Académie  royale  de 
»  peinture  et  de  sculpture,  il  s'éleva  par  le  pastel  seul 
»  aux  plus  hautes  positions  qu'il  soit  donné  à  un 
»  artiste  d'occuper,  et  il  laissa  après  lui  une  renommée 
»  qu'aucun  critique  n'a  jamais  cherché  à  amoindrir. 
»  Ses  portraits  sont  restés  vrais  et  réels,  et  quelque 
«  altération  que  le  temps  ait  déjà,  hélas  !  produit  dans 
»  leur  coloris,  ils  ont  conservé  Taccentuation  de  la 
»  vie  et  la  vérité  de  la  nature.  Quentin  Delatour,  à 
»  une  époque  où  chaque  artiste  se  distinguait  par 
D  une  manière  particulière,  fut,  avec  Chardin, 
)>  l'amant  du  vrai  et  le  portraitiste  le  plus  réaliste  de 
»  son  siècle  ^  » 

Ses  relations  avec  une  société  polie  et  élégante 
appelèrent  sur  lui  l'attention  publique  et  mirent  le 
sceau  à  sa  réputation.  Aussi  son  existence  fut-elle 
aussi  brillante  qu'utile. 

Saint-Quentin,  sa  ville  natale,  l'objet  tout  particu- 
lier de  sa  prédilection  et  de  ses  pensées ,  eut  une  part 
importante  dans  ses  libéralités.  Il  lui  fît  une  donation 
pour  y  fonder  une  école  de  dessin,  et  pour  y  secourir 


t  Ces  phrases  sont  textuellement  extraites  dn  diaconrs  proooDcé  à  Saînt- 
Quentin  par  le  comte  de  Nieuwerkerke,  alors  directeur  géoéral  des  musées 
impériaux,  conseiller  général  de  T  Aisne  et  aujourd*  faui  sénateur  et  surin- 
tendant des  beaux-arts. 
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les  vieillards  et  les  femmes  en  couche.  Â  cet  effet  Jes 
mayenr  et  les  échevins  avaient  pris,  le  21  juillet  1781, 
une  délibération  conforme  au  vœu  du  donateur  ;  mais 
ce  ne  ne  fut  qu'en  1782,  et  après  de  vives  sollicita- 
tions ,  qu'ils  obtinrent  des  lettres  patentes  du  roi 
Louis  XVI,  qui  autorisaient  rétablissement  d'une 
école  gratuite  de  dessin  à  Saint-Quentin,  au  moyen 
d'un  don  de  18,0001ivres  dû  à  la  libéralité  de  Delatour. 
Celle  école  fut  ouverte  en  1782*. 

En  décidant  qu'une  statue  en  pied  de  Maurice- 
Quentin  Delatour  serait  érigée  sur  Tune  de  ses  places 
publiques,  et  qu'elle  contribuerait  de  ses  deniers  à 
celte  dépense^,  la  ville  de  Sainl-Qucntin  avait  voulu 
perpétuer  le  glorieux  souvenir  du  prince  du  pastel,  du 
grand  peintre  né  dans  ses  murs,  et  honorer  la  mémoire 
de  celui  de  ses  enfants  à  qui  elle  devait  la  généreuse 
pensée  de  la  création  de  son  école  gratuite  de  dessin'. 

Au  mois  de  juillet  de  la  même  année,  sur  le  renvoi 
qui  lui  avait  été  fait  d'une  pétition,  produite  par  plu- 
sieurs de  ses  commerçants,  demandant  au  gouverne- 
ment l'autorisalion  d'y  créer  un  entrepôt  réel  des 
sucres,  son  conseil  municipal  décidait  que  temporaire- 
ment cette  concession  serait  accordée  à  un  ou  plusieurs 
adjudicataires  qui  se  chargeraient  de  la  dépense  du 


i  Elle  fut  inaugurée  par  le  mayeur  Margerin. 

t  La  statue  de  Delatour  a  coûté  à  la  ville  i,583  francs  tl.  Le  surplus 
a  été  payé  par  les  souscriptions.  (Renseignements  dus  à  robligeance  de 
M.  Ancelet,  secrétaire  de  la  niairie). 

3  Voir  aux  pièces  justificatives  une  noto.  à  ce  sujet. 
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local,  de  la  construction  et  de  l'entretien  des  bâti- 
ments, en  expliquant  expressément  que  l'exploitation 
serait  laissée  aux  risques  et  périls  des  exploitants. 

Outre  cet  entrepôt,  il  a  été  créé  à  Saint-Quentin 
un  marché  aux  sucres  et  un  cercle  où  se  réunissent 
ses  principaux  fabricants^. 

Les  crises  des  subsistances  qui  venaient  de  finir 
devaient  éveiller  et  éveillèrent  l'attention  du  gouver- 
nement, qui  chercha  les  moyens  de  stimuler  )a  pro- 
duction des  céréales  et  des  bestiaux.  Voulant  donner 
à  l'agriculture  la  même  impulsion  qu'à  l'industrie,  il 
organisa  une  exposition  universelle  agricole,  qui  s'ou- 
vrit le  1"  juin.  Il  fit  appel  aux  principales  régions  de 
l'Europe,  qui  y  répondirent  en  envoyant  leurs  plus 
belles  races  d'animaux  et  des  collections  de  leurs  meil- 
leures  machines. 

Les  bestiaux  de  toutes  espèces  vinrent  à  Paris  avec 
leurs  conducteurs,  et  ce  ne  fut  pas  une  des  choses  les 
moins  curieuses  de  ce  concours  que  les  costumes  pit- 
toresques des  campagnards  de  la'Suisse,  du  Tyrol  ou 
de  la  Hongrie  qui  les  y  amenaient.  Celte  exposition 
agricole,  à  laquelle  prirent  part  les  agriculteurs  de 
l'arrondissement  de  Saint-Quentin,  attira  un  grand 
nombre  d'étrangers;  et  Paris  eut  un  instant,  en  1856, 
un  aspect  presque  aussi  brillant  qu'en  18SS.  Parmi  les 
princes  qui  visitèrent  cette  cajiitale,  on  cita  le  duc  de 


I  La  création  d'un   marché  aux  sucres  et  alcools  et  d'un  cercle  des 
fabricants  de  sucre  et  distillateurs  de  Picardie  est  du  31  janvier  1858. 
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Cumberlandy  le  roi  de  Wurtemberg,  Tarchiduc  Fer- 
dinand d'Autriche,  le  prince  Frédéric-Guillaume  de 
Prusse  et  d'autres.. 

L'année  1 856  se  termina  mieux  sous  le  rapport  des 
subsistances^  qu'elle  n'avait  commencé;  une  bonne 
récolle  avait  changé  la  situation^.  Celle  qui  la  suivit 
fut  favorable  à  la  plupart  des  industries  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  et  par  l'élévation  des  salaires  profi- 
table à  ses  ouvriers'. 

L'insufBsance  de  la  dernière  récolte  du  coton  avait 
amené  une  assez  forte  augmentation  dans  le  prix  de 
cette  matière,  et  il  en  résulta  une  hausse  dans  celui  de 
ses  produits  qui  permit  aux  manufacturiers  d'écouler 
avantageusement  beaucoup  de  leurs  marchandises. 
Les  filés  et  les  tissus  de  coton  se  vendirent  facilement, 
et  les  fabricants  d'étoffes  en  laine  et  de  broderies  n'eu- 
rent également  qu'à  se  louer  des  neuf  premiers  mois 
de  l'année  18S7. 

Malheureusement  une  crise  qui  commença  en  Amé- 
rique, chez  ce  peuple  qui  s'enorgueillissait  si  haut  de 
la  prospérité  de  ses  finances,  et  qui  eut  un  violent 
contre-coup  en  Angleterre,  très-embarrassée  alors  par 


1  La  récolte  de  1856  fut  jugée,  pour  le  département  de  TÂisne,  d*aa 
dixième  supérieure  à  Tordinaire  et  ayant  produit  23  hectolitres  à  Thectare, 
au  lieu  de  12  à  16  en  1855.  (Rapport  au  conseil  général  deTAisne). 

2  L'année  1856  fut  très-beureuse  pour  la  famille  impériale.  Le  prince 
impérial  est  né  le  16  mars  et  la  paix  fut  signée  le  30.  Le  prince  fut 
baptisé  le  14  juin;  seulement,  les  fôtes  qui  suivirent  ces  solennités  furent 
Dialheureusement  attristées  par  les  inondations  qui,  comme  nous  Tavons 
dit,  ravagèrent  les  départements  compris  dans  les  bassins  du  Rhône,  de  la 
Saône  et  de  la  Loire. 

3  Rapport  de  la  chambre  de  commerce,  du  6  août  1857. 
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le soulèvement  des  Indes;  une  crise  financière,  comtne 
depuis  longtemps  on  n'en  avait  vu  de  pareille  en 
Europe,  vint  paralyser  momentanément  cette  heu- 
reuse situation.  L'argent  devint  toul  à  coup  telle- 
ment rare  que  la  banque  de  France  se  vit  forcée^ 
d'élever  le  loyer  de  son  escompte,  pour  les  effets  de 
commerce,  à  30  jours  à  8  pour  0/0;  pour  ceux  de 
31  jours  à  60,  à  9;  et,  à  10  pour  0/0  pour  ceux  de 
61  à  90 jours ^ 

La  durée  de  cette  crise  ne  fut  pas  longue,  mais  elle 
avait  suffi  pour  arrêter  pendant  quelque  temps  la 
marche  de  l'industrie.  Une  élévation  aussi  considérable 
que  celle  qui  portait  à  lU  pour  0/0  le  taux  de  l'intérêt 
pour  des  effets  de  commerce  à  trois  mois  d'échéance, 
sans  qu'aucune  mesure  ait-pu  la  conjurer,  fut  vue 
avec  déplaisir  par  le  commerce  qui,  en  escomptant 
son  papier,  a  besoin  que  le  loyer  de  l'argent  qu'il 
emprunte  soit  modéré,  que  les  variations  de  ses  cours 
soient  rares,  et  qu'il  soit  toujours  certain  d'en  trouver 
le  jour  où  il  en  a  besoin. 

Mais  cette  fixité  si  utile  et  si  désirée  est  devenue 
une  presque  impossibilité  depuis  que  le  crédit  a  reçu  un 
développement  tel,  que  ce  qui  fut  praticable  pendant 


1  Le  il  nuTembre  1857. 

2  La  chambre  de  commerce  m&M  cette  occasioa  pour  demander  Tabro- 
galion  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  sur  le  taux  de  Tintérét  de  Targent 

•  s'étonnant  de  la  situation  anormale  créée  par  Tarticle  8  de  la  loi  du 
»  10  juin  1857,  qui  autorisait  la  banque  de  France  à  élever  au-dessus  de 
I  6  0/0  le  taui  de  ses  escomptes,  quand  la  même  foculté  ét^it  interdite 
»  aux  banquiers  et  aux  négociants.  (Délibération  du  31  octobre  1857;  de 

•  la  chambre  de  commerce).  ■ 
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24  ans  ne  Test  plus  aujourd'hui^  L'argent  est  devenu 
une  marchandise  ordinaire,  dont  le  loyer  est  appelé 
à  varier  suivant  qu'il  est  plus  ou  moins  demandé,  et 
ses  détenteurs  ressemblent  aux  autres  commerçants 
qui  vendent  teurs  denrées  partout  et  où  ils  espèrent 
les  placer  avec  le  plus  grand  bénéfice  possible.  H  est 
désormais  aussi  difficile  ^e  s'opposer  aux  variations 
du  taux  de  l'escompte  que  de  régler  les  disettes, 
d'arrêter  l'essor  de  l'industrie  ou  que  de  commander  à 
l'imprévu,  aux  éléments,  à  la  paix  où  à  la  guerre 

L'année  1857  qui  avait  vu  inaugurei  à  Paris  deux 
monuments  différents,  l'Asile  de  Vincennes  et  le  nou- 
veau Louvre,  qui  avait  vu  en  Afrique  la  conquête  de 
la  Kabylie,  fut  celle  aussi  où  eut  lieu  à  Saint-Quentin 
l'inauguration  de  son  ly(!ée  et  la  création ,  à  l'aide  de 
souscriptions  et  de  dons ,  d'une  maison  de  refuge 
pour  la  vieillesse,  qui  fut  confiée  aux  soins  si  dévoués 
et  si  intelligents  des  petites  sœurs  des  pauvres  '. 

Ce  fut  le  29  octobre  que  fut  inauguré  le  nouveau 
lycée.  Cette  solennité,  à  laquelle  se  rattachait  un  légi- 
time intérêt  et  qui  était  présidée  par  M.  le  recteur  de 
l'académie  de  Douai,  avait  appelé  à  Saint-Quentin 


1  De  1891  â  1816,  le  taui  Je  Tescompte  de  la  banque  de  France  n*avait 

rs  Tarie.  En  185S-1857  rexporlation  du  numéraire,  pour  achat  de  grains 
Pétrangur,  fit  descendre,  presque  parallèlement,  au  plus  bas  chiffre  que 
nous  ayons  vu  depuis  1848,  les  encaisses  de  la  banque  de  France  et  de  la 
banque  d'Angleterre. 

t  Dans  une  liste  de  souscription  pour  la  création  de  Tasile  dirigé  par 
les  petites  sœuis  des  pauvres,  qui  s'élevait  à  128,551  fr.  60,  les  ouvriers 
de  Saint -Quenlin  fl|uraieni  pour  45  646  francs. 
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• 

les  notabilités  du  département  de  TÂisne^  et  plusieurs 
parmi  les  plus  distingués*  des  anciens  élèves  de  son 
vieux  collège  des  bons  enfants. 

La  ville  allait  être  dotée  d'un  grand  centre  d'instruc- 
tion secondaire,  avec  la  stabilité,  la  force,  la  moralité 
que  l'état  communique  aux  institutions  qu'il  fonde  et 
qu'il  soutient.  Elle  était  appelée  à  recueillir  les  bien- 
faits d'une  institution  qui  est  le  résumé  brillant  et 
solide  des  plus  pures  traditions  du  passé  et  des  inno- 
vations les  plus  sages  du  temps  présent. 

La  population  de  Saint-Quentin  et  celle  des  villes 
qui  Tenvironnent  comprirent  de  suite  tout  l'avantage 
que  leur  offrait  pour  l'éducation  de  leurs  enfants,  la 
création  du  lycée  impérial,  ei,  dès  la  première  année 
de  son  installation,  cet  établissement  eut  un  brillant 
succès,  qui  s'est  continué  depuis  et  qui  ne  peut  qu'aug- 
menter avec  la  parfaite  direction  qui  préside  à  tous  ses 
services. 

L'histoire  politique  de  la  France  a  peu  de  faits  sail- 
lants à  signaler  pendant  les  années  qui  séparèrent  les 
deux  grandes  guerres  du  second  empire.  Les  difficultés 
qui  avaient  un  instant  marqué  les  premiers  mois  de 
1858    avaient  été  aplanies^,  la   politique  intérieure 


1  Le  préfet  de  T Aisne,  Mv*  Tévéque  de  Boissons,  le  député  Je  rarron- 
dUsemenl  et  des  membres  du  conseil  général  du  département. 

t  M.  Heari  Martin,  Témineni  historien.  M.  Félix  Le  Serurier  conseiller  à 
la  cour  de  cassation,  M.  Paul  Desains,  professeur  à  la  Sorbonne,  M.  Malé- 
iieux,  ingénieur,  etc. 

3  Difficultés  avec  l'Angleterre  à  Toccasion  de  l'attentat  du  1i  janvier. 
Acquittement  en  Angleterre  de  Simon  Bernard,  accusé  d*avoir  participé  in 
complot  d'Orsint.  (Avril  1858). 
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avait  repris  son  allure.  L'empereur  devait  inaugurer 
le  chemio  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg.  La  reine  d* An- 
gleterre, qui  avait  promis  d'assister  aux  fêtes  splendides 
qui  avaient  été  préparées  dans  cette  ville^  y  vint  en 
effet.  Elle  fit  son  entrée  dans  la  rade  le  4  août,  vers  6 
heures  du  soir,  escortée  par  une  partie  de  sa  flotte, 
montrant  à  l'Europe,  par  sa  présence,  que  la  France 
et  rAngleterrç  étaient  toujours  unies.  La  reine  Victoria 
resta  trois  jours  à  Cherbourg. 

L'empereur  et  l'impératrice  s'embarquèrent  ensuite 
pour  visiter  le  port  de  Brest  et  les  principales 
villes  de  Bretagne;  la  réception  qu'y  reçurent  leurs 
Majestés  emprunta  aux  traditions  locales  une  piquante 
diversité. 

Ce  fut  également  en  1858  que  s'ouvrit  en  France 
la  souscription  pour  le  percement  du  canal  maritime 
de  l'isthme  de  Suez,  qui  est  destiné  à  réunir  la  Médi- 
terranée à  la  Mer  Ronge.  La  construction  d'un  canal 
qui  abrégera  de  3,000  lieues  la  traversée  entre  l'Eu- 
rope et  la  mer  des  Indes  est  une  magnifique  pensée 
qui  fera  éternellement  honneur  à  la  France  et  à  son 
illustre  auteur.  Le  commerce  de  Saint-Quentin  fut 
un  des  premiers  à  accueillir  chaleureusement  ce 
projet. 

Paris  s'embellissait  chaque  jour  de  plus  en  plus^  ;  de 

1  Ce  fut  en  1858  qu*eut  lieu  à  Paris  Tinauguration  du  boulevard  de 
Sëbastopol,  et,  le  !•' décembre  de  ladite  année,  que  le  conseil  municipal  de 
Saint-Quentin  donna  son  adhésion  à  l'établissement  dfs  deux  sociôtéi  de 
prévoyance  et  de  secours  niuiuels  q  li  s'y  créèrent  et  qui  depuis  y  rendent 
de  grands  services  à  la  classe  ouvrit^!  e:  h  société  de  Saiut-François-Xuvier 
a  été  approuvée  par  un  décret  du  29  janvier  1859,  et  celle  de  Prévoyance 
par  un  autre  du  11  mars  1859. 
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nouvelles  voies  ferrées  se  décrétaient  et  les  anciennes 
se  complétaient.  Rien  ne  faisait  penser  à  une  guerre, 
lorsque  le  1"  janvier  1859,  l'empereur,  recevant  les 
hommages  du  corps  diplomatique,  adressa  quelques 
paroles  à  l'ambassadeur  d'Autriche^,  qui  passèrent 
d'abord  inaperçues ,  mais  qui ,  bientôt  répandues , 
furent  vivement  commentées.  Ces  paroles  révélaient 
l'existence  des  graves  dissentiments  qui  allaient  bientôt 
éclater  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Vienne. 

La  guerre  en  fut  la  conséquence.  La  campagne 
d'Italie,  qui  commença  au  mois  de  mai  et  qui  dura  à 
peine  cinq  semaines^,  sera  l'une  des  plus  grandes 
périodes  de  la  vie  de  la  France.  Après  deux  grandes 
batailles ,  trois  combats ,  l'armée  autrichienne  fut 
chassée  de  la  Lombardie'.  La  France  venait,  encore 
une  fois,  de  montrer  sa  force  et  sa  puissance. 

La  nouvelle  de  la  paix,  que  l'on  n'espérait  pas  si  tôt, 
fut  reçue  à  Saint-Quentin  avec  la  plus  grande  joie. 


1  I  Je  regrette,  avait  dit  l'empereur  à  M.  de  Hûboer,  que  nos  relations 
■  avec  votre  gouvernement  ne  soient  pas  aussi  bonnes  que  par  le  passé, 
•  mais  je  vous  prie  de  dire  à  l'empereur  que  mes  sentiments  personnels 
»  pour  lui  ne  sont  pas  changés.  > 

t  La  France  fut  victorieuse,  le  20  mai,  à  Montebello,  leSt,  à  Palestro; 
le  2  juin,  à  Turbigo,  et  le  i,  à  Magenta  ;  ses  armées  entrèrent  à  Milan, 
le  8,  et  elles  remportaient,  le  24,  à  Solferino,  une  mémorable  et  décisive 
bataille. 

3  Le  7  mai,  on  ouvrit  pour  faire  la  guene  une  souscription  pour  un 
emprunt  de  500  millions,  i^lie  fut  close  le  15  au  suir  Le  nombre  des 
souscripteurs  dépassait  5'!5,000  et  le  capital  souf^crit  2  milliards  500  mil- 
lions. Daus  l'arrotidissement  de  Saint-Quentin  3,800  personnes  souscri- 
virent à  cet  emprunt  pour  741,760  francs  de  rentes  et  versèrent  pour 
leurs  souscriptions  nne  somme  de  5,215.670  fr.  Cet  emprunt  fut  suivi,  en 
1863,  d'un  autre  dit  pour  La  guerre  du  Mexique,  de  300  millions,  pour 
lequel  le  même  arrondissement  souscrivit  ponr  121,080  francs  de  rentes, 
par  2,210  personnes. 
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Son  commerce  s'était  ressenti,  en  1858,  delà  crise 
américaine  qui  avait  entraîné  une  dépréciation  dans 
les  cours  de  certaines  de  ses  marchandises^,  et  l'indus- 
trie sucrière  avait  amèrement  regretté  les  conditions 
auxquelles  ses  produits  s'étaient  vendus. 

L'année  18S9  fut  plus  prospère,  le  travail  y  fut 
recherché  et  le  salaire  des  ouvriers  élevé ^. 

Ce  fut  pendant  cette  campagne  d'Italie  que  s'ouvrit 
à  Saint^Quentin  le  concours  régional  des  huit  dépar- 
tements de  l'Aisne,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la 
Somme,  de  l'Oise,  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de 
Seine-et-Marne.  Cette  ville  avait  été  désignée  pour 
cette  solennité  agricole. 

Le  concours  qui  s'y  tint  fut  magnifique,  et, 
de  l'avis  de  toutes  les  personnes  éminentes  et  initiées 
à  la  science  et  à  la  pratique  de  l'agriculture,  jamais  on 
n'avait  vu  un  aussi  grand  nombre  de  beaux  animaux, 
des  machines  plus  perfectionnées  et  de  plus  remar- 
quables produits  du  sol. 

La  prime  d'honneur  fut  accordée  à  un  cultivateur 
distingué  du  canton  de  Vio-sur- Aisne  '. 

A  cette  occasioQ,  la  ville  de  Saint-Quentin  avait 
fait  organiser,  non-seulement  toutes  les  expositions 
agricoles  qui  se  rattachaient  à  un  concours  régional, 
C'Omme  celles  des  fleurs  et  des  fruits,  mais  encore  une 
exposition  des  produits  de  ses  industries,  une  autre  de 


M  Rapport  de  la  chambre  de  oommerce,  de  jaillet  1858. 

2  Rapport  de  la  chambre  de  commerce,  du  29  juillet  1859. 

3  M.  Vallerand,  de  Mouflaye. 
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peinture,  et  puis  des  concours  d'harmonie  et  de  chant 
pour  tous  les  corps  de  musique  et  les  sociétés  chorales 
des  villes  et  des  communes  des  huit  départements  de 
là  région  du  Nord. 

Il  y  eut  dans  la  salle  de  spectacle  un  banquet  de 
800  couverts,  et,  pendant  la  durée  de  cette  fête,  qui 
s'ouvrit  le  12  mai,  de  beaux  concerts  et  de  brillantes 
représentations  théâtrales. 

L'hospitalité  de  la  cité  saint- quentinoise  fut  splen- 
dide  et  digne  de  son  importance  et  de  sa  renommée^. 
Ses  nombreux  \isiteurs  furent  unanimes  pour  dire 
que  le  concours  régional  de  1859  occuperait  une  place 
distinguée  dans  les  annales  de  l'agriculture  française, 
et  qu'il  marquerait  sa  glorieuse  étape  dans  cette  voie 
féconde  des  progrès  que  les  agriculteurs  du  Nord  sui- 
vent avec  tant  de  persévérance  et  de  succès. 

En  1 866,  ce  même  concours  de  la  région  du  Nord  se 
tint  à  Laon,  et,  en  cette  circonstance,  pour  justifier  la 
préférence  qui  lui  fut  accordée,  cette  ville  fit  très-con- 
venablement tout  ce  qui  pouvait  être  fait.  La  prime 
d'honneur  fut  décernée  à  un  honorable  et  très-intel- 
ligent cultivateur  du  canton  du  Gâtelet^. 

Lorsque  pour  la  première  fois,  en  18S6,  il  fut 
question  de  la  levée  des  prohibitions,  le  commerce 
avait  demandé  que  cette  mesure  ne  fût  décidée  qu'a- 
près une  enquête.  On  allait  y  procéder  en  18S9  , 
lorsque  survint  la  guerre  d'Italie. 

1  Le  concours  régional  de  1859  a  coûté  à  la  ville,  en  déduisant  les 
receltes  pour  droits  d'entrée,  souscriptions,  etc,,  37,190  francs  06  c. 

2  M.  Georges,  culliTateur  à  Hargival,  conseiller  général  de  l'Aisne. 

TOMB  II.  2S 


En  face  de  cette  situation,  cette  enquête  fiit  ajournée, 
et  une  lettre  du  14  mai,  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  adressée  à  la  chambre  de  commerce 
de  Lille,  fit  connaître  cette  décision^. 

Beaucoup  de  manufacturiers  pensèrent  alors  la 
question  ajournée  au  moins  pour  plusieurs  aiméfs; 
il  n'en  fut  pas  ainsi,  nous  l'avons  dît. 

L'année  1859  n'avait  pas  seulement  été  glorieuse 
pour  nos  armes,  elle  avait  été  aujsi  favorable  à  l'indus- 
trie, et  Ton  remarqua,  comme  une  preuve  de  Famé-* 
lioration  de  la  situation  générale ,  que  l'esprit 
d'entreprise  semblait  se  réveiller. 

Celle  de  1 860  s'annonçait  également  sous  d'heureux 
auspices;  rien  de  funeste  à  l'horizon:  ni  disette,  ni 
épidémies,  ni  guerre  n'assombrissait  le  présent  ni  ne 
menaçait  l'avenir.  La  paix  était  faite,  et  tandis  que  la 
révolution  italienne  suivait  son  cours  et  que  le  pays 
se  livrait  seulement  aux  préoccupations  qu'excitait  la 
question  romaine,  il  parut  dans  le  journal  officiel  une 
lettre  de  l'empereur  au  ministre  d'état^. 

Cette  lettre  était  un  événement;  car  elle  faisait  con- 
naître les  grands  changements  qui,  résolus,  allaient 
être  apportés  à  Ja  législation  douanière.  Elle  se  résu- 
mait ainsi  : 


1  Voir  cette  lettre  reproduite  par  tous  les  journaux  de  Tëpoque,  et  qui  w 
terminait  ainsi  :  «  Le  gouvernement  reconnaît  sans  difficulté  que  les  com- 
»  plications  récentes  de  la  politique  extérieure  rendent  inopportune  Tétude 

•  de  cette   réforme  douanière;  il   est  naturellement  amené   à  igoumer 

•  Tenquéte  et  par  cela  même,  U  solution  de  la  question  du  retrait  des 
>  prohibitions.  • 

S  Lettre  impériale  à  M.  le  ministre  d*^,  du  5  iamner  1860. 
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<r  Suppression  des  droits  sur  la  laine  et  !es  cotoasr  ; 
»  réduction  successive  sur  les  sucres  et  les  cafSs; 
»  amélioration  énergic[uement  {)oursuivie  des  voies 
»  de  communication  ;  réduction  du  droit  sur  les  ca- 
»  naux;  prêts  à  Tagriculture  et  à  l'industrie;  travaux 
D  considérables  d'utilité  pubKque  et  traités  de  corn- 
»  merce  avec  les  puissances  étrangères.  » 

Cette  lettr^  contenait  en  outre  le  programme  écono- 
mique ^ui  devait  servir  de  base  aux  nouveaux  projets 
de  lois  destinés  à  le  réaliser. 
*  Le  système  des  traités  de  commerce  allait  être 
inauguré.  Ce  système  n'était  pas  positivement  encore 
celui  du  libre-échange,  mais  il  ouvrait  la  voie  à  celui 
qui  pourra  y  conduire.  Quant  à  celui  qui  était  depuis 
longtemps  connu  sous  le  nom  de  système  protecteur, 
le  gouvernement  venait  de  déclarer  qu'il  avait  fait  son 
temps.... 

L'origine  de  ce  système  remontait  en  France  aux 
époques  les  plus  reculées  de  notre  vieille  monarchie  ; 
elle  remontait,  a-t-on  dit,  au  moment  où  se  formèrent 
les  communes*,  et  cette  supposition'  nous  paraît  assez 
vraisemblable,  si  l'on  veut  se  rappeler  qu'à  cette  époque 
la  plupart  des  communes,  ennemies  ou  rivales  les  unes 
des  autres,  ne  s'opposèrent  pas  seulement  à  la  liberté 
des  échanges,  mais  encore  à  la  liberté  du  travail. 

La  commune  était  la  patrie,  et  la  patrie  se  trou- 
vait circonscrite  dans  son  enceinte  étroite.  Plus  tard, 
lorsque  l'industrie  commença  à  se  développer  et  la 

i  Paul  Boiteau.  —  Des  traités  de  commerce ^  introduction,  page  12. 
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lumière  à  se  répandre  dans  les  esprits ,  les  commer- 
çants reconnurent  qu'il  serait  utile  à  leurs  industries 
qu'il  fût  établi  entre  les  villes  d'un  même  pays  une 
certaine  communauté  d'intérêt  et  d'échange.  Mais  ils 
demandèrent  avec  instance  que  les  produits  des  autres 
contrées  ne  pussent  pas  pénétrer  dans  leurs  murs, 
soutenant^  «  qu'une  nation  devait  posséder  chez  elle 
9  toutes  les  productions  et  industries  nécessaires  à  sa 
»  défense,  et  qu'en  cas  de  guerre  un  peuple  que  ses 
»  voisins  peuvent  assiéger  n'avait  pas  moins  besoin  de 
»  blé,  de  viande  et  de  vêtements  que  d'armes  pour 
»  combattre.  » 

Les  premiers  traités  de  commerce  datent  en  France 
de  la  fin  du  xv"*  siècle,  et  avant  le  s:vii%  il  n'était 
d'usage  chez  aucune  des  nations  européennes  d'en  faire 
qui  fussent  spécialement  consacrés  au  développement 
des  relations  commerciales.  On  remarque  bien,  sous 
Louis  XI,  sous  Henri  IV  et  sous  Richelieu,  quelques 
ébauches  d'une  politique  d'ensemble,  en  ce  qui  con- 
cerne le  commerce  et  l'industrie;  mais  ce  n'est 
réellement  que  sous  Colbert  que  l'on  voit  s'établir  un 
plan  régulier  et  efficace,  un  système  complet  d'une 
sage  protection  pour  l'industrie.  Toutes  les  contrées 
industrielles,  et  l'Angleterre  la  première,  s'efforçaient 
alors  de  s'assurer  la  consommation  exclusive  de 
leurs  marchés,  sans  s'occuper  alors  d'examiner  si  celui 
de  tout  le  monde  n'était  pas  plus  grand  que  le  leur. 
L'Angleterre  voyait  avant  tout  ses  intérêts,  et  quand 

1  Extrait  des  Remontrancei  du  commerce. 
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en  1713  on  signa  le  traité  de  paix  d'Utrecht,  ce  fut  elle 
qui  insista  le  plus  vivement  pour  faire  supprimer  les 
clauses  qui,  des  deux  côtés  de  la  Manche,  devaient  faci- 
liter réchange  de  ses  produits. 

Plus  tard  cette  nation  crut  devoir  en  conclure  un 
autre  avec  la  France,  en  1786\  et  les  conditions  en 
furent  si  mal  réglées  qu'il  fut  la  cause  d'amères  et  de 
nombreuses  récriminations.  La  plupart  des  droits 
d'importation  étaient  fixés  à  10,  à  12  et  même  à  15  0/0 
de  la  valeur  des  produits,  et  comme  il  n'était  pas  plus 
douteux  à  cette  époque  qu'aujourd'hui  que  l'on  peut 
éviter  facilement  une  partie  de  la  charge  des  taxes  ^,  il 
en  résulta  pour  le  commerce  français  de  très-fâcheux 
résultats.  Les  événements,  au  reste,  vinrent  arrêter 
son  exécution,  puisque,  conclu  pour  une  période  de 
douze  années  en  1786,  on  ne  s'y  conformait  déjà  plus 
en  1789,  et  qu'il  fut  complètement  aboli  par  le  fait  de 
la  guerre  en  1793. 

Le  souvenir  des  plaintes  et  l'on  peut  dire  des  souf- 
frances que  cette  négociation  commerciale  causa 
en  Picardie,  n'est  pas  encore  effacé,  et  depuis  cette  épo- 
que, il  était  resté,  sur  les  traités  de  commerce  en 
général,  un  si  fâcheux  discrédit ,  que  chaque  fois  qu'il 
s'était  agi  d'établir  une  convention  quelconque  surtout 
avec  la  Grande-Bretagne,  on  voyait  se  révéler  avec 


i  A  propos  de  ce  traite  de  commerce,  M.  Troplong  disait  :  ■  Le  célèbre 
t  traité  de  1786  ne  produisit  des  effets  si  désastreux  sur  certaines  branches 
»  de  1  industrie  française  que  parce  que  ]e  gouvernement  ne  s'environna 
>  que  de  lumières  partielles,  laissant  à  Técart  un  grand  nombre  des 
■  organes  naturels  du  commerce  et  de  la  fabrication.  • 

2  Paul  Boiteau.  —  Des  traitée  de  commerce,  page  1i. 
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animation,  à  Saint-Quentin  et  ailleurs,  un  reste  de 
prévention  qui  n'est  pas  encore  complètement  dis- 
sipe  •  •  •  • 

Dans  le  tarif  décrété  par  l'assemblée  constituante  en 
1791,  nulle  prohibition  ne  figurait  et  aucun  des  droit* 
qui  le  composaient  n'excédait  le  taux  de  15  0/0  de  la 
valeur;  mais  on  sait  par  quelles  épreuves  la  révolution 
française  devait  passer  avant  d'avoir  affirmé  son  droit 
par  cent  victoires. 

En  1793,  la  république  déclara  la  guerre  à  tous  les 
rois,  et  elle  déchira  les  traités  qu'il  ne  s'agissait  plus 
de  critiquer  au  nom  de  quelques  groupes  d'intérêts, 
mais  qui  étaient  répudiés  parla  haine  de  l'étranger.... 
par  la  haine  de  l'étranger,  patriotique  sentiment, 
qu'avec  raison  on  peut  considérer  comme  l'une  des 
premières  des  vertus  civiques! II 

Lors  de  la  paix  d'Amiens,  en  1801,  on  songea  un 
instant  à  renouer,  en  matière  de  commerce,  des  liens 
que  la  politique  avait  intérêt  à  se  rattacher;  mais  pen- 
dant que  les  négociateurs  discutaient  encore  les  condi- 
tionsdutraité  à  intervenir,  l'orage  de  la  guerre  éclatait, 
et,  cette  fois,  elle  dura  jusqu'à  la  fin  du  premier 
empire. 

Nous  avons  dit  ce  que  fit  Napoléon  I"  pour  l'indus- 
triel ce  qu'elle  doit  à  son  règne,  et  ce  que  fut  le  blocus 
continental  jusqu'au  jour  où  il  passa  le  Niémen  à  la 


1  En  1786  rAngleterre  commençait  à  avoir  et  avait  d^à  une  partie  de 
ses  machines  qui  filaient  la  laine  et  le  coton  montées,  tandis  que  la  France, 
à  peine  délivrée  des  liens  de  ses  règlements  industriels,  commençait  seu- 
lement à  inventer  toutes  ces  sciences  que  depuis  elle  a  su  niener  si  loin. 


tête  de  600,000  hommes,  pour  aller  imposer  sa  politi- 
qae  commerciale  à  l'empereur  de  Russie... 

Nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  non  plus  l'époque  où 
l'Angleterre,  maltresse  des  mers,  faisait  bloquer  nos 
ports  et  prohibait  sous  peine  de  mort  la  sortie  de  ses 
machines,  ni  le  dommage  considérable  que  causa  en 
1814,  à  l'industrie  du  coton,  l'introduction  en  France 
des  produits  des  fabriques  étrangères  ;  comme  égale- 
ment les  nombreuses  discussions  auxquelles  donnèrent 
lieu,  de  1846  à  1848,  les  enquêtes  et  les  présen- 
tations des  divers  projets  de  lois  sur  les  taxes  des 
douanes.  Nous  avons  pris  le  soin  de  les  leur  rappeler. 

Jusqu'à  l'époque  du  2  décembre  1851,  la  solution 
de  toutes  ces  grandes  questions  avait  appartenu  aux 
députés  de  la  nation  ;  mais  la  nouvelle  constitution  de 
1852,  étendant  les  pouvoirs  du  chef  de  l'état,  lui  avait 
conféré  celui  de  faire  les  traités  de  commerce  et  celui 
d'abaisser  provisoirement  par  un  décret  les  droits 
perçus  par  la  douane. 

Devant  la  disette  de  1853,  l'empereur  usa  pour  la 
première  fois  de  cette  prérogative  ;  il  suspendit  l'échelle 
mobile,  réduisit  les  droits  sur  les  houilles,  sur  les  laines, 
les  fers,  le  bétail  et  les  spiritueux. 

En  1860  son  gouvernement  entra  plus  radicalement 
encore  dans  cette  voie,  en  substituant  des  droits  protec- 
teurs au  système  prohibitif,  et  en  signant  un  traité  de 
commerce  avec  la  Grande-Bretagne. 

Nous  venons  de  dire  dans  quelles  conditions,  et 
comment  cette  grande  réfornoe  fut  décidée  etannoncée 
à  la  France. 
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Le  traité  de  commerce  avec  TAngleterre,  que  la 
lettre  impériale  faisait  pressentir,  signé  le  23  janvier 
1860,  fut  ratifié  le  4  février  de  la  même  année.  Par 
cette  convention,  l'empereur  des  Français  s'engageait 
à  admettre  les  objets  qui  y  sont  dénommés  d'origine 
et  de  manufacture  britannique  importés  du  Royaume- 
Uni  en  France,  moyennant  un  droit  qui  ne  devait,  en 
aucun  cas,  dépasser  30  pour  0/0  de  la  valeur ,  les  déci- 
mes additionnels  compris^. 

La  conclusion  d'un  traité  de  commerce  avec  la 
Grande-Bretagne  devait  en  amener  naturellement  avec 
les  autres  peuples;  il  devenait  nécessaire  de  mettre 
de  l'harmonie  dans  nos  relations  internationales,  afin 
d'éviter  qu'un  seul  eût  le  privilège  d'être  le  commis- 
sionnaire général  des  autres.  De  là  est  arrivé  le  traité 
avec  la  Belgique,  celui  avec  la  Zollwerein,  avec  l'Italie 
et  la  Suisse,  traités  qui  un  jour  seront  certainement 
suivis  de  bien  d'autres.  Avant  que  d'apprécier  leurs 
conséquences  sur  l'avenir  des  industries  de  Saint- 
Quentin,  nous  avons  dû  rappeler  les  motifs  qui  por- 
tèrent probablement  le  gouvernement  à  les  conclure. 

Comme  dans  un  certain  nombre  de  centres  manu- 
facturiers, l'annonce  de  ce  traité  causa  dans  cette  ville 
une  très-vive  émotion,  n  ne  pouvait  en  être  autrement. 
Cette  surprise,  cette  mesure  définitivement  décrétée, 
au  moment  où  l'on  ne  s'y  attendait  plus,  était  de 
nature  à  préoccuper  sérieusement  ses  commerçants. 


i  Voir,  aux  pièces  juslilicalives,  le  montant  de  ces  droits  pour  les  produits 
qui  concernent  spécialement  les  industries  du  district  de  Saint- Quentin. 
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n  est  d'ailleurs  dans  la  nature  humaine  d'avoir  peur  de 
rinconnu. 

On  vit,  en  effet,  toutes  les  contrées  qui  croyaient 
avoir  à  redouter  les  effets  du  traité  de  commerce, 
envoyer  à  Paris  des  délégués  chargés  d'en  exposer  les 
dangers. 

-  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  chez 
lequel  ils  furentd'abord  reçus,  s'empressa  encore  cette 
fois  de  les  rassurer,  et  de  leur  rappeler  l'excellente 
situation  de  la  production  française,  et  les  bonnes  dis- 
positions du  gouvernement  impérial  en  faveur  de  leurs 
industries.  Le  ministre  leur  promit  uxie  enquête 
sérieuse,  complète,  où  tous  les  intérêts  seraient  repré- 
sentés et  entendus.  Cette  nouvelle,  favorablement 
accueillie,  calma  un  peu  les  esprits. 

On  signa  à  Saint-Quentin  une  pétition  à  l'empe- 
reur*, où  ses  commerçants  exprimaient  respectueuse- 
ment leurs  craintes  et  leurs  besoins.  En  en  rappelant 
une  partie,  nos  lecteurs  verront  la  sagesse  et  le  calme 
de  ces  réclamations.  «  Nous  souhaitons  que  la  vérité 
»  apparaisse  dans  tout  son  jour,  disait  cette  pétition  ; 
»  elle  ne  pourra  que  ressortir  de  la  solennelle  enquête 
»  qui  nous  a  été  promise  :  nous  demandons  donc  avec 
»  confiance  (fu'elle  soit  complète,  et  nous  n'aurons 
»  ensuite  qu'à  nous  incliner,   comme  doit  le  faire  le 


1  Si  la  réforme  économique  du  5  janvier  avait  de  nombreux  adversaires, 
elle  avait  aussi,  nous  devons  le  reconnaître,  de  zélés  patrons;  et  au 
moment  où  les  provincis  du  Nord  faisaient  parvenir  des  paroles  de  décou- 
ragement à  Paris,  celles  du  Midi  y  témoignaient  leur  joie  dans  des  adresses 
dt*  félicitations  et  de  reconnaissance  que  publièrent  iesjournaux  de  l'époque. 
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»  pays,  devant  la  hante  sagesse  qui  a  tant  contribué 
n  déjà  à  sa  gloire  et  à  son  bien>étre.  » 

Ces  paroles  que  les  industriels  de  Saint-Quentin 
adressaient  à  l'empereur  étaient  parfaitement  confor- 
mes aux  vœux  qui  avaient  été  exprimés  en  plusieurs 
circonstances  par  sa  chambre  de  commerce^. 

L'enquête  se  fit*;  elle  mit  en  lumière  la  situation  et 
les  ressources  de  notre  industrie,  et  les  tarifs  à 
annexer  à  la  convention  commerciale  furent,  le  16 
novembre  1860,  définitivement  fixés. 

Devant  un  traité  qui  était  revêtu  de  la  signature  de 
la  France,  les  commerçants  de  Saint-Quentin  ne  purent, 
comme  le  disait  leur  pétition  à  l'empereur,  que  se 
résigner  et  s'incliner 

Une  nouvelle  voie  allait  bientôt  leur  être  ouverte, 
voie  hérissée  de  sacrifices,  devant  aboutir  à  une  grande 
lutte,  non  comme  autrefois  de  fabriques  à  fabriquesou 
de  contrées  à  contrées,  mais  à  une  lutte  entre  toutes 
les  nations  dont  les  industries  devaient  bientôt  se 
trouver  confondues. 

Le  commerce  de  Saint-Quentin,  disons-le  de  suite, 

se  plaça  à  la  hauteur  de  la  gravité  des  circonstances, 

et  se  prépara  à  cette  lutte  pacifique  en  cherchant  à 

réunir  immédiatement  dans  ses  établissements  toutes 

leséconomies  et  tous  les  progrès  de  la  production. 

2  La  chambre  de  commerce»  de  Saint-Quentin,  constante  dans  ses  vœux, 
a  toujours  demandé  que  les  matières  premières  fuêaéfU  aipranchies  des 
eharyet  qu'ellêt  avaient  à  payer  à  leur  entrée  en  France  et  qu'ensuite 
ses  marchandises  fussent  équUMement  protégées  par  des  droits, 

3  Voir  dans  Penquéte,  à  la  date  du  7  aoDt  1660,  les  dépositions  des 
déUfnét  de  SainMhieotiD. 
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Pendant  l'année  (860,  qui  fut  celle  de  la  prise  de 
Pékin  et  de  l'annexion  des  principautés  de  Nice  et  de 
la  Savoie  à  la  France*,  le  commerce  se  ressentit  natu- 
rellement des  effets  de  l'incertitude  qui  existait  sur  les 
futures  conditions  réservées  à  ses  industries;  ses. 
manufacturiers  ne  pouvant  encore  se  rendre  un  compte 
exact  des  résultats  de  la  concurrence  étrangère,  cher- 
chaient surtout  à  vendre  beaucoup  de  marchandises  et 
à  en  peu  produire.  Cette  situation  était  inévitable,  avec 
les  délais  qui  avaient  été  indiqués  pour  l'exécution  du 
traité  du  23  janvier*,  et  elle  se  prolongea  l'année  sui- 
vante. 

En  1861  et  en  1862  de  nombreuses  questions  poli- 
tiques, dont  la  solution  était  diflicile,  préoccupaient 
les  esprits.  L'année  1861,  avec  une  mauvaise  récolte 
à  laquelle  on  n'avait  pu  suppléer  que  par  d'onéreuses 
importations  de  céréales,  avait  légué  à  celle  de  1862  la 
grande  affaire  de  l'esclavage  aux  Etats-Unis.  Un  terri- 
ble orage  survenu  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  venait 
encore  d'assombrir  l'horizon  commercial.  Les  germes 
de  division  qui  existaient  depuis  longtemps  entre  les 


1  L*annexioa  à  la  France  obtint  k   Nice  runanimitë,  moins    160  Toix 

Îoi  votèrent  non  et  30  bulletins  qui  furent  déclares  nuls.  En  Savoie  :  sur 
35,449  électeurs  inscrits,  130,839  votèrent  ain<;i  sur  cette  question: 
130,533  demandèrent  l'annexion  à  la  France,  235  s'y  opposèrent,  "^l 
mirent  des  bulletins  nuls  et  4,610  ne  votèrent  pas.  K  l'occasion  de  1  an- 
nexion de  ces  provinces  à  la  France  un  Te  Deum  fut  cbanté  dans  la  ville 
de  Saint-Quentin. 

2  La  chambre  de  commerce,  par  sa  dëlibëiatioo  du  4  février,  avait 
demandé  que  les  délais  fixés  pour  la  mise  à  exécution  du  traité  de  com- 
merce fussent  avancés. 
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états  abolitionnistes  de  l'union  Américaine  du  Nord 
et  les  états  du  Sud,  partisans  du  maintien  de  l'escla- 
vage, venaient,  sous  la  forme  d'une  lutte  fratricide, 
de  faire  éclater  une  tempête. 

Les  événements  qui  agitaient  si  violemment  ces 
contrées  ne  pouvaient  manquer  d'avoir  un  fâcheux 
retentissement  en  Europe,  et  cette  guerre,  par  ses 
conséquences  sur  l'industrie,  fit  presque  un  instant 
oublier  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre. 

Toutes  les  pensées  et  les  spéculations  étaient  alors 
dirigées  vers  l'Amérique.  • 

La  question  de  l'esclavage  pour  une  république  était 
une  cause  de  désaccord  qui  devait  tôt  ou  tard  éclater. 
Depuis  les  derniers  jours  du  mois  de  décembre  1860, 
la  Caroline  du  Sud  s'était  séparée  de  l'Union  par  un 
vote  de  ses  législateurs,  et  cette  décision,  sévèrement 
jugée  à  Washington,  y  était  considérée  comme  une 
trahison  qui  devait  être  écrasée  par  la  force. 

De  là  vint  entre  les  deux  Amériques  une  guerre  lon- 
gue, meurtrière  et  désastreuse,  et  pour  la  France  non- 
seulement  une  diminution  considérable  dans  ses 
débouchés,  mais  encore  une  extrême  rareté  dans  ses 
approvisionnements,  et  une  excessive  cherté  dans,  le 
prix  de  ses  cotons  en  laine 

Cette  guerre  eut  une  grande  influence  sur  le  com- 
merce de  la  France,  et  particulièrement  sur  celui 
de  Saint-Quentin,  et  l'on  vit,  en  1861  et  1862,  les 
industries  de  son  district  qui  travaillaient  pour  l'ex- 
portation, obligées  de  beaucoup  restreindre  leur  pro- 
duction. 
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Ce  fut  aussi  en  1862  que  Londres  eut  sa  seconde 
exposition  universelle*.  Un  décret  de  Tempereur,  du 
14juin  1861,  institua  une  commission  spéciale,  sous  la 
présidence  du  prince  Napoléon,  à  l'effet  d'organiser 
les  mesures  relatives  à  Tenvoi  des  produits  français  à 
l'exposition  universelle  de  Londres,  dont  l'ouverture 
était  fixée  au  !<"'  mai  1862. 

Le  département  de  TAisne  répondit  avec  empresse- 
ment à  rappel  qui  lui  était  fait^,  et  trois  jurys  locaux, 
Tun  pour  Tarrondissement  de  Saint-Quentin,  l'autre 
pour  celui  de  Vervins,  et  enfin  le  troisième  qui  com- 
prenait ceux  de  Laon,  Soissons  et  Château-Thierry, 
furent  nommés  par  le  préfet.  Ces  trois  jurys  se  subdi- 
visèrent en  deux  sous-divisions,  Tune  agricolej  l'autre 
industrielle,  et  une  commission  fut  instituée  pour 
aviser  aux  moyens  d'obtenir  une  étude  aussi  complète 
que  possible  de  l'exposition  de  Londres,  au  double 
point  de  vue  des  intérêts  agricoles  et  industriels  du 
département. 

De  nonabreux  exposants  y  prirent  part*,  et  plusieurs 
de  leurs  produits ,  signalés  à  l'attention  générale,  y 
furent  distingués  entre  tous^. 


t  Le  nombre  des  exposants  français  y  fut  de  i,671  pour  la  France  et 
de  850  pour  TAIgérie  et  les  colonies.  Ces  exposants  occupaient  au  palais 
de  Rensington  13,720  mètres  carrés. 

t  Voir,  dans  le  livre  de  ses  délibérations,  une  lettre  de  la  chambre  de 
commerce,  du  10  août  1861,  qui  annonçait  à  celle  de  Rouen  que  les 
industriels  de  Saint-Queutin  étaient,  malgré  le  traité  de  commer\;e,  très- 
disposés  à  y  prendre  part. 

3  Le  département  de  TAisne  avait  73  exposants. 

i  Parmi  ceux  qui  eurent  une  médaille,  nous  citerons  :  MM.  Berooville 
frères;   Larsonnier  frères  et  Chenest;  Buucly-Marcband;     Ledoux-Bedu; 


La  commission  départemeotale  qui  availété  chargée 
d'aller  étudier  sur  place  les  produits  agricoles  et 
industriels  qui  se  trouvaient  réunis  au  palais  de  Kin- 
sington,  ainsi  que  les  procédés  à  Taide  desquels  ces 
produits  avaient  été  obtenus,  présenta  à  la  commission 
centrale  des  jurys  locaux  huit  rapports  :  ht  preoûor 
concernait  les  céréales^;  le  socond,  les  produits 
divers';  le  troisième,  les  engrais^;  le  quatrième,  l'es- 
pèce bovine^  ;  le  cinquième,  les  machines  ^;  le  sixième, 
les  tissus  de  laine  ^;  le  septième,  ceux  de  coton  ^,  et  le 
huitième,  l'espèce  chevaline^. 

Ces  rapports,  qui  empruntaient  aux  nouvelles condi- 
tioDS  économiques  dans  lesquelles  se  trouvait  la  France 
une  importance  tout  exceptionnelle,  méritaient  la  dis- 
tinction honorable  qu'ils  reçurent  du  conseil  général  du 
département,  qui  vota  les  fonds  nécessaires  pour  les 
faire  publier®.  Nous  y  renvoyons  nos  lecteurs,  en  leur 


Hugues-Cauvin;  Huet-Jacquemia;  Mennet-Possoz,  David  et  Truuillier; 
Férouelle  et  Rolland;  Clilî  frères;  J.  Lecoinle;  Camus;  Huttn;  Deviolaioe 
frères;  de  Poilly  de  Fitz  James  et  Labarbe;  rétablissement  de  Saint-Gobain; 
Cbauny  et  Cirey;  Van  Lempoêl  et  Vatin  jeune.  Parmi  ceux  qui  eurent  des 
mentions  honorables  :  MM.  Colombier  frères;  David  frères;  G.  Rolland;  etc. 

1  Le  rapporteur  était:  M.  Malézieux,  de  Voharies. 

M.  Miuelle,  de  Villardelle. 

M.  Demoncy,  de  Fresoes. 

M.  H.  Carrelle,  d*An£rrique-et-Nogent. 

M.  Mariolle-Pinguet,  de  Saint-Quentin. 

M.  Ed.  Bernoville,  id. 

M.  Hugues-Cauvin,  id. 

H.  MalédeuK,  du  Petit*Fresnoy. 

9  Iblude  de  l'exposition   uuivecseUe  de  1S62,  au  point  de   vue    des 
intérêts  agricoles  et  industtiels  du  département 
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signabat  toutefois  les  principales  considérations  coa* 
cernant  les  industries  de  la  laine  et  du  coton  qui  s'y 
trouvent*. 

Pour  compléter  la  partie  commerciale  de  cette  étude^ 
il  nous  reste  à  examiner  une  question  délicate,  non 
celle  si  grave  d'essayer  de  préciser  les  effets  généra  ux 
déjà  produits  sur  le  commerce  de  la  France  par  les 
réformes  économiques  inaugurées  en  1 860 ,  mais  celle 
très-possible  de  rechercher  sincèrement  quelle  a  été 
jusquà  présent  leur  influence  sur  les  principales 
industries  du  rayon  manufacturier  dont  la  ville  de 
Saint-Quentin  est  le  centre,  c'est-à-dire  sur  celles  du 
coton,  de  la  broderie,  de  la  laine,  des  tulles,  et  sur 
celles  de  ses  établissements  de  constructions  de  ma- 
chines et  de  ses  usines  sucrières.  Nous  devrons  dire 
aussi  quelle  y  a  été  depuis  cette  époque  la  situation  de 
ces  industries. 

La  première  impression  que  causa  à  Saint-Quentia 
l'annonce  d'un  traité  de  commerce  avec  la  Grande- 
Bretagne  fut  pour  ses  habitants  celle  d'un  sentiment 
de  profond  étonnement,  et  elle  fut  aussi  pour  ses  manu- 
facturiers un  sujet  de  crainte.  Ses  résultats  furent 
d'arrêter  en  partie  le  mouvement  ordinaire  des  a%ires 
et  d'amener  presque  aussitôt  une  baisse  de  15  à  20  0/0 
sur  les  cotons  filés  en  gros  numéros^.  Les  tissus  con- 
tinuèrent cependant  à  s'écouler,  parce  que  l'approche 


1  Voir,  aux  pikes  justificalifes,  rappréciatioo  de  la  commissioiL 
l'exposition  de  TAisne. 

3  Poiir  nous  rendre  compte  aussi  exactemeat  que  possible  des  effets  da 
traité  de  commerce  sur  les  dîTcrses  branches  de  nos  industries,  nous  aYooa 
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de  la  saison  du  printemps  était  le  moment  ordinaire 
des  forts  approvisionnements;  mais  s'ils  se  vendirent, 
ils  se  vendirent  moins  facilement  qu'auparavant  et  avec 
une  certaine  dépréciation  dans  leurs  prix. 

A  Roubaix,  comme  à  Rouen,  comme  dans  la  plu- 
part des  grands  centres  manufacturiers,  la  nouvelle  de 
ce  traité  fut  également  reçue  avec  un  certain  senti- 
ment d'animation,  qui  était  justifié  alors,  et  qu'il  est 
facile  d'expliquer. 

Les  fabricants  de  Saint-Quentin  se  rappelaient  avoir 
vu  dans  les  vitrines  des  manufacturiers  de  Manchester 
et  de  Glascow,  à  l'exposition  de  185S,  des  produits  en 
coton,  dont  ils  n'avaient  oublié  ni  les  qualités  ni  les 
prix  excessivement  réduits.  Ils  se  rappelaient  avoir 
examiné  des  pièces  de  jaconats,  ayant  une  largeur  de 
80  centimètres  et  présentant  au  quart  de  pouce  fran- 
çais li  fils  en  chaîne  et  14  en  trame,  du  prix  de 
15  centimes  le  mètre  ;  d'autres  en  95  centimètres  à 
34  centimes;  des  calicots  larges  de  80  centimètres  à 
17  centimes;  des  jaconats  brillantes  à  24  et  à  38  cen- 
times; et  enfin  des  jupons  piqués  de  2  mètres  20  cen- 
timètres de  longueur  avec  bordures  cotés  à  6S  cen- 
timeiile  jupon^ 


demandé  sur  cette  qoestioo  des  renseignements  précis  à  d'honorables 
manufacturiers  de  notre  région  commerciale,  au  concours  empressé  des- 
quels nous  defons  en  partie  ceux  qui  se  trouvent  dans  ce  chapitre.  Ce 
concours  nous  a  été  utile  et  nous  en  remercions  MM.  Sarrazin,  Jules 
Lehoult,  Hugues -Caijvin,  Bellet,  Guilbert.  Touron,  Boucly,  MariuUe, 
Lecointe,  Ledoux-Bédu,  Decroix,  Jadas,  F.  Georges,  David,  Troullier  et 
autres. 

1  Rapport  sur  la  situation  de  Tindustrie  des  tissus  de  colon  à  l'expo- 
sitioQ  de  1855,  page  17.  Les  échaotilloos  des  tissus  mentioooés  dans  ce 
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Ceux  de^Roubaix  y  avaient  également  remarqué  des 
étoffes  pour  pantalons,  ceux  d'Amiens  des  velours  de 
coton,  et  ceux  de  Rpuen  des  percales  imprimées,  dans 
des  conditions  également  très- extraordinaires  ;  aussi 
n'était-il  pas  étonnant  que,  comme  ceux  de  Saint-Quen- 
tin ,  ils  redoutassent  l'époque  où  ces  produits  arriveraient 
sur  le  marché  français  faire  concurrence  aux  leurs. 

Si  nous  insistons  sur  cette  circonstance  que  les  com- 
merçants français  qui  allèrent  au  mois  d'octobre  1861 
acheter  des  marchandises  à  Manchester  et  à  Glascow, 
n'y  retrouvèrent  plus  les  cours  extraordinaires  dont 
ils  avaient  été  si  effrayés  à  l'exposition  de  1855^,  c'est 
que  nous  tenons  à  bien  constater  que  les  prix  indi- 
qués alors  par  les  commissaires  des  districts  anglais 
avaient  été  pour  ces  fabricants,  comme  pour  nous- 
mêmes,  un  motif  de  crainte  et  la  cause  principale  de 
nos  appréhensions  sur  les  conséquences  de  ce  traité 
sur  nos  industries. 

Ce  fut  cette  crainte  qui  était  générale  qui  amena  en 
1860  et  en  186i  un  ralentissement  dans  les  affaires 
du  marché  de  Saint-Quentin  et  une  baisse  sur  les 
prix  de  ses  tissus. 


rapport  avec  les  prix  fixés  par  les  commissaires  des  villes  de  Man 
chester  et  de  Glascow  sont,  depuis  le  mois  de  décembre  1855,  déposé 
au  secrétariat  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Quentiu,  où  Ton 
peut  les  voir. 

1  Depuis  la  conclusion  du  traité  de  commerce,  nous  nous  sommes  sou- 
vent demandé,  en  faisant  la  part  de  l'augmentation  survenue  sur  la  matière 
première,  quelle  avait  pu  être  la  cause  de  cette  dilTt^rence?  Nous  n'avons 
pu  l'expliquer  qu'en  ratlribuant  ou  à  des  erreurs  dans  les  changes,  ou  à 
des  indications  mal  copiées  des  fabricants  de  Manchester  à  leurs  commis- 
saires à  Paris,  ou  à  celles  de  ces  commissaires  aux  membres  du  jury. 

TOMB    II  S8 
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En  1861  y  les  cotons  filé^^taient  assez  abondants  en 
Angleterre  et  leurs  cours  avantageux;  aussi  à  peine 
nos  frontières  leur  furent-elles  ouvertes  que,  particu- 
lièrement en  numéros  de  40  à  70,  il  en  entra  une 
certaine  quantité*.  .  ,    ,^. 

Cette  i^o.uyelle  concurrence  produisit  une  diminu- 
tion sur  ces  mêmes  numéros  français,  laquelle  aurait 
été  plus  considérablç  sj,,  quelques  mois  apr^s,  par  suite 
des  nouvelles  4* Amérique  o^  la  guerpe  prenait  djim- 
menses  proportions, les  co^ps  en  laine  et  filés  ne  fussent 
devenus  très- rares  et  encore  plus  chers  qu'en  i860< 

I]  est  bien  aussi  d'ajouter  qu'en  1862  les  filatures 
de  l'Angleterre  se  trouvaient  généralement  mieux 
approvisionnées  de  matières  premières  que  les  nôtres, 
et  que  celles  de  la  Belgique,  dont  les  métiers  étaient 
montés  pour  filer  des  cotons  des  Indes,  nous  envoyè- 
rent de  leurs  filés,  en  numéros  8  à  22^  qui  offrirent 
à  ceux  qui  les  achetaient  un  certain  avantage^. 

En  présence  de  la  situation  qui  était  faite  ràux  fila- 
teurs  français,  ceux-ci  ne  se  découragèrent  pas  et  ne 
reculèrent  devant  aucun  sacrifice.  Certains  agrandi- 
rent leurs  usines,  d'autres  les  améliorèrent  ou  les 
renouvelèrent,  et  tous  rivalisèrent  d'énergie  et  de 

1  En  1861,  du  mois  o*octobre  à  décembre,  c'est-à-dire  en  trois  mois, 
il  entra  en  France,  eu  fil  de  coton  simple,  pour  2, 438,345  francs  ;  en 
1862,  pour  douze  mois,  pour  3,522,833  francs  et  en  Taonée  1863,  seu- 
lement pour  1,381,814  francs. 

En  1860,  en  ûl  de  coton,  143  m/m  et  au-dessus,  il  en  était  entré  pour 
508,530  francs.  (Documents  statistiques  officiels,  année  1865;. 

2  En  cette  dite  année  1862,  il  entra  en  France  pour  3,847^91 5  francs 
de  cotons  filés  de  la  Belgique,  et  seulement  1,988,050  francs  en  1863. 
(Documents  statistiques  de  l'administration  des  douanes^  année  1863, 
page  45.) 
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zèle  pour  se  placer  dans  la  position  de  soutenir  la  con- 
currence étrangère.  La  tâche  était  difficile  et  onéreuse; 
cependant,  jusqu'à  ce  jour,  ils  y  ont  en  partie  réussi; 
et,  depuis  1863,  sauf  pour  la  fabrication  des  mousse- 
lines très-fines  et  pour  les  cotons  retords ,  relativement 
à  ce  qu'il  s'y  consomme,  la  quantité  de  cotons  anglais 
qui  entre  en  France  n'est  pas  encore  considérable. 

Les  filatures  de  Saint-Quentin  produisent  particu- 
lièrement des  filés  en  numéros  20  à  80  en  chaîne  et 
de  30  à  90  en  trame.  Le  surplus  que  ses  fabricants  de 
tissus  emploient  et  y  achètent,  ordinairement  par  l'in- 
termédiaire d'entrepositaires,  proviennent  de  celles  des 
départements  del'est,  du  Nord  et  de  la  Seine-Inférieure. 

La  vente  des  tissus  de  coton  en  1860  et  en  1861  s'y 
ressentit  aussi  des  effets  du  traité  de  commerce;  leurs 
prix  baissèrent,  et  cette  baisse  était  le  plus  générale- 
ment amenée  par  la  peur;  on  se  débarrassait  avec 
empressement  de  ses  marchandises,  sans  se  rendre 
compte  des  cours  de  celles  de  la  Grande-Bretagne 
dont  on  redoutait  l'arrivée  prochaine^. 

Les  maisons  vendant  en  gros  et  en  détail  qui  vinrent 
faire  leurs  approvisionnements  à  Saint-Quentin,  ayant 
l'intime  conviction  que  l'introduction  en  France  des 
produits  anglais  devait  amener  une  forte  diminution 
dans  leurs  prix,  réduisirent  aussi  pendant  ces  deux 
années  l'importance  de  leurs  acquisitions,  et  n'ache- 
tèrent que  ce  dont  elles  avaient  strictement  besoin. 

Ce  ne  fut  qu'en  1862,  c'est-à-dire  quand  tous  les 

i  L'introduction  des  tissas  anglais  en  France  est  du  mois  d*ocU>bre  1861 . 
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grands  entrepositaires  d'étoffés  de  coton  de  Paris  ^^  de 
Saint-Quentin  et  autres  villes  eurent  fait  leurs  acqui- 
sitions en  Angleterre;  et  après  qu'ils  eurent  livré  à 
l'avide  curiosité  de  leurs  acheteurs  les  pièces,  les  qua- 
lités, les  genres,  les  apprêts  de  toutes  les  sortes  de 
tissus  qui  se  fabriquent  ou  se  fabriquaient  à  Man- 
chester ou  à  Glascow,  que  ceux-ci  reconnurent  qu'il  y 
avait  lieu  de  revenir  sur  les  avantages  présumés  qu'ils 
s'attendaient  à  rencontrer  dans  les  qualités  et  prix  des 
tissus  anglais.  Ils  reconnurent  de  suite  que  ceux-ci 
n'étaient  ni  mieux  tissés,  ni  mieux  blanchis,  ni  de 
meilleur  goût  que  ceux  des  manufactures  françaises  ; 
que  leurs  pièces  n'avaient  ni  les  largeurs,  ni  le  genre 
de  confection  qui  conviennent  spécialement  aux  besoins 
de  leur  clientelle  et  qu'ils  s'étaient  trompés  en  pensant 
les  produits  anglais  très-supérieurs  aux  leurs. 

Nous  avions,  quant  à  nous,  déjà  acquis  cette  con- 
viction, après  l'exposition  de  1855,  <i  que  pour  la 
y>  plupart  des  étoffes  en  coton,  les  qualités  de  celles 
D  des  fabriques  de  Saint-Quentin,  de  l'Alsace  ou  de 
»  Tarare  n'avaient  pas  à  redouter  d'être  comparées 
»  avec  celles  de  Manchester  et  de  Glascow  *  ;  »  mais, 
d'un  autre  côté,  d'après  les  prix  qui  nous  y  avaient  été 
indiqués,  nous  étions  resté  convaincu  qu'il  existait 
positivement  entre  ceux  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
une  différence  importante  en  faveur  des  produits  anglais. 

Cette  différence  si  redoutée  s'est,  nous  devons  le 

1  Voir  uoe  note  aux  pièces  jnstificatives  à  ce  sujet. 

2  Rapport  sur  la  siluation  de  l'industrie  des  tissus  de  coton  à  Texposi- 
tioo  universelle  de  1855,  pages  6i  et  65. 
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dire,  trouvée  diminuée,  à  Tépoque  où  chacun  a  pu  se 
rendre  un  compte  fidèle  des  cours  véritables  des  tissus 
des  deux  nations. 

La  consommation  de  la  France  en  tissus  de  coton  ^ 
est  donc  généralement  restée  à  ses  manufactures,  sauf 
quelques  produits,  comme  des  tulles  guipures  pour 
Tameublement,  certaines  sortes  de  piqués,  de  couver- 
tures et  autres  que  l'on  demande  encore  à  l'Angleterre 
et  à  la  Belgique. 

Il  est  facile  toutefois  d'apprécier  l'importance  des 
importations  anglaises,  non-seulement  par  celle  des 
droits  acquittés  par  leurs  étoffes  en  coton  pendant  les 
mois  où  en  France  ceux  qui  en  faisaient  le  commerce 
voulurent  en  essayer',  mais  encore  par  celle  de  la 
valeur  réelle  de  celles  qui  pendant  ces  cinq  dernières 
années  y  sont  entrées'. 


1  Nous  u*eoU»Ddons  parler  que  des  tissus  qui  se  fabriquent  dans  le  dis- 
trict de  Saint-Qupntin. 

t  Pendant  le  mois  d'octobre  1861,  les  droits  acquittes  par  les  tissus  de 

coton  légers,  s'élevèrent  à 568,000  francs. 

Dans  le  mois  de  novembre  à 412,000 

Dans  celui  de  décembre  à 3i5;000 

Dans  celui  de  janvier  1862  à 242,000 

Dans  celui  de  février      »    à 214,000 

Depuis,  ces  chiffres  ont  encore  été  de  beaucoup  réduits. 

3  Par  les  suivants,  qui  comprennent  le  relevé  de  la  valeur  réelle -des 

étoffes  de  coton  en  France  pendant   ces  cinq  dernières  années,  on  peut 

juger  que  leur  importation  n'y  augmente  pas: 

En  1861,  tissus  en  coton  écrus  et  blancs    3,272,288  francs. 
En  1862,  id.  3,777,965 

En  1863,  id.  2,130,3r5 

En  1864,  id.  3,50'',763 

En  1865,  id  2,732,975 

Cette  catégorie  comprend  toutes  les  sortes  de  tissus  de  coton,  sauf  les 

mousselines,  les  croisa,  les  badins,  qui  ne  présentent  que  des  importations 

peu  importantes. 
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Les  conséquences  de  Texécution  des  traités  sur  le 
genre  des  tissus  brodés  qui  se  confectionnent  et  se 
vendent  plus  particulièrement  à  Saint-Quentin,  furent 
d'abord  d'en  faire  ralentir  la  production,  déjà  diminuée 
vers  les  derniers  mois  de  1860  par  les  effets  de  la 
guerre  d'Amérique.  Elles  furent  ensuite  d'amener  sur 
notre  marché  la  concurrence  d'une  sorte  de  cet  article 
que  l'Ecosse  fabrique  avec  avantage  et  que  le  com- 
merce français  s'empressa  d'y  aller  acheter^. 

Les  broderies  de  Glascow  eurent  une  certaine  vogue 
dont  se  ressentit  la  fabrication  Saint-Quentinoise', 
mais  depuis  1863  celle-ci  a  repris  à  peu  près  son  an- 
cienne activité;  elle  a  même  multiplié  ses  produits,  et 
en  exécutant  avec  des  métiers  à  coudre  de  nouveaux 
articles  pour  la  confection,  elle  a  donné  à  cette  indus- 
trie un  développement  tel  que  les  négociants  qui  font 
ce  commerce  paraissent  peu  s'apercevoir  maintenant 
de  la  place  que  conserve ,  sur  le  marché  français,  le 
genre  des  broderies  anglaises. 

n  n'en  est  pas  toutefois  de  même  de  celles  de  la 
Suisse  ^  qui  paraissent  appelées  à  faire  à  nos  produits 

« 

1  Le  rapport  de  la  situation  iodiistriene  da  premier  semestre  de  1862, 
adressé  par  la  chambre  de  commerce  de  Saiot-Queotio  au  préfet  de 
TAisne,  estimait  à  20  0/0  la  baisse  sur  la  main-d'œuvre  des  broderies,  et 
elle  attribuait  cette  baisse  à  l'introduction  en  France  de  ces  broderies 
d'Ecosse. 

2  D*après  les  documents  (années  1863,  page  30,  et  186i,  page  5i). 
Toici  le  chiffre  de  la  valeur  des  broderies  entrées  en  France: 

En  1861,   pour    104,855  francs. 
En  1862,      >      U'9,443      > 
En  1863,      >      264,421       • 
En  1864       >      394,636      t 
En  1865,      »      310,784      ■ 

3  En  1865,  il  est  entré  en  Franr«,  en  broderies  de  la  Suisse,  pour 
489,128  francs.  On  craint  que  ce  cbiffire  ne  soit  bieotOt  augmeoté. 
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une  concurrence  bien  autrement  sérieuse  que  celles 
deTAngleterre. 

Quant  au  commerce  des  tulles,  il  fut  Tun  de  ceux 
qui  eurent  le  plus  à  souffrir  des  conséquences  du  traité 
du  23  janvier  1860.  Les  fabricants  de  cet  article  se 
trouvèrent  placés  dans  la  f&cheuse  condition  de  lutter 
contre  des  tissus  étrangers  prônés  et  vantés  comme 
devant  être  supérieurs  aux  leurs  ;  aussi  pour  liquider 
les  années  1860  et  1861,  eurent-ils  de  nombreux  sacri- 
fices à  supporter. 

Ceux  qui  le  fabriquaient  furent  les  plus  malheureux; 
ceux  qui  Tachetaient  le  furent  moins,  car  ils  ne  perdi- 
rent que  sur  les  marchandises  qui  restaient  dans  leurs 
magasins.  Quant  à  ceux  qui  faisaient  des  articles  avec 
des  dessins  imitant  les  dentelles  et  les  blondes,  ils 
continuèrent  à  les  écouler  avec  assez  de  facilités. 

Ce  ne  fut  guère  qu'en  1862  que  l'industrie  des  tulles 
commença  à  se  relever  de  cette  crise;  toutefois,  sa 
fabrication  ordinaire  se  trouva  naturellement  diminuée 
de  la  quantité  des  pièces  de  provenance  anglaise  qui, 
prohibées  avant  1861 ,  purent  entrer  ensuite  en  France* 
avec  des  droits.  Dans  cette  catégorie,  se  trouvaient  des 
genres  spéciaux ,  comme  des  tulles  guipures,  points 


1  La  France  a  reçii  de  l'Angleterre,  d'après  les  documents  statistiques 
(années  1863,  page  ^0,  et  1865,  page  51),  àfis  tulles  pour  les  ^m  mes 
que  voici  : 

En  1861,  pour   3  mois,  celle  de  francs       58^,531 
En  1862.  pour  12  mois,  »  1,689.101 

En  1863,  »  •  1,358,028 

En  1864,  »  i  1.323,157 

En  1865,  •  •  i, 202,01  i 
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d'esprit  et  autres  pour  le  tissage  desquels  leurs  fabri- 
cants ont  conservé  sur  les  nôtres  une  certaine  supério- 
rité. Cette  supériorité  est  attribuée  au  grand  nombre 
des  pièces  qu'ils  produisent,  et  à  la  quantité  de  leurs 
cotons  retords  que  l'on  continue  d'employer  en  France 
dans  une  proportion  assez  considérable*;  et  à  ce  sujet, 
nous  exprimons  l'espoir  de  voir  bientôt  nos  filatures 
en  position  de  livrer  à  la  vente  d'aussi  fins  et  d'aussi 
bons  cotons  retords  que  celles  de  la  Grande-Bretagne. 

Il  faut  cependant  le  reconnaître,  avant  que  d'avoir 
en  France  la  grande  situation  qu'elle  a  en  Angleterre, 
cette  industrie  a  encore  beaucoup  à  faire.  Ses  imita- 
tions de  dentelles  de  soie,  ses  voiles,  voilettes,  man- 
tilles et  autres  articles  de  goût,  s'y  vendent  sans  doute 
avec  succès  et  en  assez  grande  quantité;  mais,  pour  le 
commerce  des  tulles  en  général,  pour  celui  des  gui- 
pures et  pour  celui  des  tulles  dits  de  Cluny  et  autres, 
les  fabriques  françaises  sont  encore  loin  d'avoir  l'im- 
portance de  celles  de  l'Angleterre^. 

Mais  si  l'industrie  des  tulles  fut  de  celles  qui  eurent 
le  plus  à  redouter  les  effets  du  traité  de  commerce  et 
qui  en  ont  le  plus  souffert,  il' n'en  fut  pas  de  même  de 


1  L'Angleterre,  d'après  les  documents,  a  fourni  à  la  France  les  cotons 
filés  retords  dont  voici  la  valeur  : 

En  1861,    pour  une  somme  de  francs       796,861 
En  1862,  »  ■  2,29i,290 

En  1863,  B  t  1,353,569 

En  1864,  >  »  1.985,782 

En  1865,  >  <»  2,U5,798 

L'année  1863  a  é\é  celle  où,  à  cause  de  sa  rareté,   l'importation  du 
coton  a  été  la  moindre . 

2  Renseignements  que  nous  devons  à  Tobligeance  de  M.  Lecomte,   de 
Paris. 
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» 

celle  de  la  laine.  Ceux  des  manufacturiers  de  Saint- 
Quentin  et  de  ses  environs  qui  se  livraient  à  la  fabrica- 
tion des  tissus  en  laine  en  vendaient  depuis  longtemps 
à  Londres  et  dans  la  Grande-Bretagne,  et  quant  à  eux 
ils  ne  furent  nullement  effrayés  d'apprendre  que  les 
rapports  commerciaux  des  deux  nations  allaient  être 
resserrés  par  un  traité*. 

Ce  traité  n'eut  en  effet  aucune  influence  sur  cette 
industrie,  et  elle  continua  à  beaucoup  produire  jusqu'au 
jour  où  les  déplorables  conséquences  du  conflit  amé- 
ricain, augmentées  d'une  crise  financière  et  alimen- 
taire, vinrent  tout  à  coup  arrêter  en  France,  comme 
en  Angleterre,  comme  en  Allemagne,  le  mouvement 
général  des  affaires. 

L'industrie  de  la  laine  commença  seulement  alors  à 
souffrir,  mais  elle  souffrit  comme  celle  du  coton, 
comme  celle  de  la  soie  et  bien  d'autres.  Leurs  souf- 
frances à  toutes  avaient  des  causes  différentes.  A 
Rouen,  le  travail  des  veilles  était  supprimé  et  ses 
fabricants  d'indiennes  souffraient,  parce  qu'au  lieu  de 
leur  acheter  leurs  rouenneries,  on  leur  préférait  les 
étoffes  de  Bradfort  et  d'Halifax  ;  à  Roubaix,  parce 
qu'en  1862^  chacun  voulait  essayer  des  tissus  anglais 


2  La  France  a  exporté  en  Angleterre  : 

en  tissus  mërioos  :  en  1860,   pour  francs    12,U8,835 

en  1861,  11,650,380 

en  1862,  20,840,715 

en  étoffes  de  laine  dites  diverses:   en  1860,  20,774,627 

en  1861,  18,805,741 

en  1862,  15,635,376 

2  L'Angleterre  a  exporté  en  France  en  tissus  mérinos,  en  1862,  pour 
4, 4SI  francs,  et  en  étoffes  de  laine  mélangée,  rien  en  1860,  puisqu'elles 
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mélangés  avec  de  la  laine  et  du  coton  ;  à  Rethel  et  à 
Fourmies,  parce  que  les  matière^  brutes  étaient  trop 
chères  en  comparaison  des  prix*  des  filés  ;  à  Lyon,  à 
Saint-Etienne,  à  Reims  et  dans  les  autres  contrées  où 
Ton  fabriquait  des  tissus  de  soie  ou  de  laine,  on  souf- 
frait également  parce  que  les  marchés  américains  qui, 
ordinairement,  consommaient  considérablement  de 
ces  produits,  avaient  cessé  d'en  acheter. 

En  1862,  toutes  les  industries  de  la  France,  comme 
celles  de  tous  les  pays  où  le  commerce  avait  pris  un 
grand  développement,  souffraient.  La  situation  était 
généralement  mauvaise,  mais  elle  changea  en  1863. 

On  vit  alors  TAngleterre,  appréciant  les  bonnes  qua- 
lités de  nos  tissus  mérinos  et  de  nos  autres  étoffes  en 
laine,  augmenter  l'importance  de  ses  commissions*,  et 
le  Chili  et  le  Pérou  venir  faire  sur  notre  marché  de 
nombreux  achats. 

Mais  ce  qui  surtout  améliora  la  situation  de  cette 
fabrication,  ce  fut  la  préférence  que  les  consomma- 
teurs français  s'empressèrent  de  rendre  à  des  étoffes 
dont  ils  avaient  un  instant  méconnu  la  supériorité  sur 

éUient  prohibées;  en  1861,  seolemeot pour  12,173,016  francs, et  en  1862 
pour  27,385,064  francs. 

Depuis,  pour  les  années  1863  el  186i,  ce  chiffre  a  été  réduit  à  18  mil- 
lions environ,  et  de  plus  ces  tissus  sont  à  peu  près  les  seuls  en  laine  qui, 
Tenant  d*Angleterre,  entrent  en  France  pour  une  valeur  un  peu  importante. 

1  En  étoffes  diverses  en  laine,  la  France  a  exporté  en  Angleterre,  pen- 
dant Tannée  1863,  pour  20,790,564  fr.;  en  1864,  pour  26,62*i,046  fr. 
En  mi^nnos:  en  1863,  pour  31,469,2*78;  en  1864,  pour  26,992,573  fr. 

Nos  relations  avec  l'Angleterre,  en  mérinos,  au;;mentent  encore:  nos 
exportations  se  sont  élevées  pour  1864,  à  44,121,550  francs.  (Documents 
statistiques  réunis  des  douanes,  année  1 865,  pages  117  et  118.) 

Nous  avons  déjà  fait  connaîtra  dans  les  pa^es  prédédentes  l<is  cfaHlIres 
de  DOS  exportations  en  ces  étofles,  pour  les  années  1860, 1861  et  1862. 
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« 

celles  de  TAngleterre.  Dès  ce  jour,  cette  industrie 
avait  pris  dans  le  Nord  de  la  France  un  nouveau 
développement,  qui  depuis  s'est  rarement  ralenti. 

On  peut  donc  dire  que  les  traités  de  commerce  n*ont 
eu,  quant  à  présent,  sur  les  genres  des  étoffes  de  laine 
qui  se  fabriquent  dans  le  district  de  Saint-Quentm, 
aucune  fâcheuse  influence,  et  qu'au  contraire,  depuis 
1860,  des  filatures  de  laine,  des  tissages  mécaniques 
s'y  sont  créés  ou  améliorés,  et  qu'à  Fourmies  et  dans 
les  pays  qui  font  plus  particulièrement  des  filés,  de 
nouveaux  établissements  s'y  sont  montés. 

Les  filatures  de  laines  n'ont  cependant  pas  été  tou- 
jours prospères,  et  comme  les  autres  industries,  elles 
ont  eu  leurs  moments  de  crise;  ainsi  en  1 861 ,  celles  qui 
filaient  des  laines  pour  les  tissus  nouveaux  qui  s'expor- 
taient en  Allemagne,  souffrirent  pendant  quelque  temps 
sans  que  l'on  puisse  attribuer  les  malaises  qu'elles 
eurent  à  supporter  aux  réformes  économiques  de  4860. 

En  laine,  TAngleterre  nous  fournit  peu  de  pro- 
duits. En  tissus,  elle  nous  envoie  particulièrement  des 
OrléanSy  en  filés  des  Mohairs  qui  sont  un  composé  de 
matières  végétales,  de  laine,  de  poil  de  chèvre  et  de 
soie  ;  bet  article  vient  de  Bradfort.  On  y  achète  aussi 
des  SchapSj  espèce  d'imitation  de  la  soie  qui  est 
le  produit  de  cocons  avariés  que  l'on  appelle  Fri- 
sons; mais  pour  des  laines  longues  peignées,  retords 
ou  autres,  il  n'en  entre  en  France  que  pour  une  valeur 
peu  importante*. 

1  Nous  devons  ces  renscignemtQts  à  robligeance  de  M.  Guilbeit,  membre 
de  la  chambre  de  cqmn^erce. 
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Depuis  longtemps  la  ville  de  Saint-Quentin  renfer 
mait  dans  ses  murs  des  ateliers  de  construction  de 
machines.  En  1826,  leur  nombre  était  de  li^,  plus  ou 
moins  importants,  mais  suffisant  alors  aux  besoins  de 
ses  usines.  Quelques  années  auparavant,  un  établisse- 
ment destiné  à  fabriquer  des  pompes  à  feu,  des  mou- 
lins à  blé,  des  tordoirs  pour  les  huiles  et  des  presses 
hydrauliques,  y  avait  été  fondé.  C'est  de  cet  établisse- 
ment, qui  était  dirigé  par  deux  hommes  capables  et 
intelligents  et  qui  obtenait  à  l'exposition  de  1819  une 
médaille  d'argent ,  qu'un  rapport  de  cette  époque 
disait  :  «  Les  machines  exposées,  par  MM.  Casalis  et 
»  Cordier,  d'un  nouveau  modèle,  apporteront  à  nos 
»  manufactures  une  force  infinie  et  une  régularité 
»  parfaite.  Elles  sont  appelées  à  les  vivifier  et  permet- 
»  tront  d'appeler  dans  nos  ateliers  de  tissage  et  de 
»  cardage,  cette  admirable  uniformité  de  mouvement 
»  sans  laquelle  la  perfection  des  œuvres  délicates  ne 
»  saurait  être  atteinte.  » 

Depuis,  plusieurs  de  ces  ateliers  se  sont  fermés  ; 
d'autres,  dans  de  plus  ou  moins  grandes  proportions, 
se  sont  élevés;  leur  nombre  est  resté  à  peu  près  celui 
de  1826,  mais  avec  le  développement  de  nos  industries 
et  l'augmentation  toujours  croissante  des  usines  su- 
crières,  ils  se  sont  considérablement  accrus.  Ils  font 
aujourd'hui  non-seulement  avec  le  plus  grand  succès 
toutes  les  machines  à  vapeur  nécessaires  h  la  cons- 
truction de  ces  établissements ,  mais  en  plus  celles 

)  Rapport  du  3  jaoner  1826,  à  la  chambre  des  manafactures. 


—  3d5  - 

qui  concernent  les  industries  des  chemins  de  fer,  de 
la  mouture  des  blés,  les  chaudières  et  les  transmissions 
de  mouvement  pour  les  filatures  et  les  tissages  de  la 
laine,  du  coton  et  du  lin. 

n  y  a  donc  lieu  de  penser  que  Tapplication  des  tarifs 
que  le  traité  de  commerce  a  mis  en  vigueur  a  presque 
passé  dans  le  domaine  des  faits  accomplis,  sans  que 
les  constructeurs  de  Saint-Quentin  s'en  aperçussent^ 
et  que  ce  résultat  est  dû,  en  partie,  à  ce  que  les  fontes 
qui  constituent  la  plus  forte  part  des  matériaux  qu'ils 
emploient,  grâce  aux  acquits-à-caution  dont  il  a  été 
fait  un  fréquent  usage  et  dont  on  a  su  habilement  se 
servir,  sont  entrées  en  France  sans  opérer  de  variations 
sensibles  sur  les  prix. 

On  a  écrit  et  dit  que  la  concurrence  anglaise  avait 
été  préjudiciable  aux  intérêts  d'un  grand  nombre  de 
constructeurs  français;  nous  le  pensons  aussi,  mais  en 
ce  qui  concerne  les  établissements  de  cette  ville,  nous 
ne  pouvons  que  constater  ce  fait  :  c'est  que,  jusqu'à 
présent,  ils  ne  s'en  sont  pas  plaints. 

La  concurrence  des  produits  étrangers  n'a  pas  eu 
non  plus  sur  la  situation  de  notre  industrie  sucrière 
de  fâcheuses  conséquences,  et,  si  par  la  suite  des 
traités  avec  le  Zollverein,  la  Belgique,  la  Prusse  et 
l'Autriche,  il  n'est  pas  possible  de  prévoir  l'avenir  qui 
lui  e^l  réservé,  on  peut  au  moins  apprécier  quel  en  a 
été  le  passé  et  ce  qu'en  est  le  présent. 

i  Nous  devo&s  ces  renseignements  à  la  bienveillance  de  MM.  Mariolle 
frères,  Lecointe  frères  et  Villetle,  qui,  dans  leurs  notes,  nous  ont  écrit  : 
•  que  les  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique  n'avaient 
»  eu  aucune  influence  sur  la  prospérité  de  leurs  ateliers  de  construction.  • 


—  oTO  — 

Il  y  avait  £n  1860,  dans  le  département  de  l'Aisne, 
65  de  ces  usines,  66  en  1862  et  78  à  la  fin  de  1864  V 
Dans  l'aiTondissement  de  Saint-Quentin,  il  y  en  avait 
30  en  1860,  30  en  1862  et  32  en  1864^  et  tout  porte 
à  croire  que  ce  nombre  sera  encore  sftigmenté  ;  ce  (fui 
ferait  supposer  que  les  fabricants^  de  suci^e  el:  les  cul- 
tivateurs ont  confiance  dans  la  prospérité  c^oissàïfiië 
de  cette  industrie. 

Il  nous  reste  maintenant  à  analyser  quelle  a  pu 
être  sur  la  situation  de  cette  production  l'influence 
des  traités.  Voici  comment  des  documents  sérieux  la 
résument'  pendant  ces  six  dernières  années  : 

Nous  y  lisons:  «  qu'en  186(1-1861,  l'humidité  fut 
»  la  cause  de  la  non*réussite  des  betteraves,  qu'elles 
»  étaient  petites,  mais  que,  quoique  la  production 
»  du  sucre  ait  été  faible,  les  fabricants,  par  suite 
»  de  l'augmentation  des  prix,  ne  furent  pas  aussi 
»  malheureux  que  leur  mauvais  rendement*  pouvait 
>  le  faire  craindre. 


1  Eq  1860-61,  le  df^partemeot  de  r Aisne  avait  produit  19,162,316  kil. 
de  socre;  33,795,067  en  1862-63;  16,981,051  en  1863-64;  23,395,572 
en  186i-65,  et  enûn  50,725,530  kilogr.  représentaient  Timportance  de  sa 
production  jusqu^au  26  avril  1666,  dans  la  campagne  de  1865-1866. 
(Renseignements  dus  à  la  bienveillaace  de  M.  Jéronnei,  inspecteur  spécial 
des  sacres  de  Saint-Quentin.) 

2  De  nouvelles  fabriques  de  sucre  se  montent  encore,  et  il  y  en  aura 
probablement  83  en  1867  dans  le  département,  et  3i  dans  l'arrondissement. 

3  Extraits  des  rapports  faits  en  1861.  1862,  1863,  1864  et  1865  au 
conseil  général  sur  la  situation  de  Tindustrie  sucriëreXdans  le  département 
de  r Aisne. 

i  La  production  du  sucre  indigène  pour  1860-61,  fiit  en  France,  de 
100,876,006  lûlogramfflM. 
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Pour  la  campagne  de  1861-1862,  on  trouve  ce  ren- 
seignement :  a  que  la  récolte  de  la  betterave  a  été 
y>  satisfaisante 9  que  sa  qualité  a  été  excellente  et  facile 
»  à  travailler,  et  que  cette  année  a  été  généralement 
A  considérée  comme  ayant  été  bonne,  malgré  les 
»  cours  assez  bas  qu'eurent  à  subir  les  sucres  et 
»  les  mélasses^. 

En  1 862-1 863  la  production  en  fut  grande,  mais  les. 
prix  encore  peu  élevés'.  Les  fabricants  soufErirent.de 
la  concurrence  des  sucres  exotiques  en  faveur  desquels 
un  nouveau  tarif  avait  été  décrété.  Ce  tarif  vint  ensuite 
diminuer  des  résultats  que  Ton  devait  attendre  meil- 
leurs d'une  année  productive^. 

En  1863-1864,  le  rendement  delà  betterave  laissa 
beaucoup  à  désirer  ;  aussi,  avant  la  fin  du  mois  de 
décembre,  la  fabrication  du  sucre  était-elle  terminée. 
Sa  rareté  en  fit  augmenter  le  prix,  mais  cette  éléva- 
tion ne  combla  pas  le  déficit  de  Tannée^. 

La  récolte  de  1864-1865  fut  encore  médiocre, 
un  peu  meilleure  cependant  que  Tannée  précédente, 
mais  insuffisante  ;  elle  n'eût  donné  que  des  bénéfices 
insignifiants  aux  fabricants,  si  le  prix  du  sucre  ne 
s'était  pas  généralement  maintenu  entre  le  cours  de 
65  à  71  francs  les  100  kilogrammes*. 


1  Elle  fut  pour  1861-62  de  146,iU,000. 

2  Elle  fut  pour  1862-63  de  173,677,000. 

3  La  production  du  sucre  indigène  pour  1863-64  fut  de  108,467,000  kil. 

i  Elle  fut  pour  1864-65  de  149.014,000  kil. 

Eu  1850-51  cette  production    n'avait  été  en  chiffres  ronds  que  de 

76  millions  de  kilogrammes;  que  de  68  en  1851-52;  75  en  1852-53; 

77  en  1853-54;   44   seulement  en  185i-55;   92  en  1855-56;  83   en 
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La  campagne  de  1865-1866  a  été  exceptionnelle 
dans  ses  résultats,  exceptionnelle  par  la  récolte  de  ses 
betteraves  comme  par  la  quantité  de  leur  rendement. 
Elle  a  dépassé  en  France  une  production  de  250  mil- 
lions de  kilogrammes  et  atteint  une  proportion  telle 
que  si,  pendant  les  années  qui  la  suivront,  elle  pro- 
gressait encore,  la  sucrerie  indigène  suffirait  seule 
aux  besoins  de  la  consommation  nationale. 

Dans  l'ensemble  des  réformes  économiques  que  le 
gouvernement  présenta  en  1860,  il  y  en  avait  une  qui 
pouvait  avoir  une  certaine  influence  sur  Tindustrie  du 
sucre  de  betterave,  c'était  celle  qui  en  réduisait  les 
droits  d'environ  40  pour  0/0.  Cette  réduction  seule  en 
amenait  une  sur  le  montant  des  contributions  indirectes 
de  1861,  comparé  à  celui  de  1860,  de  53,243,000 
francs*. 

Dans  les  ressources  de  l'état  elle  était  considérable, 
et,  en  la  décrétant,  la  législation  avait  eu  l'espoir  de 
faire  augmenter  la  consommation  du  sucre  dans  une 
proportion  qui,  avant  peu  d'années,  devait  combler  ce 
déficit.  Mais  il  n'en  fut  pas  ainsi,  et  par  suite  d'une 
demande  formulée  par  les  raffineurs,  tendant  à  faire 


1856-57;  151  en  1857-58;  132  millions  2/3  en  1858-59,  et  126  mil- 
lions 1/2  en  1859-60. 

En  1859,  le  ZoUverein,  la  Prusse  et  rAutricbe.  produisirent  214,137,000 
kilogrammes  de  sucrer  de  beUera?es  et  240,624,000  en  1860. 

1  En  proposant  ses  réformes,  le  gouvernement  évaluait  que  les  produits 
des  contributions  indirectes  de  1861,  comparés  à  ceux  de  1860,  présente - 
raient  une  diminution  de  40,119,000  francs,  et  ces  réductions  résulteiaient 
de  celles  sur  les  droits  pavés  par  les  sucres,  les  cotons,  les  laines,  le  café 
et  la  navigation,  s'élevant  à  88,594,'  00  francs;  mais  ramenés  au  chiffre  de 
40  millions  par  Télévation  de  Timpôt  sur  les  alcools,  etc. 
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recenser  les  sucres  existants  dans  leurs  magasins,  au 
moment  de  l'application  du  droit  réduit,  et  d'obtenir 
la  remise  de  la  portion  de  celui  payé,  reux-ci,  pour 
échapper  à  la  perte  que  ce  refus  pouvait  leur  causer, 
s'arrangèrent  de  façon  à  ne  plus  avoir  pour  cette  épo- 
que des  sucres  ayant  acquitté  le  droit.  Il  en  résulta 
une  interruption  dans  la  fabrication  et  dans  la  vente 
de  ceux  raffinés,  dont  les  cours  s'élevèrent,  tandis  que 
ceux  des  sucres  bruts  restèrent  fort  bas  ^ 

Pour  s'approvisionner,  le  commerce  d'épicerie  fut 
alors  forcé  de  subir  des  conditions  peu  favorables  et 
notamment  d'accepter  pour  des  délais  prolongés  celles 
de  marchés  fermes  el  à  des  prix  dont  rien  ne  justifiait 
l'élévation.  De  là  plusieurs  effets  fâcheux. 

Le  gouvernement  se  hâta  de  faire  suspendre  cette 
réduction  et  de  rétablir  les  tarifs  qui  existaient.  Ces 
tarifs  se  trouvèrent  ensuite  confirmés  par  la  législa- 
tion de  1863. 

Ainsi,  la  culture  de  la  betterave,  après  avoir  subi 
les  vicissitudes  les  plus  diverses  et  failli  être  supprimée 
par  le  législateur,  a  fini  par  triompher  et  devenir  une 
nécessité  de  l'époque.  Installée  d'abord  dans  les 
départements  de  l'Aisne,  du  Pas-de-Calais,  du  Nord, 
de  la  Somme  et  de  l'Oise,  elle  tend  depuis  à  se  propa- 
ger dans  toutes  les  contrées  où  le  climat  et  le  sol 
paraissent  lui  être  favorables,  et  elle  sera  bientôt  pour 
les  régions  du  nord  ce  qu'est  la  vigne  pour  celles  du 
midi. 

1  Renseignements  que  nous  devons  à  Tobligeance  de  M.  F.  Georges, 
membre  du  conseil  général  de  T Aisne. 

TOMB  II.  Si 
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Toutefois,  il  ressort  de  l'exameD  du  tableau  de  la 
production  par  tonnes  du  sucre  de  betteraves  en  France 
et  en  Allemagne  depuis  six  années^,  une  instruction 
qui  n'échappera  sans  doute  pas  aux  méditations  de 
ceux  qui  en  fabriquent:  c'est  que,  si  cette  industrie 
est  prospère  en  France^  elle  ne  Test  pas  nmm  en  Alle- 
magne qui  en  produit  beaucoup  et  où  elle  est  protégée 
par  une  législation  favorable  et  par  la  &»odicité  des 
salaires  de  ses  ouvriers.  Le  ZoUverein ,  '  comme  la 
France,  augmente  chaque  année  le  nombre  de  ses 
usines>etnos  fabricants  doivent  s'attendre  à  rencontrer 
souvent  sur  les  marchés  étrangers  les  sucres  allemands 
venant  disputer  aux  leurs  la  préférence  des  acheteurs* 

Si  donc,  jusqu'à  présent,  les  traités  de  commerce 
n'ont  eu  sur  les  sucreries  de  betteraves  qu'une  passa- 
gère influence,  on  doit  s'en  féliciter  ;  mais  en  sera-t-il 
toujours  de  même? 

Les  traités  n'ont  pas  eu  non  plus  sur  l'industrie  du 


i  Tableau  par  tonnes  do  la  production  dn  sncre  de  betteravetf  depuis 
six  années  en  France,  en  Allemagne  et  en  Belgique. 


NATIONS 


France. 


1859-60 


126,500 


ZoUverein. 


Prusse. 


Autriche. 


Belgique. 


U5,759 


67,035 
66.711 


20,658 


1880-61 


100,876 


125.520 


53  707 


60,397 


13,850 


1861-62 


1862-63 


1863-64 


1864-65 


U6,4U,  173,677,108,467  149,014 


125.763, 138,042' 151,180  165,978 


48,484|  30,309 
54^396,  76,247 


34,236    42,500 


58,452,  84,564 


17.854'  21,960.  20,031    21,894 


Nous  devions  ces  renseignements  à  M.  Bauchart- 
de  la  cliambre  de  commerce,  qu'une  mort  prématurée 
d*enlever  à  m  fkmille  et  à  ses  amis. 


DemaroUe,  membre 
et  ngrettaUe  vient 


coton  toutes  les  funestes  conséquences  que  redoutaient 
ses  manufacturiers,  et  la  guerre  d'Amérique  surtout  a 
été  l'événement  imprévu  qui  a  détourné  le  coup  dont 
elle  était  menacée. 

Les  importations  des  cotons  en  laine,  qui  avaient 
été  de  85  millions  en  1860  et  qui  s'étaient  élevés  à 
121  millions  en  1861,.  par  suite  de  cette  guerre  se  sont 
trouvées  réduites,  en  1862^,  à  36,  et  à  50  millions  en 
1863.  Leurs  cours  (et  pour  cette  citation  nous  pren- 
drons le  Louisiane,  sorte  ordinaire  du  coton  américain), 
leurs  cours  qui  étaient,  le  1  janvier  1861,  à  85  francs, 
à  138  à  la  même  époque  en  1862,  étaient  côtés,  le  8 
janvier  1863,  à  290  francs  et  à  344  fr.  en  1864. 

Cette  rareté  et  cette  cherté  étaient  excessives,  et  plus 
que  toutes  les  autres,  la  nation  anglaise,  atteinte  dans 
la  plus  considérable  de  ses  industries,  eut  à  en  souf* 
frir.  Aussi,  qu'arriva -t-il?  c'est  que  ses  manufactu- 
riers, qui  avaient  à  satisfaire  aux  besoins  ordinaires 
de  leurs  immenses  débouchés,  recherchèrent  peu  la 
clientèle  de  la  France... 

La  différence  entre  36  et  50  millions  de  kilogrammes 
de  cotons  importés  en  1862  et  en.  1863,  et  celle  de  12i 
en  1861  et  même  de  85  en  1860,  jointe  à  l'augmenta- 
tion que  venait  d'avoir  à  subir  cette  matière  première 
de  quatre  fois  sa  valeur  ordinaire,  ne  pouvaient  que 
produire  un  grand  vide  dans  cette  fabrication.  Ce  vide. 


1  Le  manque  du  t^otOD  a,  dit-oo,  fait  perdre  aux  nations  du  globe  six 
milliards  de  production  et  de  travail  (Discours  de  M.  J  Brame,  députe, 
séance  du  corps  législatif,  du  18  janvier  1864.) 
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estimé  pour  deux  années  à  600  millions  de  francs  S 
fut  nécessairement  comblé  par  les  autres  industries 
teitiles.  A  défaut  d'étoffes  de  coton,  les  consommateurs 
durent  acheter  des  étoffes  en  laine  et  remplacer  les 
toiles  de  coton  par  des  toiles  de  lin  ou  de  chanvre  ;  de 
sorte  que  l'argent ,  appliqué  ordinairement  aux  acqui- 
sitions des  tissus  en  coton,  servit  pendant  2  ou  3  ans 
à  procurer  une  très-granrlo  activité  aux*  manufactures 
de  la  laine  et  du  lin. 

Si  la  coïncidence  du  moment  où  les 'traités  furent 
mis  en  vigueur  avec  celui  où  la  guerre  d'Amérique 
prit  une  grande  proportion  ne  permet  pas  d'affirmer 
si  lespertes  qu'eurent  à  supporter  les  industries  du 
coton,  pendant  les  années  1860,  1861, 1862  et  même 
1864,  doivent  être  attribuées  aux  conséquences  des 
nouvelles  réformes,  ou  au  conflit  américain  qui  pri- 
vait ses  manufactures  de  coton  de  ses  matières  pre- 
mières, il  est  à  croire  que  ces  deux  circonstances  y 
contribuèrent,  et  que  ce  qui  résulte  de  tous  les  faits 
connus,  c'est  que  pour  les  industries  textiles  l'épreuve 
n'est  pas  terminée  et  que  la  prononciation  du  jugement 
définitif  semble  être  réservée  d'abord  pour  l'époque  où 
les  prix  de  cotons  seront  ce  qu'en  1860  ils  étaient,  pour 
celle  où  la  situation  commerciale  de  l'Amérique  sera 
redevenue  ce  qu'elle  était  avant  la  guerre,  et  pour  celle 
enfin  où  les  40  millions  de  broches  ^  que  peuvent  faire 


i  Discours  de  M.  Pouyer-Qaertier   au   corps   législatif,   séance  «lu 
18  janvier  1864. 

î  Discours  de  M.  J.  Brame»  séance   du  corps   législatif  du  18  Janvier 
18<M. 
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ourner  les  filatures  anglaises,  rentrées  sur  les  marchés 
du  monde,  pourront  venir  y  faire  concurrence  à  nos 
produits. 

Une  Justice  doit  toutefois  être  rendue  aux  manufac- 
turiers français.  Si,  en  voyant  se  dresser  devant  eux  un 
avenir  inconnu  ils  ne  furent  pas  tous  de  chaleureux  par- 
tisans des  traités  de  commerce,  parce  qu'ils  pensaient 
qu'un  grand  pays  doit  savoir  faire  ses  affaires  lui-même 
et  rester  libre  de  ses  actions  pour  mieux  apprécier  les 
faits  et  réparer  ses  erreurs  ;  si  plusieurs  regrettaient 
même  que  ]^on  ait  soustrait  à  la  discussion  législative 
une  réforme  qui  modifiait  si  radicalement  notre  régime 
douanier,  tous,  au  moins,  protectionistes,  prohibitio- 
nistes  ou  libre-échangistes,  s'inclinèrent  devant  un  fait 
accompli,  et  se  mirent  immédiatement  à  l'œuvre  pour 
faire  apporter  dans  leurs  usines  les  améliorations  que 
leur  outillage  et  leur  fabrication  pouvaient  réclamer. 
Sans  avoir  égard  aux  sacrifices  qu'ils  allaient  s'impo- 
ser, ils  réunirent  alors  leurs  forces  et  leurs  intelligences 
pour  triompher  des  périls  d'une  situation  difficile,  et 
avec  leurs  forces,  leur  courage  et  leur  intelligence,  ils 
sont  parvenus  non-seulement  à  conserver  la  consom- 
mation de  leur  pays  et  à  rester  en  possession  de  son 
marché ,  mais  encore  à  soutenir  la  concurrence  des 
autres  nations  ^ 

C'est  là  un  fait  considérable  à  enregistrer  dans  les 
annales  du  commerce  français. 


1  D*après  les  documents  statistiques  réanis  par  radministration  des 
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Mais  si  les  traités,  grâce  aussi  aux  droits  qui  protè- 
gent nos  industries,  n*ont  eu  jusqu'à  présent  sur  celles 
de  Saint-Quentin  qu'une  influence  peu  sensible,  doitr 
on  en  tirer  cette  conséquence  que  cette  situation  soit 
tellement  garantie,  qu'il  n'y  ait  plus  à  se  préoccuper 
de  celle  que  ces  mômes  traités  pourront  produire, 
quand  une  très-sérieuse  concurrence  sera  établie  entre 
les  différentes  marchandises  de  toutes  les  nations? 
L'avenir  semble-t-il  donc  tellement  assuré  que  l'on  ne 
doive  plus  se  préoccuper  des  nuages  un  peu  sombres 
dont  naguères  encore  on  redoutait  les  surprises?  Ne 
citons  qu'un  fait,  il  est  récent  :  il  y  a  peu  d'années, 
ne  disait-on  pas  que  les  traités  de  commerce  étaient 
appelés  à  consolider  la  paix,  que  les  guerres  devenaient 
presque  impossibles  et  qu'elles  devaient  désormais  être 
regardées  comme  une  folie  par  l'argent  qu'elles  coû- 
tent, la  dévastation  qu'elles  sèment  et  le  sang  dont 
elles  inondent  la  terre?  Ne  le  disait-on  pas?  et  cepen- 
dant, en  dépit  des  traités,  n'est-il  pas  survenu  une 
guerre  peu  prévue  et  meurtrière  entre  la  Prusse, 
rAutriche  et  l'Italie?  Dans  cette  situation,  nous  le 
demandons,  l'industrie  ne  doit-elle  pas  se  tenir  sur 
ses  gardes? 

douanes,  Totci  le  relevé  des  exportations  françaises  en  tissus  de  coton  écrus 
ou  blancs,  en  Angleterre  : 

En  1861,         623,588  francs. 

En  1862,         758,570      > 

En  1863,      9,375,290      » 

En  186i,      5,361,979      • 

En  1865,      2,587.U1       » 
Le  montant  total  de  nos  exportations,  en  tissus  de  coton  écrus  et  blancs, 
en  y  comprenant  TAIgérie,  s*est  élevé  en  1861  à  23,785.158  francs;  en 
1862.  à  21,134,995  francs;  en  1863,  à  i8,827,6i2  francs;   en  1864. 
Il  44,61^,695  francs,  et  en  1865,  &  45,382,245  francs. 
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Quant  à  nous,  si  nous  avions  à  dire  notre  opinion, 
nous  la  formulerions  ainsi  :  C'est  que  tout  en  se  félici- 
tant de  la  situation  dans  laquelle  la  conclusion  des 
traités  a  laissé  nos  manufactures,  celles-ci  doivent  se 
pr^arer  à  la  lutte,  en  étudiant  le  caractère  spécial  des 
industries  de  leurs  rivaux,  les  conditions  de  travail 
dans  lesquelles  ils  se  trouvent  et  les  avantages  des 
fusili  à  aiguillée,  contre  lesquels  elles  auront  un  jour 
à  défendre  leur  commerce. 

C'est  dans  ce  but  que  nous  rappellerons  les  princi- 
pales conditions  économiques  dans  lesquelles  se  trou- 
vent aujourd'hui  la  France,  l'Angleterre,  la  Suisse,  la 
Belgique  et  l'Allemagne. 

Nous  le  ferons  en  quelques  mots,  en  parlant  peu  de 
la  France  qui,  par  la  fécondité  de  son  territoire  et  par 
le  génie  inventif  de  ses  populations,  est  devenue  la 
première  puissance  du  continent. 

Les  avantages  remarquables  de  sa  situation  sont 
connus,  et  l'on  sait  que  ce  n'est  pas  l'esprit  mercan- 
tile qui  a  dirigé  le  développement  de  son  commerce 
extérieur,  mais  bien  plutôt  l'excellence  des  produits 
de  son  sol  et  de  ses  manufactures  ;  nous  dirons  seule- 
ment que  l'art  et  le  goût  qui  dominent  dans  toutes  les 
branches  de  son  industrie  et  son  inépuisable  fécondité 
d'imagination  sont  des  titres  qui  lui  assurent  l'empire 
de  la  mode.        * 

Aucune  nation  ne  possède  comme  elle  et  au  même 
degré  le  secret  de  rajeunir  continuellement,  par 
d'inimitables  fantaisies,  la  forme  et  la  disposition  des 
couleurs  ;  c'est  à  ce  don  créateur  de  la  oouveauié. 
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parfois  si  frivole  en  apparence,  qu'elle  doit  certaine- 
ment la  préférence  qu'elle  obtient  pour  la  plupart  de 
ses  produits.  Cette  préférence,  qui  semble  s'étendre 
à  tout  ce  qui  sort  de  ses  ateliers,  est  encore  appelée  à 
augmenter  avec  l'essor  que  reçoivent  ses  établisse- 
ments industriels;  aussi,  ses  manufacturiers  auront- 
ils  raison  de  les  diriger  plus  particulièrement  vers  les 
productions  de  goût  où  ils  excellent, 

La  France  a  donc,  sans  partage,  l'avantage  de  la 
nouveauté,  et  celui  de  faire  habituellement  de 
beaux  et  de  très-bons  produits.  C'est  à  l'excellence 
de  leurs  qualités  et  à  leur  gracieuse  variété  qu'elle  doit 
aussi  d'avoir  pu,  avec  un  faible  droit  de  protection, 
soutenir  la  concurrence  redoutée  de  ceux  des  autres 
nations.  Seulement,  ce  qu'il  lui  importe,  c'est  de 
savoir  conserver  les  avantages  de  cette  précieuse  con- 
quête, et  de  se  rappeler  sans  cesse  que  le  progrès 
qui  marche  est  la  vie  de  la  civilisation,  mais  que  si 
ce  progrès  s'arrête  ou  languit,  c'est  une  preuve  que  la 
suprématie  que  l'on  avait  va  vous  échapper. 

La  puissance  commerciale  de  l'Angleterre,  on  doit 
le  reconnaître,  a  plus  de  grandeur  ^  que  celle  de  la 
France.  Elle  représente  dans  l'industrie  la  force  du 
levier  plutôt  que  l'art,  l'utile  et  la  quantité  plutôt  que 
l'agréable.  Son  industrie  manufacturière  n'a  pas  de 
rivale  sous  le  rapport  de  la  puissance  d'organisation, 
et  elle  est  favorisée  par  une  abondance  de  ressources 


1  Ch.  Vogel.  Du  commerce  et  du  progrès  de  la  puissance  commet^ 
dale  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  tome  l«r,  page  82. 
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tout  à  fait  exceptionnelle  en  combustible  et  en  piétaux 
utiles.  La  possession  de  ses  vastes  colonies,  que  ses 
produits  alimentent,  contribue  aussi  à  multiplier  ses 
débouchés. 

Plus  qu'aucune  autre,  l'industrie  britannique  porte 
le  caractère  de  l'universalité;  cependant,  après  ses 
travaux  métallurgiques,  c'est  dans  la  filature  et  dans 
le  tissage  du  coton  que  réside  surtout  sa  puissance. 
Cette  puissance  est  grande;  car  elle  vend  au  monde 
pour  1 ,500  millions  de  tissus  de  coton,  quand  la  France 
n*en  vend  encore  que  pour  96*,  et  avec  un  tiers  d'ou- 
vriers seulement  en  plus,  elle  en  fabrique  au  moins 
cinq  fois  autant  que  celle-ci*. 

L'immense  développement  d'une  industrie^,  dont 
rien  n'approche  l'essor,  suffit  pour  assurera  la  Grande- 
Bretagne  le  premier  rang  parmi  les  pays  manufac- 
turiers. Ce  rang  ne  peut  lui  être  contesté,  et  la  France 
doit,  quant  à  présent,  se  contenter  du  second. 

L'Angleterre  fabrique  particulièrement  les  produits 
d'une  consommation  générale,  et  ses  efforts  tendent 
chaque  jour  à  substituer  la  force  industrielle  au  tra- 
vail de  l'homme.  Ses manufacturiers,aidés  par  la  nature 
de  leur  sol,  possèdent  de  plus  cette  patience  d'investi  - 
gation  et  cette  entente  d'économie  industrielle   qui 


1  Discours  de  M.  Ch.  Dupin,  au  sënat,  le  11  mai  1866. 

2  Discours  de  M.  Baroche,  président  du  conseil  d*ë(at,  du  19  mars  1862. 

3  Les  membres  anglais  du  jury  de  la  19*  classe  à  rexpo*ition  de  1855 
estimaient  que  le  colon  occupe  dans  le  monde  industriel  environ  3  millions 
d*ouTriers,  qui  ordinairement  produisent  chaque  année  pour  3  milliards  H 
di>mi  ou  4  milliards  de  marchandises. 
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eonsiste  à  savoir  fabriquer  de  tout,  mais  juste  ce  qui 
convient  à  leurs  grandes  consommations.  Us  produisent 
beaucoup  des  mêmes  marchandises,  afin  de  les  pro- 
duire à  meilleur  marché;  et,  s'ils  recherchent  peu  les 
articles  nouveaux,  c'est  qu'ils  croient  être  plus  cer- 
tains d'écouler  et  avec  plus  d'avantages  leurs  bom 
anciens  dessins  dans  les  contrées  où  ils  ont  l'habitude 
de  les  expédier.  En  général  les  anglais  créent  peu; 
c'est  le  contraire  en  France,  où  les  fabricants  inven- 
tent sans  cesse  et  où  ils  trouvent  leurs  inspirations 
dans  leur  bon  goût,  qu'ils  savent  imposer  à  leurs 
acheteurs.  En  France,  pourvu  que  les  étoffes  que  Ton 
y  fabrique  soient  jolies,  on  s'occupe  peu  des  contrées 
où  on  les  fera  réussir. 

En  temps  de  calme  et  de  prospérité,  la  concurrence 
de  la  Grande-Bretagne  peut  ne  pas  être  très-dange- 
reuse; car  avec  ses  débouchés,  elle  écoule  la  généralité 
de  ses  produits;  mais  en  sera-t-il  de  même  quand 
arriveront  ces  époques  de  crise  qui  se  renouvellent  si 
souvent  aujourd'hui?  n'est-il  pas  à  craindre  alors  que 
ses  manufactures,  pour  se  procurer  de  l'argent,  ne 
s'empressent  de  jeter  à  vil  prix  sur  le  marché  français, 
non  des  fines  ou  nouvelles  étoffes  de  coton  qu'elles  font 
peu,  mais  de  grandes  quantités  de  leurs  cotons  filés 
simples  et  retords,  de  leurs  piqués,  de  leurs  jaconats, 
nansoucks,  calicots  et  des  autres  produits  de  quahtés 
moyennes  dont  elles  fabriquent  beaucoup?  Là  doit 
être  la  préoccupation  de  nos  industriels ,  car  là  se 
trouve,  suivant  nous,  un  danger  et  une  crainte. 

La  Suisse,  dont  le  traité  de  commerce  avec  la  France 
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est  récent,  occupe  en  Europe  Tun  des  premiers  rangs 
parmi  les  nations  qui  fabriquent  le  coton  ;  ce  rang,  elle 
le  doit  à  la  perfection  de  ses  tissus  et  aux  prix  [auxquels 
elles  les  livre  à  la  consommation;  elle  doit  ensuite  la 
prospérité  de  ses  manufactures  au  bon  marché  de  ses 
denrées  alimentaires,  à  la  sobriété  de  ses  habitants,  à 
la  modicité  du  salaire  de  ses  ouvriers  et  à  ses  nom- 
breuses chutes  d'eau  qui  remplacent  le  couibustible. 

Mais  c'est  particulièrement,  nous  l'avons  dit,  pour 
ses  mousselines  brodées  pour  l'ameublement  et  pour 
la  lingerie,  que  cette  contrée  parait  devoir  faire  une 
concurrence  très-redoutable  aux  produits  similaires 
français,  et  cette  concurrence,  si  l'on  s'en  rapporte 
aux  plus  récents  documents  statistiques,  est  appelée  à 
devenir  de  plus  en  plus  sérieuse  ^  En  effet,  la  Suisse 
fabrique  maintenant  avec  des  métiers  mécaniques  de 
nouveaux  genres  de  broderies,  qui  chaque  jour  davan- 
tage viennent  disputer  le  marché  de  la  France  aux 
produits  de  ses  brodeuses. 

Quant  à  la  Belgique,  qui  forme  une  partie  de  cette 
ancienne  province  des  Flandres  qui,  au  xiii*  siècle, 
s'était  associée  avec  les  villes  de  Saint-Quentin, 
d'Amiens,  de  Cambrai,  Valenciennes  et  autres  pour 
vendre  ses  draps  à  l'Angleterre,  et  qui,  depuis  sa  révo- 
lution de  1830,  constituée  en  royaume,  est  largement 
entrée  dans  la  voie  des  progrès,  elle  a  vu  grandir  ses 


1  Poar  raonée  1865,  c*est-à-dire  depuis  la  conclusion  du  traite  de 
commerce  avec  la  Suisse,  il  est  entré  en  France,  non-seulement  pour 
469,128  francs  de  broderies  à  la  main,  mais  encore  pour  les  trois  pre- 
miers mois  de  1866,  ce  chiffre  s*cst  élevé  à  233,266  francs,  et  il  tend 
encore  i  s'augmenter. 
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relations,  900  influence  et  ses  ressources.  Douée  d*un 
génie  éminemment  pratique,  elle  a  compris  que  le 
commerce  et  l'industrie  ne  pouvaient,  au  sein  de  la  paix 
publique,  que  se  développer  sous  l'égide  des  lois  et  de 
la  liberté.  Son  sol  fertile  b'est  couvert  de  chemins  de 
fer,  de  canaux  et  de  routes,  et  son  intelligente  et  labo- 
rieuse population  est  venue  remplir  ses  ateliers.  La 
Belgique  est  une  nation  essentiellement  industrielle, 
et  sa  vitalité  est  aussi  ardente,  aussi  énergique  qu'à 
l'époque  où  elle  était  le  berceau  de  l'industrie.  Les 
produits  principaux  qu'elle  fournit  à  la  France  sont 
ses  houilles  ^,  ses  fers,  ses  toiles,  ses  flls  écrus  et  ses 
dentelles.  Nous  avons  également  fait  connaître  que, 
depuis  son  traité  de  commerce,  elle  y  envoyait  d'assez 
grandes  quantités  de  filés  de  coton,  de  grosses  étoffes, 
des  piqués  et  des  couvertures  de  coton  ^.  Ses  conditions 
de  production  sont  trop  favorables  pour  que  toutes  ses 
marchandises  ne  viennent  pas  bientôt  sur  tous  les  mar- 
chés faire  concurrence  à  celles  des  autres  nations. 

L'Allemagne,  ce  pays  des  hanses  et  du  commerce 
ancien,  qui,  par  sa  réformation,  contribua  si  puissam- 
ment au  développe uient  du  genre  humain  et  à  qui  il 
arriva  ce  qui  arrive  souvent,  c'est  qu'il  tut  de  tous  les 
peuples  celui  qui  retira  de  cette  source  de  prospérité  le 

1  Voici  le  relevé  des  boailles  belges  et  anglaises,  entrées  en  France: 
Eo  1863,  de  Belgique.  s*élevaDt  à  51,465,989;  d'Angleterre,  21,800,465 
En  1864,  »  •  60,277,100;  •  23,896,898 
En  1865.            n              »           65,367,345;           »  28,289,352 

(Documents  statistiques  de  la  douane). 

2  C'est  la  ville  deGand,  particulièrement,  qui  fournit  d'excellents  cotons 
Ulés  en  gros  numéros,  et  des  étoffes  en  coton,  que  la  Belgique  produit  en 
très -bonne  qualité. 
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plus  mince  avantage,  l'Allemagne  est  une  contrée  qui 
fabrique  généralement  bien  tout  ce  qu'elle  fait  ;  ses 
étoffes  en  coton,  en  laine,  en  fil  ou  en  soie,  sont  de 
bonnes  qualités.  Si  elles  ne  sont  pas  remarquables  par 
le  goût  et  la  nouveauté,  elles  le  sont  par  l'extrême 
modicité  des  prix  auxquels  elles  sont  vendues. 

La  Saxe  fait  à  Plauen  des  rideaux  et  des  stores  en 
gaze  et  en  mousseline  brochée,  aussi  bien  et  meilleur 
marché  peut-être  que  n'importe  dans  quelles  contrées 
de  l'Europe;    et  l'Autriche  a  des  manufactures  de 
velours  et  de  tissus  en  laine  et  en  coton  qui  méritent 
tout  le  bien  que  l'on  peut  dire  de  marchandises  qui, 
sous  beaucoup  de  rapports,  laissent  fort  peu  à  désirer. 
Nous  avons,  en  1855,  appelé  l'attention  du  com- 
merce^ sur  des  siamoises,  peluches,  flanelles  en  coton, 
imitation  de  peaux  de  tigre,  qui  figuraient  à  cette 
exposition.  Ces  étoffes  étaient  bien  le  produit  le  plus 
extraordinaire  qui  fut  soumis  à  l'appréciation  des  jurés 
de  la  XIX*  classe.  Appelé  Kalmouck  et  fait  à  Gladbach 
(Prusse-Rhénane),  ce  tissu  était  très-fort  et  fabriqué 
avec  de  gros  cotons  ;  il  était  large  de  60  à  65  centi- 
mètres, épais  comme  Tune  de  nos  meilleures  qualités 
de  molleton,  et  son  prix  inconcevable,  et  cependant 
certifié^,  n'était  que  de  40  à  70  centimes  le  mètre. 

Pour  beaucoup  de  ses  produits,  l'Allemagne  pos- 
sède de  véritables  éléments  de  réussite.  La  vie  ordi- 
naire et  les  salaires  y  sont  à  bon  marché,  les  ouvriers 

1  Rapport  9ur  la  sittiation  de  Vinduttrie  du  coton,  page  26. 

2  Voir  le  compte-reDdu  de  l'exposition  de  1855  aux  pièces  justificatives. 


y  ont*des  habitudes  d'ordre  et,  qualités  bien  rares, 
ils  ont  non-seulement  Teiactitude  du  travail,  mais 
encore  la  discipline  de  l'atelier. 

Cet  empire,  on  le  verra  un  jour ,  est  appelé  à  faire 
une  très-sérieuse  concurrence  à  nos  industries  textiles 
et  sucrières,  et  les  manufacturiers  français  auront 
bien  raison  d'y  penser  et  d'y  prendre  garde. 

Dans  une  étude  consacrée  au  commerce  et  mx% 
industries  d'un  district  manufacturier,  étude  écrite 
peu  d'années  après  l'époque  où  les  barrières  des  doua- 
nes venaient  d'être  abaissées,  nous  ne  pouvions  pas 
nous  dispenser  d'examiner  les  conséquences  du  nou- 
veau régime  économique  qui  allait  remplacer  l'ancien 
et  de  dire  les  appréhensions  qui  restent  comme  celles 
qui  ont  été  dissipées.  C'est  ce  que  nous  venons  de 
faire  avec  franchise,  et  nous  le  pouvions  d'autant  plus 
facilement,  que  nous  avons  toujours  été*  de  ceux  qui, 
en  voulant  les  progrès  de  la  puissance  industrielle 
de  la  France,  n'ont  jamais  demandé  pour  ses  manu- 
facturiers que  la  diminution  successive  des  droits  qu'y 
payaient  à  leur  entrée  leurs  matières  premières,  et 
l'équitable  protection  dont  avaient  besoin  leurs  pro- 
duits fabriqués. 

Telle  est  notre  opinion  sur  des  traités  très-vite  con- 
clus, mais  qui  ne  doivent  pas  ôtre  jugés  avec  la  mt^me 
célérité.  Nous  la  compléterons  en  nous  associant  sans 
réserve  à  l'opinion  exprimée,  à  leur  sujet,  par  un  hono- 
rable sénateur  que  l'industrie  française  a  toujours 
considéré  comme  l'un  de  ses  plus  dévoués  et  savants 
défenseurs,  et  en  citant  les  paroles  prononcées  au 
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sénat,  le  11  mai  1866,  par  M.  le  baron  Gh.  Dupin, 
nous  nous  associons,  nous  le  répétons,  à  la  déclaration 
qu'elles  expriment  : 

a  J'avais  conçu,  tout  d'abord,  y  a-t-il  dit,  de  très- 
)»  sérieuses  appréhensions  au  sujet  du  traité  de  corn-* 
»  merce,  non  pas  que  je  doutasse  de  la  sagesse  du 
»  gouvernement,  mais  ayant  étudié  depuis  longtemps 
»  les  anglais  et  l'immensité  des  ressources  dont  ils 
»  disposent,  je  craignais  que  les  précautions  prises 
9  par  ce  traité  ne  fussent  pas  suffisantes  pour  nous 
»  permettre  de  lutter  contre  la  redoutable  concurrence 
»  de  l'Angleterre .  J'avais  tort,  les  précautions  étaient 
1»  suffisantes,  et  la  meilleure  preuve ,  c'est  que  le  cbif- 
»  fre  de  nos  exportations  en  Angleterre,  qui  était  en 
»  1860  de  1)98  millions  environ,  est  aujourd'hui  de 
»  874  millions,  ce  qui  présente  46  pour  0/0  d'accrois- 
0  sèment.  Eh  bien!  je  suis  heureux  de  ce  résultai  qui 
»  a  dépassé  nos  espérances,  et,  en  faisant  cette  décla* 
Y)  ration,  je  donne  la  mesure  de  ma  sincérité,  i» 

Cette  opinion  sage  et  juste  est  aussi  la  nôtre.  Elle 
servira  de  résumé  et  de  conclusion  à  ce  que  nous 
avons  écrit  sur  l'une  des  plus  importantes  réformes 
économiques  du  xix*"  siècle. 

Et  maintenant,  en  quittant  un  aussi  grave  sujet, 
nous  dirons  à  la  gloire  de  nos  manufacturiers  que  les 
traités  que  la  France  vient  de  conclure  avec  les  autres 
nations  étaient  l'épreuve  la  plus  redoutable  qu'ils  pus- 
sent jamais  avoir  à  traverser,  et  que  cependant,  gr&ce 
à  leur  énergique  intelligence  et  à  d'onéreux  sacrifices, 
l'épreuve  s'est  faite  mieux  qu'on  ne  le  croyait.  Toutefois 
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nous  conseillerons  aux  industriels  du  district  de  Saint- 
Quentin  de  ne  pas  trop  compter  sur  une  victoire 
qui  n'est  pas  encore  complètement  définitive,  et 
de  se  souvenir,  quand  arriveront  les  crises  de  mar- 
chandises, que  ce  qu'ils  ont  le  plus  à  redouter,  c'est 
surtout  la  concurrence  des  filés ,  des  tulles  et  des 
étoffes  en  coton  de  l'Angleterre  ;  c'est  celle  des  brode- 
ries de  la  Suisse  et  même  celle  des  sucres  de  bette- 
raves de  l'Allemagne. 

Nos  lecteurs  connaissent  maintenant  les  noms  et 
les  genres  des  produits  qui,  depuis  le  xi^  siècle,  se 
sont  fabriqués  dans  les  environs  de  Saint-Quentin, 
et  dont,  dans  les  différents  chapitres  de  cet  ouvrage, 
nous  avons  cherché  à  relater  les  origines  et  l'impor- 
tance. Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  leur  indiquer  ceux 
qui  s'y  font  au  moment  où  nous  allons  le  terminer. 

Saint^Quentin,  qui  fut  l'un  des  berceaux  de  l'indus- 
trie du  coton,  ne  possède  qu'un  trop  petit  nombre  de 
filatures^,  que  ses  habitants  voudraient  voir  augmenter, 
parce  que  les  filés  qu'elles  produisent  sont  tout-à-fait 
insuffisants  pour  les  besoins  de  sa  fabrication  de  tissus. 

Toutefois  si  le  nombre  des  filatures  de  coton  n'y 
augmente  pas,  il  n'en  est.pas  de  même  de  celles  qui 
filent  la  laine^.  Jamais  ce  district  n'en  avait  eu  autant, 

1  On  estime  à  80,000  broches  environ  le  nombre  de  celles  qui  tour- 
nent dans  les  8  ou  9  Glatures  de  Saint-Qupntin,  de  Roupy  et  de  la  Bus- 
sière;  de  15  à  17  millions  le  chiffre  des  filés  qui  s*y  vendent,  et  de  25  à 
30  millions  ce!ui  des  tissus  en  coton  qui  s*y  fabriquent  annuellement 
(Nous  devons  ces  appréciations  sur  la  moyenne  présumée  des  affaires  qui, 
approximativement,  ont  pu  s'y  traiter  depuis  2  ou  3  ans,  à  plusieurs  de 
ses  honorables  négociants  ) 

S  n  y  a  en  1866,  dans  la  ville  de  Saint-Quentin  i  filatures  en  laine, 
qui  ont  de  28  à  30,000  broches,  avec  peignages  et  tissages  mécaniques. 
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et  cependant  leurs  produits  sont  encore  loin  de  suf- 
fire à  alimenter  une  partie  du  travail  des  milliers 
de  tisseurs  qui  continuent  à  y  être  employés^  non-seu- 
lement par  les  contre-maîtres  des  maisons  de  Paris,  de 
Saint-Quentin,  de  Bohain  ou  d'Origny,  mais  aussi 
par  ceux  des  villes  de  Roubaix,  de  Reims  et  de  Rouen. 

Les  genres  des  étoffes  de  coton  qui  s'y  font  sont 
principalement  des  mousselines  et  des  gazes. pour  Ta- 
meublement^,  des  piqués  de  mille  espèces,  desjaconats, 
nansoucks,  mousselines  unies,  plumetis;  des  tissus 
plissés  pour  devants  de  chemises,  article  qui  date  de 
1839  et  dont  la  consommation  devient  importante,  des 
calicots,  des  percales,  des  cretonnes,  des  basins,  des 
brillantes,  des  jaconats  façonnés,  des  tulles  unis ,  des 
tulles  brodés  et  des  dentelles*.  Il  s'y  fabrique  encore 
quelques  gazes  unies,  joncs  et  lapins,  et  autres  arti- 
cles anciens,  mais  en  petites  quantités. 

Le  commerce  de  la  broderie  continue  à  y  prospérer 
et  à  y  occuper  toutes  ses  ouvrières  ^. 

Ce  commerce  se  divise  pour  ainsi  dire  actuellement 
en  deux  catégories  :  celle  de  la  broderie  à  la  main  et 
celle  à  la  mécanique.  La  broderie  qui  se  fait  à  la  méca- 
nique est  un  nouvel  exemple -de  Tavenir  considérable 
réservé  au  travail  qui  se  produit  avec  des  machines  ; 


1  Le  nombre  des  maisons  qui  y  vendent  en  blanc  des  lissas  en  coton 
est  de  68.  Celui  des  commissionnaires  de  tissus  écrus,  de  ii,  (Statistique 
de  1865.) 

2  Celui  des  négociants  qui  font  le  commerce  des  tulles  unis  et  brodés 
est  de  38.  (SUUstique  de  1865.) 

3  Celui  de  ceux  qui  se  livrent  à  Tindustrie  de  la  broderie  est  de  57. 
(SUtistique  de  1865.; 

TOMB  II.  S5 
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car  ce  genre  de  broderie -paMIt  appelé  à  fournir  une 
bien  plus  grande  quantité  de  marchandises  à  la  con- 
sommation que  celle  à  la  main.  — L'une  est  l'avenir  et 
Tautre  le  passé. 

A  ce  commerce  est  venu  s'en  joindre  un  autre  y 
qui  prend  de  l'importance  et  qui  consiste,  comme  nous 
l'avons  dity  à  faire,  avec  les  métiers  à  coudre,  de  petit^, . 
articles  de  lingerie  gén^Talement  demandés. pour  les 
confections  de  lingerie.  Cette  nouvelle  industrie  est 
tellement  florissante  qu'elle  va  rechercher  des  ouvrières 
jusque  dans  l'arrondissement  de  Laon  ^. 

Quant  à  la  fabrication  des  étoffés  en  laine^,  elle 
n'est  plus  comme  autrefois  circonscrite  dans  les  deux . 
cantons  de  Bohain  et  de  Ribemont,  elle  s'est  aujour- 
d'hui répandue  dans  presque  toutes  les  communes  des 
arrondissements  de  Saint-Quentin,  de  Vervins  et  de 
Cambrai.  C'est  désormais  une  grande  industrie  qui  y 
varie  ses  productions  à  Tinfini.  Voici  celles  qui,  en 
1866,  y  sont  plus  particulièrement  recherchées:  en  tis- 
sus de  laine  pure:  les  mousselines,  les  cachemires 
d'Ecosse,  les  mérinos,  les  toiles  reps,  les  popelines  et 
les  organdis  ;  en  tissus  coton  et  laine  :  les  toiles  de 
l'Inde,  les  valencias  ,  les  taffetas,  les  gazes  barége 
anglais,  les  mozambiques  et  les  crêpes  de  Nice  ;  en 
tissus  soie  et  laine  :  les  crêpes  d'Espagne,  les  taffetas 


1  Une  maison  de  Paris  ayant  à  Saint-Quentin  one  succursale  pour  ses 
achats  de  tissus  et  sa  fabrication  de  broderies,  vient  de  créer  à  Tergnier 
un  atelier  de  broderies. 

t  II  n*y  a  que  9  maisons  importantes  à  Saint-Qnenttn  qui  s*occupent  de 
la  fabrication  des  étoffes  de  laine,  mais  il  y  en  a  un  bien  plus  grand 
nombre  à  Bohain,  Fresnoy  et  à  Origny-Sainte-Bénolte. 
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de  Paris  y  les  linons,  grenadines,  florentines  et  bizan* 
tines;  en  tissus  soie  pour  voiles:  les  gazes  doua,  gazes 
grenadines,  gazes  de  soie,  fichus  et  voilettes. 

Ces  industries  en  entratnent  d'autres  à  leur  suite. 
Ainsi,  après  lesfilateurs  et  les  fabricants  de  tissus^,  il 
y  a  les  mécaniciens  constructeurs  de  machines,  les 
pareurs  de  coton  ^,  les  grilleurs',  les  découpeurs  ^ ,  les 
blanchisseurs'^,  le»  teinturiers^,  et  les  apprêteurs 
d'étoffes^ 

Après  ceux-ci,  il  y  a  encore  d'autres  établissements 
industriels  ^,  et  un  entre  autres  où  l'on  fait  des  ressorts 
de  jupons  qui  servent  aux  crinolines. 

Les  caprices  des  lois  de  la  mode  n'ont  le  plus  souvent 
qu'une  courte  et  éphémère  durée,  et  sans  pouvoir  pré- 
ciser ce  que  sera  celle  de  ce  produit,  nous  dirons  seu- 
lement que  voilà  plusieurs  années  que  pour  cet  emploi 
l'on  fabrique  à  Saint-Quentin  des  ressorts  de  jupons, 
lesquels  se  font  dans  une  usine  parfaitement  dirigée  et 
dans  laquelle  se  trouvent  deux  machines  à  vapeur  de 
la  force  de  60  chevaux  ;  nous  dirons  encore  que  cette 
usine  contient  600  métiers  à  couvrir  l'acier,  qui  pro- 


1  Saint-Quentin  possède  7  tissages  mécaniques. 

S  10  parages  de  coton. 

3  A  grillages. 

A  2  découpages  de  tissus  avec  machines  mécaniques. 

5  8  blanchisseries  de  tissus. 

6  1  teinturiers  de  cotons,  soie  et  laine. 

7  10  apprêteurs  de  tissus. 

8  Fabriques  de  savon  vert,  de  chocolat,  de  jus  de  réglisse,  etc.  (Ren- 
seignements puisés  aux  statistiques  industrielles  et  dans  VAlmanach 
annuaire  de  l* arrondissement  de  SainUQuentin, 
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duisent  chaque  jour  de  15  à  1600  pièces  de  ressorts, 
c'est-à-dire  environ  25  millions  de  mètres  d'acier  par 
année ^.  Cette  fabrication  est  une  nouvelle  industrie 
qui  mérite  d'être  connue,  appréciée  et  encouragée. 

La  ville  de  Saint-Quentin  est  aujourd'hui  Je  centre, 
non-seulement  d'une  grande  fabrication  de  tissus  de 
mille  espèces,  mais  enct)re  celui  d'opérations  très-con- 
sidérables en  banque',  en  sucres,  en  iflcools',  en  hui- 
les, en  vins^,  en  bois'^  en  farines,  en  toiles,  en  denrées 
coloniales^,  en  carrosserie,  en  charbons  de  terre ^,  en 
meubles  et  en  bien  d'autres  produits.  Elle  est  tout  à 
la  fois  une  cité  industrielle  de  premier  ordre  et  une 
grande  cité  de  commerce, 

Son  arrondissement  marche,  quant  à  l'importance 
des  affaires  qui  s'y  traitent,  à  la  tête  de  ceux  qui  for-- 
ment  le  département  de  l'Aisne.  Ce  département  n'est 
pas  seulement  un  de  ceux  où  l'industrie  et  le  commerce 
tendent  à  prendre  le  plus  grand  développement,  mais 
il  est  encore  de  ceux  qui  se  distinguent  le  plus  par  leurs 

.  1  Renseignemeots  qui  émaneot  de  Tbonorable  maoïifacturier,  proprié- 
taire de  celte  usine. 

2  Le  chiffre  des  affaires  traitées  par  les  maisons  de  banque  de  Saint- 
Quentin,  ayant  succursales  à  Parts,  qui  n*ëtail  que  de  2û4,(h25,129  francs 
en  18i7,  et,  en  1856,  de  1,043,599,492  francs,  s*est  élevé,  en  1863, 
à  1,543,282,982  francs. 

3  Saint-Quentin  possède  dans  sa  banlieue  rétablissement  le  plus  consi- 
dérable d*aIcools  qui  soit  en  France,  et  dans  la  ville  des  fabriques  très- 
belles  et  importantes  d^huiles. 

4  11  y  a  à  Saint-0>ientin  30  maisons  qui  font  le  commerce  en  gros  de» 
vins  et  eaux-de-vie. 

5  7  des  bois  de  constructions. 

6  23  des  denrées  coloniales. 

7  82  de  charbons  de  terre. 
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cultures  industrielles,  leurs  nombreuses  usines  agrico- 
les, leurs  races  de  bestiaux,  leurs  mines  et  leurs  bois. 

On  y  cultive  le  froment^,  les  légumes  et  le  lin, 
et  on  y  cultive  avec  le  même  succès  les  graines  oléa- 
gineuses et  la  betterave.  La  betterave,  pour  ne 
citer  qu'un  exemple,  a  permis  de  quadrupler  les  exis- 
tences de  son  bétail  et  de  porter  le  rendement  de  ses 
céréales  au  chiffre  le  plus  satisfaisant.  Ainsi,  a  dans 
les  meilleures  fermes  de  la  région,  i>  a  dit  un  écrivain 
spécialiste  auquel  nous  laissons  la  responsabilité  du 
renseignement^  :  a  lorsque  les  saisons  ne  sont  pas 
»  trop  contraires,  le  blé  sur  betteraves  ne  donne  pas 
)»  moins  de  30  à  3S  hectolitres  par  hectare,  et  parfois 
»  même  il  en  donne  exceptionnellement  jusqu'à  40; 
»  avec  ce  rendement  ses  prix  de  revient  devraient  y 
»  varier  de  10  à  13  francs  Thectolitre.  » 

La  betterave,  depuis  quelques  années,  est  devenue 
Tune  des  plus  importantes  cultures  d'un  département 
011  chacun  des  arrondissements  a  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  fabriques  de  sucre*. 

1  Pendant  les  15  années  qui  unt  précédé  la  révolution  de  t789,  le  froment 
s* est  vendu  dans  la  circonscription  territoriale  qui  forme  aujourd'hui  le  dépar- 
tement de  TAisne  8  livres  4  sols  11  deniers  le  quintal  ancien,  en  moyenne. 

2  M.  Jacques  Valserres.  —  Situation  économique  de  la  région  du 
Nord  {Journal  de  l'Aisne  du  22  mai  1866). 

3  Voici  ce  qu'ont  produit  pour  la  campagne  1865-1866,  et  par  arron- 
rondissements,  jusqu'au  26  avril  4866,  les  fabriques  de  sucre  du  dépar- 
tement de  TAisne  : 

L'arrondissement  de  Laon 20,897.966  kilogr. 

Celui  de  Saint- Quentin 18,82i,568      • 

Celui  de  Soissons 8,053,178      » 

Celui  de  Vervins 2,302,063      • 

Celui  de  Château -Thierry 647.755      » 

Ce  renseignement  officiel  permet  d'apprécier  le  rang  qu'occupent  ces  cinq 
arrondissements  dans  la  production  du  sucre  du  département. 
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Si  nous  avioDS  à  rendre  compte  de  son  agriculture, 
nous  aurions  à  montrer  que,  uuUe  part,  elle  n'est 
plus  développée,  ni  plus  avancée  ;  mais  laissant  à  d'au- 
tres, plus  autorisés,  le  soin  d'en  faire  connaître  le 
brillant  avenir,  nous  allons  seulement,  en  terminant 
cette  étude,  montrer  les  progrès  obtenus  depuis  60  ans 
par  son  commerce  et  ses  industries  ^ 

Les  huit  cent  trente-sept  communes  dont  se  com- 
pose le  département  de  l'Aisne  et  qui  forment  ses  cinq 
arrondissements,  c'est-à-dire  ceux  de  Saint-Quentin^, 
de  Laon.  de  Vervins,  de  Soissons  et  de  Château- 
Thierry j  ont  des  productions  différentes  les  unes  des 
autres.  Les  industries  de  ceux  de  Saint-Quentin  et  de 
Vervins  ne  sont  pas  celles  de  ceux  de  Laon,  de  Sois- 
sons  ou  de  Château-Thierry  ;  chacun  d'eux  a  sa  richesse 
particulière. 

En  en  rappelant  sommairement  les  principales, 
nous  commencerons  par  celles  de  celui  de  Saint- 
Quentin  qui  a  été  plus  particulièrement  l'objet  de  cette 
étude. 

Dans  la  plupart  des  communes  de  son  canton  et  de 
celles  des  cantons  du  Câtelet  et  de  Vermand  les  ou- 
vrierss'occupent  plus  spécialement  du  tissage  du  coton. 

1  An  chapitre  iv  de  ce  volume,  nous  avons,  diaprés  un  rapport  de  la 
chambre  consultative,  fait  connaître  c«  qu'étaient,  en  1806.  les  industries 
du  département  de  TAisne,  nous  avons  cru  utile  de  montrer  ce  que  sont, 
d*aprés  les  documents  que  nous  avons  pu  nous  procurer,  ces  mêmes  indus- 
tries en  i866. 

S  L'arrondissement  de  Saint-Quentin  a  7  cantons  et  127  communes. 

Celui  de  Laon  il      •           288          » 

Celui  de  Soissons  G      »           166          » 

Celui  de  Vervins  8      >           132          » 

Et  celui  de  Château-Thierry  5      »           124          » 
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On  fait  toujours  de  la  rouennerie  à  Flavy-le -Martel*, 
grande  commune  de  celui  de  Saint-Simon;  et  depuis 
quelques  années  on  a  joint  à  cette  fabrication  celle 
d'étoffes  connues  sous  le  nom  de  toile  de  Saxe  ou  de 
cretonne,  dont  la  chaîne  est  en  coton  et  la  trame  en 
laine.  Il  y  a  aussi  dans  ce  catiton  une  fabrique  de  pro- 
duits chimiques,  2  huileries,  une  corderie,  8  usines  à 
farines,  des  fours  à  chaux,  des  fours  à  plâtre,  des  bri- 
queteries, une  fabrique  de  tuiles  et  14  fabriques  de 
sucre. 

Dans  ceux  de  Bohain,  de  Ribemontet  dans  les  com- 
munes de  Fieulaine,  Fonsommes  et  Fontaine-Notre- 
Dame  (canton  de  Saint-Quentin)  la  plupart  des  ouvriers 
tissent  de  ces  charmantes  étoffes  en  laine  et  soie  qui 
sont  recherchées  pour  leur  bon  goût  sur  tous  les  mar- 
chés du  globe.  C'est  encore  dans  ces  contrées  que  se 
produisent  les  magnifiques  châles  qui  rivalisent  main- 
tenant avec  ceux  de  Tlnde. 

Dans  le  canton  de  Bohain,  qui  est  très  commerçant, 
il  y  a  56  fabricants  ou  contre-mattres  qui  dirigent  un 
môme  nombre  d'établissements  distincts  de  tissage, 
lesquels  occupent  8,000  personnes  des  deux  sexes  et 
de  tout  âge,  qui  font  mouvoir  4,300  métiers.  Il  y  existe 
aussi  des  distilleries,  une  fabrique  de  sucre,  une  huile- 
rie, des  houblonnières  et  un  certain  nombre  d'ouvriers 


1  La  rouennerie  occupe  à  Flavv-le-Martel  et  dans  les  environs  de 
7  à  800  ouvriers,  les  autres  tissus  de  3  à  400.  Au  xi"  siècle,  la  grande 
commune  de  Flavy-le-Martel  n'était  qu'une  censé  appartenant  aux  comtes 
de  Vermandois  ;  son  surnom  lui  vient  de  Tun  de  ses  seigneurs  nommé 
Martel  (Marteau)  à  cause  sans  doute  de  ses  exploits  guerriers.  Ce  seigneur 
vivait  dans  la  seconde  moitié  du  xii«  siècle  (Melleville,  tome  !«',  page  391). 
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qui  tissent  des  étoffes  de  coton  dans  les  communes  de 
Montbrehain  et  de  Ramicourt. 

Ribemont  possède  une  filature  de  laine  qui  est  Tune 
des  plus  anciennes  du  département ,  et,  à  cette  filature 
parfaitement  montée,  on  a  joint  depuis,  un  peignage 
pouvant  alimenter  de  9  à  10,000  broches.  Il  y  a  égale- 
ment, dans  cette  ville,  un  autre  peignage  de  laine 
important,  et,  dans  le  même  établissement,  un  tissage 
mécanique  de  mérinos;  une  fabrique  d  alcool,  deux 
tanneries  et  plusieurs  mégisseries,  et  dans  le  canton 
des  fabriques  de  piqués  et  quatre  fabriques  de  sucre. 
A  Thenelles  on  trouve  un  tissage  et  un  apprêt  de  gazes 
en  soie  et  de  gros  linons  pour  coiffes  à  chapeaux.  Dans 
cette  môme  commune  90  à  100 ouvrières  sont  occupées 
à  fabriquer  des  formes  pour  chapeaux  de  femmes,  et 
pareil  nombre  à  Séry-lès-Mézières. 

Dans  le  village  de  Sissy,  il  y  a  8  ou  10  établisse- 
ments où  se  travaille  la  vannerie  commune  qui  se  com- 
pose de  paniers  à  vins  de  Champagne,  de  claies  pour 
les  sucres  et  de  paniers  pour  renfermer  les  touries  à 
acides.  Il  y  a  de  plus  un  assez  grand  nombre  d'ou- 
vriers vanniers  qui  travaillent  isolément  pour  leur 
compte.  Pendant  les  mois  d'avril  et  de  mai,  un  nombre 
considérable  d'habitants,  auxquels  viennent  se  joindre 
beaucoup  d'ouvriers  des  communes  voisines,  sont 
occupés  au  pelage,  ou,  autrement  dit,  au  blanchissage 
de  rosier.  Ces  osiers,  divisés  par  bottes  qui  pèsent  de 
30  à  35  kilogrammes,  se  vendent,  dans  certaines 
années,  jusqu'à  5  francs,  et  dans  d'autres  de  1  fr.  50 
à  2  francs  seulement  la  botte. 
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La  culture  du  lin,  si  ancienne  dans  Tarrondissement 
de  Saint -Quentin  et  qui  y  a  été  apportée  des  cantons 
limitrophes  de  la  Belgique,  est  restée  presque  tota- 
lement concentrée  dans  les  cantons  de  Moy,  de  Ribe- 
mont  et  de  Saint-Simon.  A  Hamégicourt  se  trouve  une 
filature  de  lin  qui  a  1,300  broches  et  qui  utilise  les 
étoupes,  et  à  Alaincourt,  à  Brissay-Choigny,  à  Moy,  à 
Brissy  et  autres  villages,  des  rouissages  à  vapeur,  des 
teillages  de  lin,  et  des  commerçants  d 'étoupes.  A 
Vendeuil,  où  l'on  filait  autrefois  du  coton,  il  y  a  des 
fabriques  d'huile  et  de  farine.  Le  canton  de  Moy,  qui 
a  220  teillages  de  lin,  possède  en  outre  une  sucrerie, 
une  distillerie,  un  tordoir,  une  brasserie  et  de  nombreux 
moulins  à  farine;  le  plus  important  de  l'arrondis- 
sement se  trouve  à  Mézières.  Peu  de  contrées  offri- 
raient plus  d'avantages  que  les  bords  de  l'Oise  à  ceux 
qui  voudraient  créer  de  grandes  filatures  de  lin  et  des 
fabrications  mécaniques  de  toiles. 

Dans  le  canton  du  Câtelet,  qui  occupe  plus  de  6,000 
ouvriers  et  enfants  au  tissage,  il  y  a  14  brasseries,  5 
fabriques  de  sucre  et  9  magasins  de  charbons  ;  et, 
dans  celui  de  Vermand*,  dans  lequel  se  trouve  la  filature 
de  Roupy,  la  doyenne  de  celles  du  département  et  où 
il  y  a  un  très-grand  nombre  de  tisseurs,  il  se  trouve 
au&si  7  fabriques  de  sucre  et  des  distilleries. 

Quelle  que  fût  l'importance  qui  était  déjà  acquise 
au  commencement  du  x£x°  siècle  à  l'arrondissement 


1  II  y  a  à  Fluquières  une  fabrication  de  tissus  de  coton  par  métiers 
mécaniques. 


—  394  — 

de  Saint-Quentin,  il  sera  facile  de  reconnaître  par  ces 
renseignements  statistiques  et  par  les  documents  qui 
les  ont  précédés,  combien  il  a  progressé  depuis  60  ans 
et  de  prédire  la  grande  situation  industrielle,  agricole 
et  commerciale  qui,  dans  l'avenir,  lui  est  réservée. 

Nous  avons  dit,  dans  les  premières  pages  de  la 
seconde  partie  de  cette  étude,  qu'en  1806,  la  manu- 
facture des  glaces  de  Saint-Gobain,  qui  est  située  dans 
l'arrondissement  de  Laon^,  était  le  plus  grand  établis- 
sement industriel  du  département  de  TAisne.  Depuis 
elle  est  devenue  Tune  des  plus  considérables  asso- 
ciations manufacturières,  non  de  la  France,  mais  du 
monde  entier. 

La  fabrication  des  glaces  coulées  y  remontée  Tannée 
1665.  L'invention  des  procédés  qu'elle  emploie  est, 
comme  on  le  sait,  d'origine  française,  et  leur  appli- 
cation a  donné  lieu,  quelques  années  après,  à  la  création, 
au  milieu  des  bois  de  Saint-Gobain  et  en  face  de  son 
vieux  château,  de  la  manufacture  qui  porte  ce  nom. 

Cette  manufacture  a  été  elle-même  l'origine  de 
toutes  les  fabriques  de  glaces  qui  existent  en  Europe. 
La  belle  découverte  de  leur  coulage  a  été  généralement 
attribuée  à  Abraham  Thévart  ;  mais  on  assure  que  des 
recherches,  faites  dans  les  archives  de  la  compagnie  et 
qui  s*accordent  avec  les  traditions  conservées  par  quel- 
ques ouvriers,  établissent  que  Thévart  n'a  été  que  le 


1  Autrefois  rarrondlssement  de  Laon  avait  3,600  hectares^de  terre 
plantés  en  vignes,  et  il  est  celui  du  département  qui,  dans  h  campagne 
1865-U'66,  a  fabriqué  la  plus  grande  quantité  de  sucre  de  betteraves. 
Cette  industrie  y  est  en  voie  de  grands  progrès. 
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pféte-nom  d'une  société  de  capitalistes  qui  deman- 
daient le  privilège  d'exploiter  les  nouveaux  procédés*. 
L'invention  doit  appartenir  ,  dit-on  ,  à  Lucas  de 
Néhou^,  gentilhomme  normand,  écuyer,  qui  était  le 
propriétaire  de  la  verrerie  de  Tour-la  Ville  et  qui 
devint,  en  1705,  l'un  des  premiers  directeurs  de  l'usine 
de  Saint-Gobain .  C'est  lui  qui,  pour  étendre  le  verre, 
inventa  le  premier  l'usage  d'employer  la  table  et  le 
.rouleau,  au  lieu  de  l'instrument  faible  etpromptemenl 
épuisé  de  la  poitrine  humaine.  Il  fut  l'inventeur  de  la 
glace  moulée,  c'est-à-dire  de  la  glace  proprement  dite. 
Ce  coulage  ne  réussit  pas  de  suite,  et  pendant  un  assez 
grand  nombre  d'années,  il  ne  donna  que  des  produits 
irréguliers.  Ce  ne  fut  qu'en  1756  que  Pierre  Deslandes 
reconstruisit  les  halles  de  coulage  et  apporta  h  l'in- 
dustrie des  glaces  de  grandes  améliorations,  tant  sous 
le  rapport  de  la  qualité  qu'au  point  de  vue  delà  couleur 
du  verre.  Depuis  cette  époque  la  manufacture  de  Saint- 
Gobain  a  été  prospère,  et  elle  n'a  pas  cessé  d'améliorer 
et  d'augmenter  ses  produits. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  elle  faisait  des  glaces  qui 
avaient  de  1  mètre  10  à  1  mètre  15  centimètres  de 
hauteur  et  de  72  à  75  centimètres  de  largeur;  en  i855, 


1  Par  suite  d'une  rivalité  survenue  e.itrn  les  établissements  de  Saint- 
Gobain  et  de  Tour-la- Ville  en  Normandie,  il  intervint,  eu  1695,  des 
le  très-patentes  par  lesquelles  le  roi  Louis  XIV  «  voulant  conserver  dans 
»  le  royaume  une  entreprise  aussi  importante  et  Tempécher  de  s*établir 
9  dans  les  états  voisins,  arrêtait  :  qu'il  n*y  aurait  plus  en  Fiance  qu'une 
»  seule  et  unique  manufacture  de  glaces,  et  que  ce  <:erait  celle  de  Saint- 
»  Gobain.  » 

2  C'est  en  1 702,  en  Normandie,  que  do  Nëhou  imagina  k  procédé  de 
couler  les  glaces. 
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elle  en  exposait  une  à  Paris  qui  avait  5  mètres  37  de 
hauteur  sur  3  mètres  36  centimètres  de  largeur,  soit 
18  mètres  04  de  superficie,  et  cette  glace  n'était  pas 
un  tour  de  force  industriel,  car  cet  établissement  est 
en  mesure  d*en  fabriquer  de  cette  dimension,  toutes 
les  fois  que  la  consommation  les  lui  demandera. 

La  compagnie  de  Saint-Gobain  s'est  fondue,  en 
1855,  avec  celle  de  Cirey,  et  elle  a  pris  le  nom  de 
Compagnie  de  Saint-Gobain,  Chauny  et  Cirey.  A 
Chauny ,  elle  a  de  vastes  usines  de  produits  chimiques; 
et,  en  outre  de  ses  établissements  de  Saint-Gobain, 
elle  en  a  maintenant  trois  autres  :  Tun  à  Cirey,  dans 
le  département  de  la  Manche,  et  les  deux  autres  en 
Allemagne,  à  Aix-la-Chapelle  et  à  Mannheim.  Elle 
fabrique  aussi  des  pièces  de  verre  moulées  qu'elle  livre 
aux  constructeurs  de  phares  et  de  fanaux,  des  verres 
épais  pour  dalles  et  trottoirs,  des  glaces  courbes,  brutes 
et  doucies,  et  des  plaques  de  verre  à  glace  blanc  qui 
sont  employées  en  grande  quantité  par  les  opticiens 
pour  servir  de  crown-glass  dans  les  objectifs  achroma- 
tiques. 

Mais  ce  qui  distingue  surtout  la  compagnie  de  Saint- 
Gobain,  c'est  le  soin  qu'elle  prend  de  ses  ouvriers  et 
de  ses  employés,  c'est  son  esprit  de  famille.  Saint- 
Gobain  n'est  pas  seulement  une  association  de  grands 
capitaux,  d'intérêts  matériels  ou  une  réunion  de  forces 
productives  admirablement  administrée;  Saint-Gobain 
est  plus  et  mieux  que  cela,  c'est  une  famille,  une 
grande  famille  qui  comprend  les  actionnaires ,  les 
administrateurs,  les  directeurs,  les  contre-maîtres,  les 
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ouvriers,  et  qui  les  réunit  dans  un  même  sentiment 
d'affection  et  de  bienveillance  réciproque.  C*est  l'es- 
prit de  famille  qui  a  fondé  Saint-Gobain  et  qui  a  fait 
sa  prospérité  *;  nous  ajouterons  qu'il  ne  pouvait  en  être 
autrement  d'une  compagnie  industrielle  qui  a  pris 
pour  devise:  a  Tradition  dans  le  progrès  et  hérédité 
»  dans  l'honneur.  » 

La  ville  de  Chauny,  qui  est  reliée  aux  manufactures 
de  la  compagnie  de  Saint-Gobain  par  un  chemin  de 
fer  qui  lui  appartient,  est  sous  une  habile  et  sage 
administration  particulièrement  en  voie  de  progrès*. 
Chaque  recensement  quinquennal  fait  connaître  dans 
sa  population  une  augmentation.  Elle  est  le  siège  des 
usines  hydrauliques  qui  servent  à  doucir  et  polir  les 
glaces  qui  se  coulent  à  Saint-Gobain  et  celui  de  ses 
immenses  fabriques  de  potée  d'émeri  en  poudre ,  d'é- 
tain  en  feuilles,  d'acide  muriatique,  acide  sulfurique, 
soude  brute,  sel  de  soude,  chlorures  de  chaux,  d'étain 
et  autres  produits  chimiques.  On  fabrique  dans  cette 
ville  des  toiles,  des  treillis,  des  toiles  pour  sacs,  des 
instruments  aratoires,  des  pâtes  à  papier,  delà  potasse, 
de  la  bonneterie,  des  chaussons  de  laine  tricotés  et 
bien  d'autres  marchandises. 

Près  de  cette  cité  se  trouve  situé  le  village  de  Sin- 
ceny  où,  depuis  1735,  il  y  a  une  manufacture  de  faïence  ; 


i  Discours  prononcé  par  le  duc  de  Broglie,  vice-président  du  conseil 
d*admimstraUon  de  la  Compagnie  de  Saint-Gobain,  pour  célébrer  le  200* 
anniversaire  de  sa  fondation. 

2  En  18ii,  Chiuny  n*avait  que  5,154  habitants;  cette  ville  en  avait 
plus  de  9000  en  1866. 


on  y  fait  aussi  de  la  porcelaine  et  des  sabots.  Sinceny 
a  appartenu  aux  comtes  du  Vermandois ^,  qui, 
vers  987,  le  donnèrent  à  Téglise  de  Saint-Quentin  et 
dont  celle-ci  se  dessaisit  en  1155  en  faveur  de  Tabbaye 
de  Long-pont.  Il  y  a  également  dans  le  cantQn  de 
Ghauny  des  fabriques  de  sucre  et  des  (jistilleries.  Il 
en  existe  aussi  plusieurs  dans  le  canton  de  La  Fère, 
cette  jolie  petite  ville  ^  de  l'ancien  LaonnoiS|  bâtie  au 
confluant  de  la  Serre  et  de  l'Oise,  où  se  trouve  une 
école  renommée  d'artillerie,  qui  date  de  1719,  et  un 
arsenal  de  1666,  et  que  les  Pru^^siens  ne  purent  pren- 
dre après  la  bataille  de  Waterloo. 

La  Fère  est  le  centre  d'un  commerce  important  de 
chanvres,  de  toiles,  de  treillis,  d'huiles  et  de  blé  ;  il  y 
a  dans  ses  environs  d'importantes  fabriques  d'alun, 
de  couperose,  de  faïence,  et  plusieurs  usines  indus- 
trielles qui  s'y  montent. 

Marie,  située  dans  une  autre  partie  de  l'arrondisse- 
ment de  Laon,  est  une  ville  dont  l'époque  de  la  fonda- 
tion est  inconnue,  mais  dont  il  est  question  dans  l'his* 
toire  au  ix"  siècle ,  et  dont  les  habitants ,  dans  la 
seconde  moitié  du  xu* ,  obtinrent  d'un  sire  de  Coucy, 
leur  seigneur,  une  charte  communale^.  Elle  est  située 
au  milieu  de  très-riches  contrées  agricoles  et  de  fermes 
considérables.  Cette  ville,  dans  les  environs  de  laquelle 
on  fabrique  aussi  des  toiles  et  où  il  y  a  une  grande 


1  Melleville,  tome  II*,  page  333. 

2  Melloville,  tome  l*',    page  374. 

3  Melleville,  tome  II«,  page  79. 
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agence  pour  la  vente  des  grains,  desservie  bientôt  par 
des  chemiqs  de  fer  qui  la  relieront  à  Paris,  au  Havre,  à 
rAllemagne  et  à  la  Belgique,  va  nécessairement  pren- 
dre une  grande  importance  commerciale.  En  1862,  il 
existait  dans  son  canton  17  moulins  à  farine,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  ceux  de  la  Plaine  et  de  Thierny, 
puis  une  fabrique  de  sucre  et  6  distilleries  agricoles. 

Dans  cet  arrondissement  il  y  avait  en  l'année  1828 
six  filatures  de  coton,  et  en  1 865  il  n'y  en  a  plus  qu'une 
à  Bléraoconrt,  laquelle  a  également  un  tissage.  Mais 
si  leur  nombre  a  diminué,  celui  des  filatures  de  laines 
peignées  y  a  sensiblement  augmenté.  Il  y  en  a  à 
Agnicourt,  à  Evergnicourt,  à  Charmes  et  dans  le  can- 
ton de  Rozoy-sur-Serre*. 

Les  usines  vitrioliques,  d'alun,  de  couperose,  de 
sulfate  de  fer,  de  produits  chimiques  y  sont  importan- 
tes; les  principales  se  trouvent  à  Quessy,  à  Urcel,  à 
Chailvet,  à  Bourg-Cornin,  à  Quierzy,  à  Andelain  et 
dans  plusieurs  autres  communes.  On  fabrique  à 
Anizy,  dont  la  terre  fut  donnée,  dit-on,  par  Clovis  à 
saint  Remy^,  de  la  pDterie,  du  plâtre,  de  Talun,  des 
briques  réfractaires  et  du  sucre.  On  fabrique  de  la 
faïence  à  Autreville,  de  la  chicorée  et  des  produits 
chimiques  à  Craonne;  de  la  bdnneterie  à  Bruyères; 
du  miel  à  Pouilly-lès-Chery  ;  des  tuiles  et  des  briques 
à  Dizy-le-Gros. 

Dans  le  canton  de  Crécy-sur-Serre  on  trouve  égale- 
ment des  distilleries,  des  fabriques  de  sucre,  de  pianos, 

1  Mien,  le  Canton  de  Ro*oy,  page  30. 
2  Melleville,  tome  I»,  page  25. 
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un  atelier  de  carrosserie,  8  moulins  à  eau,  1  moulin  à 
vapeur  et  un  tordoir  mû  par  Teau  ;  et  dans  celui  de 
Laon  des  fabriques  de  sucre,  des  distilleries,  des  tan- 
neries et  un  grand  commerce  de  céréales  et  de  légumes. 

Dans  le  canton  de  Rozoy  Tindustrie  du  lin,  du  chan- 
vre et  des  toiles  dites  de  la  Thiéraehe  est  presque 
entièrement  tombée.  Cette  fabricatioa,  qui  était  une 
ressource  pour  ses  ouvriers,  leur  manquant,  ils  tissent 
aujourd'hui  des  étoffes  de  laine  pour  les  manufactures 
de  Reims.  Celle  de  la  vannerie  fine,  qui  avait  essayé  de 
s'y  introduire,  n'a  pas  pris  d'extension,  et  les  seuls 
établissements  qui  y  fonctionnent  sont  des  filatures  de 
laine  cardée,  des  briqueteries,  des  tanneries  et  une 
fabrique  de  poterie^. 

A  Autremencourt  et  à  Bertaucourt-Epourdon  on 
distille  de  la  betterave,  et  c'est  à  Juvincourt  que  se 
trouvent  les  troupeaux  de  mérinos  de  la  soyeuse  et 
belle  laine  de  M.  Graux,  de  Mauchamps,  qui  sont  si 
renommés.  La  ville  de  Liesse,  qui  a  une  société  d'api- 
culture et  qui  fait  beaucoup  de  miel,  a  aussi  beaucoup 
augmenté  son  commerce  de  bimbeloterie  et  de  pieux 
objets  de  pèlerinage. 

Tergnier,  où  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  a  établi  des  ateliers  de  réparations,  de  construc- 
tion de  machines  et  de  fabrication  de  voitures,  et  qui 
est  de  plus  l'un  des  centres  de  ses  services  d'exploita- 
tion, de  traction  et  des  travaux  de  surveillance,  est 


1  Mien,  le  Canton  de  RoAoy-iur'Serre,  page  81 . 
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situé  dans  l'arronâissement  de  Laon^  Ce  village  qui, 
en  mai  18S6,  comptait  à  peine  300  habitants,  se  trou- 
vait en  mai  1 866  y  en  avoir  1 807 .  Ce  que  sera  Tergnier  en 
1876,  et  ce  que  seront,  à  la  même  époque,  les  chiffres  des 
populations  des  communes  de  Fargnier,  Quessy  et 
Vouêl,  avec  l'augmentation  toujours  croissante  du 
trafic  de  la  compagnie  du  Nord,  il  serait  difficile  de 
le  fixer,  mais  ils  sont  appelés  à  devenir  considérables. 

Il  se  construit  dans  le  village  de  Tergnier  une  fabri- 
que très-importante  de  fa!ence  et  une  de  broderies 
sur  tissus^  et  dans  celui  de  Fargnier,  qui  y  touche,  il 
existe  déjà  une  fonderie  de  cuivre,  de  fer  et  de  bronze. 

C'est  dans  le  canton  de  Coucy-le-Chàteau,  non  loin 
des  ruines  du  magnifique  monument  militaire  élevé 
par  Enguerrand  III,  sire  de  Coucy,  non  loin  de  ces 
ruines  des  temps  anciens  qui  passent  à  juste  titre  pour 
être  les  plus  belles  que  Ton  puisse  voir,  que  se  trouve 
la  belle  fabrique  de  bouteilles  fondée,  en  170S,  par  le 
sieur  Thévenot*,  à  Folembray.  Cette  fabrique,  dont 
les  produits  sont  très-recherchés  pour  les  vins  de  Cham- 
pagne et  lès  eaux -de -vie  de  Cognac,  est  devenue 
aujourd'hui  l'un  des  plus  importants  établissements 
qui  existent  en  France.  Le  village  de  Folembray,  dans 


1  En  août  1863,  le  personnel  des  trois  divisions  attachées  au  chemin  de 
fer  du  Nord  à  Tergnier  se  composait  :  Texploitation,  de  183  employés  ; 
la  traction,  de  1 75;  Tatelier  des  machines,  de  127;  celui  des  voitures,  de  107; 
travaux  de  surveillance,  de  5i;  pour  les  magasins,  8;  total,  654.  Le  per- 
sonnel est  beaucoup  plus  considéiable  aiyourd'hui.  Si  on  ajoute  à  ce 
nombre  celui  des  femmes  et  des  enfants,  on  se  fera  une  idée  de  ce  que 
sont  pour  Tergnier  les  établissements  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord, 

2  Voir  le  rf  chapitre  de  cette  étude. 

TOMB  II.  26 
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lequel  est  située  cette  manufacture  de  bouteilles,  est 
très-ancien.  Plusieurs  rois  delà  troisième  race,  et  sur- 
tout Henri  IV,  affectionnaient  ce  séjour,  qui  est  célè- 
bre en  outre  par  Tédit  qui  amena  la  paix  entre  ce  roi 
et  le  chef  de  la  ligue  et  qui  y  fut  rendu  en  1596^. 

Le  canton  de  Goucy  est  riche  de  ses  nombreuses 
industries,  et  Ton  y  trouve  aussi  des  fabriques  de  sucre, 
de  tuiles,  de  pannes  et  de  tuyaux,  plusieurs  moulins  à 
farine,  des  cendrières,  des  carrières  de  pierres  et  un 
commerce  de  chanvre  important. 

Dans  celui  de  Sissonne,  il  y  a  sucreries,  distillerie 
et  cendrières;  dans  celui  de  Graonne,  une  fabrique 
de  produits  chimiques,  des  tuileries  et  des  moulins  à 
eau.  Dans  celui  de  Neufchàtel  il  y  a  sucrerie,  filature, 
tuileries,  et  enfin,  si  nous  voulions  indiquer  tous  les 
produits  des  industries  des  288  communes  de  Tarron- 
dissement  de  Laon^,  nous  en  aurions  encore  beaucoup 
à  citer.  Mais  celles-ci  suffiront  pour  justifier  sa  grande 
importance  historique,  agricole,  manufacturière  et 
administrative. 

Des  cinq  arrondissements  administratifs  qui  com- 
posent le  département  de  l'Aisne,  celui  de  Vervins 
est  celui  dans  la  circonscription  duquel  se  trouve  le 
plus  grand  nombre  d'industries;  il  y  a  plus,  disons-le, 
c'est  qu'il  y  en  a  fort  peu  en  France  qui,  comme  lui. 


1  Melleville,  tome  !«',  page  396. 

2  La  plupart  des  communes  de  Tarrondisfement  de  Laon  ont  des 
indostries  différentes;  les  unes  font  du  sucre,  de  Talun,  des  produits  chi- 
miques, des  sabots,  du  plâtre,  des  briques;  d'autres  des  toiles,  du  chan- 
vre, do  blé,  des  légumes,  exploitent  des  cendrières,  etc. 
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présentent  une  série  aussi  nombreuse  et  aussi  variée 
d'importantes  productions. 

Cet  arrondissement,  comme  celui  d'Âvesnes,  dont 
il  est  le  voisin  et  dans  lequel  se  trouve  la  petite  ville 
de  Fourmies,  fourmilière  de  filatures,  de  peignages 
de  laine,  dont  la  quantité  et  Timportance  augmentent 
de  telle  sorte ,  qu'incessamment  ces  deux  arrondisse- 
ments seront  pour  le  filage  de  la  laine  ce  qu'est  l'Al- 
sace pour  celui  du  coton  ;  l'arrondissement  de  Vervins 
a,  non-seulement  de  nombreuses  filatures  de  laine 
et  quelques-unes  de  coton^,  mais  il  est  de  plus  le  centre 
d'une  fabrication  considérable  d'étoffes  de  laine  pure 
et  mélangée,  de  châles  et  autres  tissus  en  coton  et  en 
lin.  Il  renferme  aussi  des  forges,  des  fonderies,  des 
affineries,  des  clouteries,  des  laminoirs  à  tôle,  des 
sucreries  de  betteraves^,  des  verreries,  des  ardoisières^ 
des  papeteries,  des  briqueteries,  des  moulins  à  blé, 
des  vanneries,  des  fabriques  d'appareils  en  fonte 
montées  pour  le  chauffage,  des  manufactures  de  ma- 
chines, de  fers  à  repasser,  d'articles  de  quincaillerie,  de 
tuyaux  de  drainage,  de  tuiles,  de  toiles  de  ménage 
dites  de  la  Thiérache,  de  fils  à  dentelles,  de  fromages, 
de  chicorée  et  de  bien  d'autres  produits. 

Chacun  de  ses  cantons,  comme  ceux  de  l'arrondis- 
sement de  Laon,  a  pour  ainsi  dire  des  richesses  indus- 
trielles et  agricoles  qui  lui  sont  propres,  et  elles  sont 

1  \  FIavigny-1e-Graod  et  BeauraÎD  se  trouve  la  filature  en  coton  de  la 
Bussière,  qui  a  20,000  broches  et  256  métiers  de  tissage  mécanique.  Il  y 
en  a  également  une  à  Voulpaii. 

S  Les  fabriques  de  sucre  de  l'arrondissement  de  Vervins  ont  produit 
2,302,063  kilogrammes  de  sucre  en  1865-1866. 
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tellement  variées  qu'il  nous  parait  utile  de  les  faire 
connaître. 

Ainsi  9  dans  ceux  de  La  Capelle  et  du  Nouvion,  où 
l'on  s'occupe  beaucoup  de  l'élevage  des  chevaux,  beau- 
coup aussi  de  pâturages,  de  l'engraissement  des  bes- 
tiaux, de  l'exploitation  des  bois^,  de  la  préparation  des 
fils,  de  la  fabrication  de  la  chicorée,  du  cidre  et  des 
fromages  de  MaroUes,  on  s'occupe  également  de  diffé- 
rentes cultures,  et  entre  autres  de  celle  du  lin.  Il  y 
existe  une  verrerie  où  l'on  fait  des  verres  blancs,  des 
poteries  et  des  brasseries  ;  on  y  file^  et  on  y  tisse  de 
la  laine.  Les  femmes  y  brodent,  et  dans  certaines  com- 
munes, comme  à  Buironfosse,  on  exerce  le  commerce 
de  la  boissellerie. 

Dans  celui  d'Hirson,  la  vannerie  fine  est  l'industrie 
dominante.  La  Bouteille  et  Le  Chaudron  sont  les  cen- 
tres de  la  culture  de  losier,  et  la  commune  d'Origny- 
en-Thiérache  celui  de  la  vente  de  ces  produits,  dont 
l'importance  ne  s'élève  plus  annuellement  comme  en 
1806  à  100,000  francs  environ,  mais  bien  à  4  ou  5 
millions^.  Elle  occupe,  dans  ce  canton,  plus  de  1200 
ouvriers  et  près  de  1500  ouvrières. 

La  laine  y  a  deux  filatures.  Tune  à  Effry  et  l'autre  à 
Saint-Michel,  qui  en  a  aussi  une  de  coton.  Cette 
commune  est  le  siège  d'une  industrie  qui,  en  peu  de 

1  La  forêt  dite  du  Nouvion,  jadis  la  propriété  da  prince  de  Condé,  qui 
est  magnifique,  se  trouve  dans  ce  canlon. 

2  II  y  a,  presque  au  centre  de  la  ville  dn  Nouvion,   une  filature  de 
laine,  mue  par  une  force  motrice  de  35  chevaux  de  vapeur. 

8  On  commence  à  introduire  la  mécanique  dans  la  préparation  de 
roiler. 
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temps,  a  pris  une  certaine  extension,  et  qui  parait 
appelée  à  en  avoir  une  plus  grande  encore  :  c'est  celle 
de  la  fabrication  des  chaussures.  Cette  fabrication, 
qu'un  homme  de  bien^  y  a  créée,  donne  déjà  du 
travail  et  des  salaires  avantageux  à  près  de  mille 
ouvriers*. 

C'est  dans  le  canton  d'flirson,  dans  une  dépendance 
de  la  commune  de  Saint-MicheU  que  sont  situés  les 
fonderies  et  les  laminoirs  de  Songland,  et  dans  celle 
de  Wimy  que  se  trouve  l'ancienne  verrerie  de  Quican- 
grogne  ou  de  Quincangrogne,  dont  l'origine  remonte, 
dit-on,  au  xiu*  siècle,  et  dans  laquelle  on  ne  fabrique 
plus  que  des  bouteilles  à  vin  de  Champagne  qui  sont 
très-renommées. 

Au  chef-lieu  de  ce  canton  si  manufacturier,  continue 
d'exister  sa  très- vieille  industrie  de  la  clouterie  et  de  la 
ferronnerie,  plus  généralement  connue  sous  le  nom  de 
cameloteriej  à  cause  du  peu  de  valeur  de  ses  produits, 
qui  consistent  en  chaînes,  en  étrilles,  en  pelles  à  feu, 
pincettes  et  autres  instruments  pour  les  cuisines.  Il  y 
a  encore  à  Hirson  une  fonderie  et  un  laminoir  qui  occu- 
pent 1 40  ouvriers,  deux  scieries  mues  par  un  appareil 
hydraulique,  et  enfin,  une  usine  à  vapeur  où  l'on  fabri- 
que des  cuillers  et  des  fourchettes  avec  un  métal  qui 
ressemble  à  celui  avec  lequel  on  argenté  les  couverts 
par  le  procédé  Ruolz.  Il  y  a  dé  plus  encore  dans  ce 


i  M.  Savard. 

2  Renseignements  dus  à  Tobligeance  de  MM.  les  juges  de  paix  du 
département. 
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canton  où  les  femmes  s'occupent  généralement  de  bro- 
derie, de  nombreuses  briqueteries,  des  fabriques  de 
carreaux  à  paver,  des  ardoisières  et  un  commerce  de 
bois  qui,  à  Saint-Michel,  à  Mondrepuis  et  à  Hirson, 
occupe  environ  600  ouvriers. 

Le  canton  de  Wassigny  est  un  de  ceux  du  dépar- 
tement où  l'on  tisse  le  plus  des  étoffes  en  laine.  Le 
nombre  des  ouvriers  qui  s'y  livrent  ordinairement  à  la 
fabrication  des  mérinos,  des  châles,  des  nouveautés, 
dépasse  3,000,  et  il  s'élève  même  à  3,S00  quand  cette 
industrie  prospère.  Il  se  trouve  dans  ce  canton,  dans 
la  commune  d'Etreux,  une  fonderie  de  métaux,  où 
l'on  fait  de  la  quincaillerie  et  des  fers  à  repasser,  et 
une  fabrique  de  sucre  à  Oizy. 

Celui  de  Sains  est  également  l'un  de  ceux  où  il  y  a 
de  nombreux  tisseurs  en  laine  et  où  il  y  a  de  plus  des 
filatures  et  des  peignages  de  laine;  il  y  en  a  une  à  Sains 
et  une  autre  à  Saint-Gobert. 

Dans  celui  d'Aubenton,  où  l'on  tisse  aussi,  l'on 
trouve  au  chef-lieu  du  canton  une  filature  de  laine 
cardée,  une  autre  de  laine  peignée  à  Leuze,  puis  une 
fabrique  de  fer  en  barre  et  une  de  vannerie  à  Landouzy- 
la-Ville. 

A  Guise,  cette  cité  jadis  le  siège  d'un  bailliage  ducal 
qui  paraît  s'être  formé  sous  la  protection  de  son  châ- 
teau, plus  ancien  qu'elle,  et  qui  lui  a  donné  son  nom^; 
dans  cette  cité  de  la  Thiérache  devenue  depuis  un  grand 
centre  d!industrie  et  de  commerce,  il  y  a  d'importantes 

1  Mellerille,  tome  \^,  page  i3i. 
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manufactures,  des  filatures,  despeignages,  des  tissages 
et  des  établissements  considérables  de  fonderies. 

Le  canton  de  Guise  possède  12  fabriques  de  tissus 
à  la  main,  une  filature  de  coton,  3  peignageset  fila- 
tures de  laine,  2  fonderies  de  fer  et  de  fonte,  3  distil- 
leries et  sucreries,  3  tanneries,  1 0  moulins  à  blé  mus 
par  Teau  ou  par  la  vapeur,  et  4  vanneries. 

Une  maison  originaire  de  Saint-Quentin  y  a  deux 
établissements  de  filatures  qui  ont  10,000  broches  et 
200  métiers  mécaniques.  Guise  est  le  siège  d'une 
immense  fonderie  qui  fabrique  des  cuisinières,  des 
calorifères,  des  cheminées,  des  poêles  et  différents 
ustensiles  de  cuisine.  Dans  cet  établissement,  qui 
occupe  près  de  900  ouvriers,  bâti  sur  un  terrain  de  12 
hectares  de  superficie  et  dont  Tusine  a  un  dévelop- 
pement de  6  hectares  de  toiture,  se  trouvent  les  fours 
à  fusion,  les  fours  à  émailler,  les  ateliers  de  coulage, 
d'ajustage,  de  polissage,  et  ceux  où  se  composent  les 
modèles  et  les  moules^.  Il  y  a  de  plus  dans  cet  établis- 
sement une  institution  philanthropique  connue  sous  le 
nom  de  Familistère,  qui  tend  à  améliorer  le  sort  de 
l'ouvrier  tout  en  cherchant  à  le  moraliser,  et  dont  la 
plupart  des  personnes  admises  à  le  visiter  font  le  plus 
grand  éloge. 

Vervins,  dont  l'origine  remonte,  dit-on,  à  l'occu- 
pation romaine  et  qui,  autrefois  ,  faisait  un  grand 
commerce  de  bonneterie  ,    est  le   chef-lieu  de  ce^ 

1  Cet  établissement  fabrique  aonuellemeot  60,000  fourneaux  économi- 
ques et  autant  au  moins  d*autres  objets  de  ménage.  (Lettre  $ur  le  dépar^ 
ment  de  l*Aiêne.  Journal  de  C Aisne  du  22  août  1866). 
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arrondissement  dont  nous  venons  d'indiquer  une  partie 
des  richesses  industrielles  et  commerciales.  Cette  ville 
fabrique  encore  des  chaussons  en  laine,  et  l'on  y 
construit  en  outre  une  usine  pour  le  tissage  du  lin  et 
la  fabrication  de  la  toile  à  sacs.  Cette  usine  doit  contenir 
60  métiers  et  avoir  une  machine  à  vapeur  de  la  force 
de  25  chevaux  qui  les  mettra  en  mouvement. 

Ce  qui  a  manqué  jusqu'à  présent  à  l'arrondissement 
de  Vervins  pour  qu'il  puisse  développer  complètement 
toutes  ses  richesses  agricoles,  industrielles  et  métallur- 
giques, ce  sont  des  canaux  et  des  chemins  de  fer.  Les 
chemins  de  fer,  en  provoquant  avec  une  extrême 
énergie  les  échanges  du  commerce,  lui  donneront  les 
moyens  de  les  faciliter;  et  si,  comme  on  doit  l'espérer, 
cette  riche  contrée  est  appelée  à  jouir  bientôt  des  voies 
hâtives  de  communication  qui  la  relieront  à  celles  où 
elle  vend  ou  achète  des  produits,  on  peut  lui  prédire  la 
grande  prospérité  qu'elle  est  en  droit  d'attendre  de 
l'exploitation  de  toutes  les  richesses  de  son  sol  et  du 
travail  et  de  l'intelligence  de  ses  habitants. 

Les  arrondissements  de  Sàint-Quentin,  de  Vervins 
et  celui  de  Laon,  à  cause  de  ses  cantons  de  Chauny  et 
de  La  Fère,  étaient  en  1806  ceux  du  département  où 
l'on  s'occupait  le  plus  d'industrie;  et  ceux  de  Soissons 
et  de  Château-Thierry,  ceux  qui  étaient  plus  parti- 
culièrement agricoles.  Les  soixante  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler  n'ont  pas  modifié  cette  situation. 

La  ville  de  Soissons  est  toujours  plutôt  commerçante 
qu'industrielle.  Ainsi  cette  antique  cité  qui,  soit  comme 
bourgade  ou  ville,  existait  déjà  lorsque  les  Romains 
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entreprirent  la  conquête  des  Gaules,  et  dont  le  nom  est 
mêlé  aux  événements  qui  signalèrent  le  commencement 
de  la  monarchie  des  Francs^;  Soissons,  qui  a  dans  son 
canton  des  moulins  à  blé,  des  scieries  mécaniques,  des 
carrières  de  pierres  et  des  sucreries,  qui  renferme 
aussi  dans  ses  murs  des  maisons  qui  font  un  important 
commerce  de  blé,  de  laine,  de  bois,  de  haricots  et 
d'autres  denrées,  n'a  encore  que  quelques  fabriques 
d'instruments  aratoires  et  de  bonneterie,  des  fabri- 
ques d'appareils  de  distillerie,  de  soie,  de  cordes,  et 
des  tanneries. 

Il  est  vrai  que  très-près  de  cette  ville  se  trouve  la 
belle  el  grande  manufacture  de  Vauxrot,  qui  fabrique 
des  bouteilles  pour  les  vins  de  Champagne,  et  des  clo- 
ches pour  les  jardins.  Cette  usine,  qui  possède  six  fours, 
occupe  250  ouvriers,  presque  tous  mariés  et  pères  de 
famille.  Chaque  ouvrier  est  logé  et  chauffé  gratuite- 
ment. C'est  là  un  ancien  usage  qui  remonte  à  l'époque 
où  cette  industrie  fut  introduite  en  France. 

Dans  ses  environs  se  rencontrent  également  Vauxbu in 
avec  ses  fabriques  de  soie,  et  les  bâtiments  de  l'an- 
cienne communauté  des  religieux  de  Prémontré,  qui 
furent  d'abord  vendus  nationalement  en  i795  pour  y 
fonder  une  fabrique  de  salpêtre.  On  y  a  établi  ensuite 
une  verrerie  qui  fut  supprimée  en  1846.  Le  conseil 
général  de  l'Aisne  vient  depuis  d'acheter  cette  pro- 
priété pour  y  établir  un  asile  d'aliénés. 

L'arrondissement  de  Soissons   a  de  nombreuses 

1  Melleyille,  II*  volume,  page  350. 
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tuileries,  des  usines  sucrières  ^  dont  le  nombre  tend  à 
augmenter,  et  des  fabriques  de  sabots  ;  il  a  aussi  des 
moulins  à  farine  et  quelques  autres  établissements 
industriels. 

Dans  Tun  de  ses  cantons,  celui  de  Vic-sur-Aisne, 
il  y  a  des  féculeries,  des  distilleries,  des  amidonneries, 
des  huileries  et  des  moulins  à  farine;  dans  celui  de 
Braisne,  des  sucreries,  des  distilleries,  des  carrières,* 
23  moulins  à  blé  et  une  fabrique  de  chicorée,  et  dans 
celui  de  Vailly  se  trouvent  des  distilleries,  des  brique- 
teries, des  tuileries,  des  poteries,  des  carrières,  des 
moulins,  une  tannerie,  une  mégisserie,  une  usine  pour 
le  polissage  et  l'étamage  des  glaces,  et  deux  fabriques. 
Tune  d'engrais  et  l'autre  de  clous  d'épingles. 

On  rencontre  dans  celui  d'Oulchy  plusieurs  distil- 
leries ;  dans  Tune  de  ses  communes,  à  Rosoy-le-Grand, 
on  se  livre  au  commerce  des  laines  et  des  peaux  ;  et  à 
celui  des  bois,  des  pierres,  de  la  soie,  de  la  boissellerie, 
des  jouets  d'enfants,  des  bois  de  copeaux,  et  de  la  van- 
nerie dans  celui  de  Villers-Cotterest. 

L'arrondissement  de  Château- Thierry,  comme  celui 
de  Soissons,  n'a  pas  encore  un  nombre  considérable 
d'établissements  industriels;  ses  habitants  s'occupent 
plus  particulièrement  de  la  culture  et  du  commerce  des 
bois  en  tous  genres,  des  grains,  des  laines,  de  la  tan- 
nerie, de  la  mégisserie  et  de  la  fabrication  du  plâtre. 

A  Château- Thierry,  qui  doit  son  origine  et  son  nom 


1  L*arrondissement  de  Soissons  a  produit  8,053,178  kilogrammes  de 
sucre  de  betteraves^dans  la  campagne  1865-1866. 
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au  château  qui  est  bâti  au  nord  de  cette  cité,  lequel 
aurait  été,  dît-on,  construit  au  vin*  siècle  par  Charles 
Martel,  pour  servir  de  prison  au  roi  Thierry  II  *,  il  y  a 
d'abord  des  commerçants  en  bois  et  en  peaux,  des 
scieries  mécaniques,  des  fabriques  d'instruments  de 
musique  en  cuivre,  en  bois,  à  cordes,  et  d'instruments 
de  mathématiques,  puis,  deux  autres  de  productions 
bien  différentes,  l'une  de  cheveux  et  l'autre  de  mou- 
tarde, n  y  a  aussi  une  fabrique  de  chaussures  dans  la 
commune  d'Ëssommes. 

Dans  le  canton  de  Fère-en-Tardenois  il  y  a  3  fabri- 
ques de  bonneterie  et  de  chaussures,  8  platrières, 
7  tuileries,  1  fonderie  et  2  distilleries  de  betteraves. 

Dans  celui  de  Neuilly-Saint-Front,  où  l'on  s'occupe 
de  rélevage  des  moutons,  on  fabrique  de  la  bon- 
neterie, et,  dans  celui  de  Charly,  des  boutons  d'os, 
des  fils  de  caoutchouc,  des  peignes  de  corne  et  de  la 
passementerie. 

A  Connigis,  dans  le  canton  de  Condé-en-Brie,  on 
fait  aussi  le  commerce  des  boutons  d'os,  et  celui  de 
la  ville  et  du  canton  de  la  Ferté-Milon  consiste  parti- 
culièrement dans  le  trafic  des  bois,  des  pierres,  des 
peaux,  et  dans  l'exploitation  de  mégisseries,  de  bri- 
queteries et  de  blanchisseries  de  toiles. 

Une  statistique  de  chacune  des  communes  qui  ont 
une  industrie  quelconque  dans  le  département  eût  pris 
une  place  très-grande  dans  cet  ouvrage  ;  nous  avons 


1  Melleville,  I«r  volume,  page  ÎU. 
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pensé  que  ce  résumé  suffirait  à  en  faire  connaître  les 
principales. 

En  commençant  ce  second  volume  et  en  nous  ser- 
vant de  documents  recueillis  par  la  chambre  consul* 
tative  de  Saint-Quentin  ^,  nous  avons  fait  connaître 
ce  qu'y  étaient,  en  1806,  son  commerce  et  ses  manu- 
Êtctures,  nous  venons  de  dire  ce  qu'ils  y  sont  aujour- 
d'hui. Nos  lecteurs  pourront  se  rendre  compte  de  leurs 
progrès  depuis  60  ans,  et  de  cette  comparaison,  comme 
de  tout  ce  que  nous  avons  écrit  sur  ce  sujet,  il  résultera 
sans  doute  pour  eux,  comme  pour  nous,  cette  satis- 
faisante conclusion  :  c'est  qu'il  y  a  peu  de  contrées 
qui,  sous  le  rapport  du  développement  delà  production 
agricole  et  industrielle,  aient  été  aussi  complètement 
favorisées  que  le  district  de  Saint-Quentin  et  que  le 
département  de  l'Aisne. 

Nous  reprendrons  ce  sujet  dans  le  résumé  qui  ter- 
minera cette  étude. 

Le  département  de  l'Aisne  est  aussi  l'un  de  ceux  qui 
ont  le  plus  de  chemins  de  fer:  il  est  desservi  par  deux 
tronçons  principaux.  L'un  y  arrive  de  Paris  à  Chauny; 
il  se  dirige  sur  Tergnier,  Saint-Quentin  et  Bohain,  et 
le  met  en  communication,  par  l'embranchement  de 
Laon  à  Tergnier,  avec  les  principales  villes  du  dépar- 
tement du  Nord,  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne. 
L'autre  vient  de  Paris  à  Villers-Cotterest  et  à  Soissons; 

1  Voir  le  rapport  de  la  chambre  coDsultatÎTe  des  maau&chires  de  Saint- 
Quentin,  da  23  juin  1806,  que  nous  croyons  toutefois  ne  pas  avoir  été 
aussi  complet  que  Fapercu  des  diverses  industries  du  département  que 
nous  venons  de  donner,  avec  Taide  des  renseignements  que  l'on  a  bien 
voulu  nous  envoyer. 
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il  gagne,  d'une  part  Laon,  d'où  il  be  dirigera  bientôt 
vers  Marie,  Yervins,  Hirson  et  la  Belgique  ;  de  l'autre 
il  va  à  Reims,  Rethel,  Mézières,  Givet  et  dessert  une 
autre  partie  de  la  Belgique. 

Le  département,  outre  ces  deux  lignes  principales, 
a  encore  d'autres  embranchements  ;  il  a  celui  de  Ter- 
gnier  à  Laon,  déjà  indiqué  ;  celui  de  Laon  à  Reims; 
celui  de  Saint-Quentin  et  de  Tergnier  à  Rouen  et  au 
Havre,  par  Ham  et  Amiens  ;  celui  de  Chauny  à  Saint- 
Gobain,  et  enfin  celui  de  Villers-Gotterest  au  Portp- 
aux-Perches.  De  plus,  la  ville  de  Château-Thierry  est 
desservie  par  le  rail-way  de  Paris  à  Strasbourg,  qui 
passe  par  celles  de  Meaux  et  d'Epernay.  Un  autre 
embranchement  est  également  appelé  à  être  profitable 
à  ses  intérêts,  c'est  celui  d'Aulnoye  à  Hirson,  qui 
mettra  plus  directement  plusieurs  de  ses  arrondis- 
sements en  communication  avec  celui  de  Valenciennes 
et  avec  la  ville  de  Mons  et  la  Belgique. 

Le  département  de  l'Aisne  est  également  traversé  et 
desservi  par  de  nombreux  canaux^.  Le  canal  de  Saint- 
Quentin,  la  gigantesque  entreprise  dont  nous  avons 
entretenu  nos  lecteurs  dans  notre  premier  volume,  qui 
est  digne  de  figurer  parmi  les  grands  travaux  d'utilité 
générale  conçus  par  le  xviu''  siècle,  fait  partie  de  la 
1"  section  du  canal  de  Saint-Quentin,  comprise  entre 
Cambrai  et  l'écluse  de  Lesdins,  et  la  seconde  s'étend 

1  lo  Le  canal  de  Saint-Quentin  qui  va  de  Cambrai  à  Chauny,  et  qui  com- 
prend un  embranchement  de  Fargnier  à  La  Fère;  2»  le  canal  de  Manicamp  et 
le  canal  latéral  de  TOise  depuis  Chauny  jusqu*à  Janviile;  3»  le  canal  de 
jonaion  de  la  Sambre  à  TOise,  qui  va  de  Landrecies  à  La  Fère.  —  11  y  a 
ensuite  les  services  des  canaux  de  TAisne»  de  la  Marne,  de  U  Somme,  etc. 


entre  Tédose  de  ^^m^ns^  Chaony  et  Ia  Fkre.  Depuis 
le  28  ami  1810,  oà,  deiant  rempereur  Xapoléon  I"  et 
une  cour  briDante  et  nombreuse,  œ'eanal  fiit  ouTert  à 
la  navigation,  nous  n*en  avons  {dus  reparié. 

Nous  allons  combler  cette  lacune  en  disant  que  cette 
entreprise,  qui  fut  Tune  des  plus  importantes  de  cette 
grande  époque,  eut  pour  pmnier  résultat  d'amener 
plus  économiquement  dans  son  district  les  bouilles  du 
nord.  Mais  pour  les  transports  vers  P&ris  cette  œuvre 
restait  en  partie  stérile,  à  cause  du  mauvais  état  de  la 
navigation  de  TOise  et  de  la  Seine.  Ce  ne  fut  réelle- 
ment qu  à  partir  de  1838,  époque  de  son  complet  achè- 
vement, que  le  canal  de  Saint-Quentin  a  commencé  à 
rendre  d'immenses  services  au  commerce  et  qu'il 
s'est  trouvé  placé  à  la  tête  des  voies  navigables  les 
plus  considérables  de  la  France. 

Déjà,  depuis  l'année  1831,  où  fut  livré  à  la  naviga- 
tion le  canal  latéral  à  l'Oise  avec  celui  de  Manicamp, 
le  U'afic  des  voies  navigables  s'était  sensiblement  accru, 
et  l'on  aura  une  idée  de  ses  résultats  par  les  chiffires 
ci-dessous,  qui  donnent  la  moyenne  de  recettes  annuel- 
les^ faites  à  trois  époques  par  la  compagnie^,  à  laquelle 
le  canal  avait  été  concédé  de  1827  à  1849. 
De  1828  à  1831  la  recette  moyenne  fut  de  536,512  fr. 

1832  à  1837 de  826,757 

1838  à  1848 de  1,491,783 

1  Nous  devons  ces  intéressants  renseignements  à  Tobligeance  de 
M.  Laterrade,  ingénieur  de  Tarrondissement  de  Saint-Quentin. 

S  CeU«  compagnie  était  représentée  par  M.  Honoré. 
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Ce  relevé  prouve,  que,  grâce  aux  nouveaux  débou- 
chés ouverts  au  canal  de  Saint-Quentin ,  cette  compa- 
gnie avait  réalisé  des  bénéfices  là  où  Crozat  et  ses 
héritiers  n'avaient  trouvé  que  des  pertes.  Cette  voie 
d'eau  fit,  en  1849,  retour  à  l'état  qui,  en  même  temps 
qu'il  diminua  de  moitié  le  droit  de  navigation,  réalisa 
d'autres  améliorations  importantes,  telles  que  l'aug- 
mentation du  tirant  d'eau,  qu'il  porta  de  1  mètre  6S 
centimètres  à  2  mètres.  Enfin,  par  le  décret  du  22 
août  1860,  il  réduisit  encore  les  droits  à  0,006  par 
tonne  et  par  kilomètre  sur  les  houilles  et  les  autres 
marchandises  pondérantes. 

Sous  l'influence  de  ces  divers  progrès,  le  mouve- 
ment commercial  du  canal  de  Saint-Quentin  a  sans 
cesse  progressé.  Ainsi,  en  1850,  qui  est  l'année  qui  a 
suivi  l'expiration  de  la  concession,  le  canal  a  été  par- 
couru sûr  toute  sa  longueur  par  838,000  tonnes  de 
marchandises.  En  1862,  il  l'a  été  par  1,446,000  et  en 
1863  par  1,518,000. 

Avec  de  pareils  chiffres,  il  serait  difficile  de  mécon- 
naître les  succès  de  la  navigation  et  les  services  qu'elle 
rend  au  commerce. 

*Le  port  de  Saint-Quentin  et  ceux  de  son  arrondis- 
sement participent  dans  une  large  proportion  à  cet 
immense  mouvement.  En  1862,  il  a  été,  en  effet, 
chargé  et  déchargé  sur  les  divers  ports  ^  de  Saint- 
Quentin:     *    144,844  tonnes 

de  marchandises  ;  et  sur  les  autres 

de  son  arrondissement 207,320 

Total  :    352,164  tonnes. 
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Le  prix  du  fret  est  variable  comme  le  travail,  comme 
toutes  les  choses  qui  se  vendent  et  s'achètent  ;  il  est 
plus  ou  moins  élevé  suivant  l'offre  et  la  demande; 
voilà  pourquoi  nous  ne  pouvons  l'indiquer. 

Si  nous  prenons  pour  base  moyenne  par  b&teau 
complet  de  220  à  270  tonnes,  celui  de  0,02  centimes 
par  kilomètre  et  par  tonne,  dans  lequel  sont  compris 
les  droits  de  navigation  pour  0,006,  on  trouve  que 
celui  du  transport  ne  dépasse  pas  celui  de  0,014.  Or 
le  prix  du  fret  entre  Saint-Quentin  et  Anzin,  d'où  son 
rayon  industriel  tire  une  partie  de  ses  houilles,  étant 
en  moyenne  de  17  centimes  1/2  par  hectolitre,  il  en 
résulte  que  le  prix  de  l'hectolitre  de  charbon,  qui  est 
souvent  de  1  fr.  30  ^  pris  à  la  fosse,  ne  revient  pas  à 
plus  de  1  fr.  60  à  1  70  tous  frais  compris  aux  indus- 
triels de  SaintnQuentin,  c'est-à-dire  à  peine  plus  cher 
qu'à  ceux  de  leurs  confrères  qui  sont  placés  à  côté  des 
extractions  houillères  ;  car  il  en  coûte  aussi  à  ces  der- 
nières pour  amener  la  houille  de  la  mine  à  leurs 
usines. 

Le  canal  de  Saint-Quentin  ne  profite  pas  seulement 
à  son  commerce  par  les  transports  qu'il  effectue,  mais 
aussi  parce  qu'il  limite  forcément  ceux  des  chemins 
de  fer,  qui  ne  peuvent  conserver  leur  important  trafic 
qu'à  la  condition  de  ne  pas  dépasser  de  beaucoup  les 
prix  de  la  navigation. 

C'est  surtout  pour  les  transports  de  la  houille  et  des 
marchandises  pondérantes  que  la  concurrence  s'exerce 


1  Tous  ces  prix,  notes  et  calculs,  qui  sont  de  4864,  font  partie  des 
renseignements  que  nous  devons  à  Tobligeance  de  H.  Laterradet  ingénieur. 
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sur  une  grande  échelle.  La  ville  de  Saint-Quentin  et 
son  arrondissement  se  trouvent  donc  placés  dans  les 
conditions  les  plus  favorables  pour  tous  leurs  trans- 
ports, et  Ton  doit  espérer  que  certaines  industries  en 
profiteront  pour  y  prendre  un  plus  grand  développe- 
ment et  une  nouvelle  extension. 

Dans  notre  première  partie*,  nous  avons  fait  con- 
naître quelles  étaient,  au  moment  où  la  France  com- 
mençait sa  révolution  politique,  les  diverses  autorités 
qui  régissaient  Tancienne  capitale  du  Vermandois. 
Nous  allons  rappeler  celles  qui  l'administrent  aujour- 
d'hui. 

La  ville  de  Saint-Quentin,  qui  appartenait  alors  à  la 
province  de  la  Picardie,  fait,  on  le  sait,  actuellement 
partie  du  département  de  l'Aisne. 

Depuis  1790^,  les  départements  ont  été  substitués 
aux  anciennes  provinces,  mais  ce  n'est  que  de  la  loi 
de  l'an  vin'  qu'ils  ont  reçu  Torganfsation  qu'ils  ont 
conservée  jusqu'à  présent  et  qui  est  sanctionnée  par 
une  longue  et  favorable  expérience.  Par  cette  loi  un 
préfet,  nommé  par  le  chef  du  gouvernement,  est  seul 
chargé  de  leur  administration.  A  côté  de  lui,  un  con- 
seil de  préfecture,  tribunal  administratif  qui  juge  les 
affaires  contentieu^-es,  et  un  conseil  général  qui  vote 
et  répartit,  chaque  année ,  les  contributions  locales  et 
éclaire  l'administration. 


1  Page  250,  premier  volume  de  cette  étude. 

2  Lois  des  22  décembre  1789  et  8  janvier  1790. 

3  Loi  du  28  pluviôse  an  viii  (17  février  1800). 
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La  ville  de  Laon^  est  le  chef-lieu  du  département  de 
l'Aine,  qui  a  une  superficie  de  735,774  hectares  divi- 
sée en  837  communes^.  Il  forme  le  diocèse  deSoissons, 
fait  partie  du  ressort  de  la  cour  impériale  d'Amiens, 
de  Tacadémie  de  Douai',  et  est  compris  dans  la  cir- 
conscription du  septième  arrondissement  forestier  et 
de  la  quatrième  division  militaire,  qui  a  son  siège  à 
Châlons-sur-Marne.  Ses  contributions  directes  annuel- 
les s'élèvent  en r.e  moment à9,502, 389  f.  85  c.,  laquelle 
somme  représente  le  montant  des  impôts  rais  au  30 
juin  en  recouvrement  sur  l'exercice  de  1866,  et  les  pro- 
duits des  contributions  indirectes  à  8,772,086  francs*. 

Les  départements  sont  divisés  en  arrondissements, 
lesquels  remplacent  les  districts  supprimés  parla  cons- 
titution de  1793.  Dans  chacun  d'eux  réside  un  sous- 
préfet  et  un  conseil  d'arrondissement  qui,  de  son  côté, 

1  Uon,  ville  antique,  bâtie  sur  une  colline  élevée  et  isolée,  étail  autre- 
fois le  chef-lieu  du  bailliage  du  Vermandois.  —  U  y  a  peu  de  villes  en 
France  qui  soient  aussi  riches  d*un  brillant  passé  et  qui  aient  une  histoire 
aussi  intéressante. 

î  L'étendue  du  déparlement  de  rAisne  se  subdivise  ainsi  par  arrondis- 

semeots  : 

Arrondissement  de  Saint-Quentin  .     .    .     112,234  hectares. 

>  de  Vervins 146.000        ■ 

,  de  Uon 246.400        » 

.  >  de  Boissons    ....    125.366        » 

I  de  Château-Thierry  ,     .     118,000        » 

(Brayer,  StalisUque  du  déparlement  de  l'Aisne.) 
Celte  subdivision  de  1854  présente  une  différence  de  13  hectares  avec 
le  chiffre  actuel  de  la  siiperlicic  générale  du  département. 

3  On  comptait  en  18C3  dans  le  département  de  l'Aisne  1,214  écoles 
publiques  ou  libies,  lesquelles  réunissaient  l^ASt  g.irçons  et  2^,069 
ailes;  43  salles  d'asile,  qui  compUièul  5,017  enfants;  39  cours  d  adultes 
donnant  de  l'inslruciion à  700. jeunes  gens;  2  écol'S  d'apprentis  qui  rece- 
vaient 250  élèves.  La  population  totale  de  ces  divers  établissemenU  était 
donc  de  81,534  élèves,  soit  14  environ  par  100  habitants. 

i  Exercice  de  1865. 
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procède  à  la  répartition  des  contributions  entre  ses 
diverses  communes. 

Saint-Quentin  est  le  chef-lieu  de  l'un  de  ces  arron- 
dissements, lequel  comprend  sept  cantons  et  127  com- 
munes. Le  canton  de  Saint-Quentin  a  14  communes 
et  une  superficie  de  12,084  hectares. 

Voici  les  renseignements  généraux  dont,  quoique 
connus,  nous  avons  cru  devoir  faire  précéder  ceux  qui 
regardent  particulièrement  la  ville  de  Saint-Quentin. 

Dans  cette  cité,  comme  dans  toutes  les  communes 
de  France,  le  conseil  municipal  se  compose  du  maire, 
de  ses  adjoints  et  de  conseillers^  Elle  est  le  siège  d'un 
archiprêtré^,  d'un  consistoire  du  culte  protestant',  d'un 
tribunal  civil  de  première  instance,  d'un  tribunal 
et  d'une  chambre  de  commerce,  d'une  chambre  consul- 
tative d'agriculture,  d'une  justice  de  paix  et  d'un  con- 
seil des  prud'hommes.  Elle  a  un  ingénieur  ordinaire 
des  ponts-et-chausséeb ,  un  agent-voyer  pour  son 
arrondissement,  un  receveur  particulier  des  finances, 
un  inspecteur  divisionnaire  des  contributions  indi- 
rectes, un  inspecteur  spécial  du  service  des  sucres , 
des  receveurs  de  l'enregistrement,  un  conservateur 
des  hypothèques,  un  garde-mines,  etc. 

A  Saint-Quentin,  l'instruction  primaire  est  libéra- 
lement et  gratuitement  donnée.  La  ville  entretient  à 

1  D'après  le  dernier  recensement,  Saint-Quentin  a  droit  à  avoir  30 
conseillers  inunicipanx.  (Loi  du  5  mai  1855,  article  6.) 

t  Le  culle  catholique,  pour  supplément  de  traitement  à  M.  rarcbiprélce, 
pour  celui  de  8  vicaires  et  les  grosses  réparations  de  Téglise,  coûte  à  la 
ville,  en  dépenses  ordinaires,  10,400  fr.  —  Budget  1865. 

3  lie  culte  protestant  1,iOO  francs. 
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ses  frais  cinq  asiles,  deux  écoles  mutuelles,  une  des 
frères  de  la  doctrine  chrétienne,  une  des  filles  dans  les 
locaux  hospitaliers  de  la  charité,  et  une  pour  les  pro- 
testants des  deux  sexes. 

Elle  a,  en  plus  de  ces  écoles*,  un  lycée  impérial  qui 
est  Tun  des  plus  beaux  et  des  plus  importants  de 
l'académie  de  Douai ^;  une  crèche,  des  écoles  gratuites 
de  dessin,  Tune  fondée  par  notre  grand  pastelliste 
Delatour*;  Tautre  de  dessin  industriel  à  Tusage  des 
ouvriers  adultes*,  et,  de  plus,  une  école  gratuite  de 
musique  instrumentale  fondée  par  la  société  chorale. 

Des  quatorze  églises  qui  existaient  à  Saint-Quentin 
au  xvui"  siècle,  la  collégiale,  ce  magnifique  édifice  bâti 
en  partie  au  moyen  des  quêtes,  des  aumônes  des 
bourgeois  de  Saint-Quentin,  et  des   libéralités  des 


1  Ces  écoles  prennent  annuellement  sur  le  budget  de  la  ville  la  somme 
de  il  à  4^,000  francs,  et  elles  sont  oriiinaireraent  fréquentées  par  environ 
3,000  à  3,?00  enfants. —  Ces  chiffres  souvent  varient.  En  voici  les  princi- 
pales dépenses  fixées  d*après  les  comptes  pour  1866  : 

L'école  Siinte-Anne  ....      4,336  francs. 

Celle  Jumentier 4,546      > 

Celle  des  Frères 8>163      » 

Celle  des  Filles 6,163      » 

Celle  de  Oestres i  ,600      » 

Celles  des  Protestants  .  .  .  1,200  » 
Frais  généraux  de  ces  écoles  .  4,700  » 
Asiles 10,486    .  • 

Total.     .     .     .    41,194  francs. 

2  Nos  lecteurs  se  rappellent  la  somme  à  laquelle  revient  à  la  ville  son 
magnifique  lycée  impérial,  sans  les  terrains  sur  lesquels  il  a  été  édifié  et 
ceux  qui,  depuis,   ont  été  gratuitement  abandonnés  à  son  administration 
pour  en  augmenter  Timportance  L'entretien  et  les  rép:irations  des  bâtiments 
coûtent  de  plus  chaque  année  une  somme  de  1 ,500  francs. 

3  La  ville  donne  une  subvention  annuelle  de  1 ,500  francs  à  Técole  gra- 
tuite de  dessin. 

4  Cette  école  de  dessin  industriel  coûte  à  la  ville  de  15  à  1,600  francs. 


w 


:^ 
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anciens  rois,  et  particulièrement  de  celles  de  Louis  XI 
et  des  fonds  du  chapitre,  est  la  seule,  depuis  la  révolu- 
tion de  1789,  qui  soit  restée  livrée  à  l'exercice  du  culte 
catholique. 

Cette  église,  dont  la  structure  a  toute  l'élégance  et 
la  délicatesse  du  beau  gothique,  est  une  des  plus  belles 
de  France*.  Son  ensemble  est  vaste  ot  Tharmonie  de 
toutes  ses  parties  est  admirable.  Il  y  en  a  déplus  gran- 
des, mais  peu  de  plus  hardies*.  Placée  sur  le  sommet 
de  la  commune  où  elle  domine  la  contrée,  son  éléva- 
tion a  peu  de  rivales,  et  à  son  aspect  tout  est  petit. 
Depuis  le  portail  jusqu'à  la  chapelle  de  la  Vierge  qui 
est  derrière  le  chœur,  elle  développe  une  étendue  de 
trois  cent  quatre-vingt-dix  pieds,  non  compris  le  par- 
vis du  grand  portail  qui  est  encore  d'une  assez  grande 
dimension.  Sa  hauteur,  depuis  le  pavé  jusqu'au  haut 


1  Outre  la  collégiale ,  il  existe  plusieurs  chapelles  :  Tbôtel-Dieu,  les 
dames  de  la  proix,  les  dames  do  la  Charité  et  les  petites  sœurs  des  pauvres 
où  Ton  dit  les  offices  divins. 

Cette  église  si  remarquable  par  la  hardiesse  de  sa  con>truciioD,  ce  si 
charmant  monument  du  goût  du  moyen  âge  que  Ton  appelle  Tbôlel- Je-ville 
de  Saint-Uuentin,  son  musée  et  son  ancienne  église  Saint-Jacques,  ont  été 
classés,  en  1844,  au  nombre  des  monuments  historiques  de  la  France.  — 
Un  crédit  spécial  pour  la  conservation  de  ces  monuments  est  inscrit  chaque 
année  au  budget  du  ministère  d*état,  et  In  )-é|)artition  de  ce  crédit  est  faite 
sur  Tavis  d'une  commission.  —  Depuis  8  à  10  ans  celte  commission,  avec 
raison,  a  accordé  des  subventions  importantes  pour  faire  des  réparations  â 
la  cathédrale  de  Laon  ;  mais  ces  réparations  vont  être  terminées...  ne 
serail-il  pas  équitable  maintenant  de  penser  à  réparer  la  collégiale  de  Saint- 
Quentin  ? 

2  Voici  sur  cette  belle  collégiale  une  note  qui  se  trouve  à  la  page  116 
des  mémoires  de  Dom  Grenier.  «  L*église  roialle  et  collégiale  de  Saint- 
1  Quentin  dunsée  en  Tannée  1 ,203  par  le  cardinal  de  Courtonne  qui  élablit 
»  9  curez  dans  Saint-Quentin  dont  le  revenu  fixe  est  depuis  100  jusqu'à 
»  800  ;  ils  sont  sous  la  juridiction  de.>  chapitres.  Il  y  a,  ou're  cela, 
»  2  autres  curez  de  la  juridiction  de  l'evesq*  de  Noyon  et  2  dans  des  faux 
•  bourgs  de  i  à  500  livres  de  revenu.  > 
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de  la  voûte  sous  clef,  est  de  cent  vingt  pieds,  et  sa  nef, 
depuis  la* porte  deTéglise  jusqu'à  rentrée  du  chœur, 
en  a  ceni  quatre- vingt-dix-neuP.  Les  grandes  croisées 
du  chœur  et  de  la  nef,  au  nombre  de  cent  dix,  ont 
quarante  pieds  de  hauteur. 

Cette  église  a  souffert  plusieurs  incendies,  et  sans 
citer  ceux  qu'elle  a  eu  à  subir  de  la  part  des  Normands, 
elle  fut  ruinée  dans  ses  parties  supérieures  par  le  feu 
du  ciel  en  1S45,  et  en  1669  par  la  négligence  d'un 
couvreur  qui  fondait  des  plombs.  En  1793,  les  cloches, 
la  lanterne  et  la  flèche  disparurent;  le  beffroi  seul  resta 
et  il  est  occupé  maintenant  par  six  nouvelles  cloches 
qui  furent  fondues  en  1803;  celles  qu'elles  remplacè- 
rent portaient  la  date  de  l'année  1677*. 

Peu  de  villesé^nt  autant  d'établissements  hospitaliers 
que  Saint-Quentin.  A  toutes  les  époques  de  son  his- 
toire, celle-ci,  nous  l'avons  dit',  fut  toujours  citée  pour 
le  grand  nombre  de  ses  établissements  hospitaUers  et 
de  bienfaisance. 

L'HAtel-Dieu  en  est  le  plus  considérable  et  le  plus 
ancien.  Il  doit  son  origine  à  l'afQuence  des  pèlerins 
que  la  dévotion  amenait  au  tombeau  de  Saint-Quentin 
pour  y  prier  et  pour  être  délivrés  de  leurs  maladies*. 
Les  défauts  d'hôtelleries,  l'indigence  de  la  plupart  de 


1  Saint-Quentin  ancien  et  moderne ,  par  Kouquier-Chollet,   page  86. 

2  A  celles-ci  de  nouvelles  cloches  vont  ôtre  ajoutées. 

3  Voir  le  1*^  volume  de  cet  ouvrage,  page  lli. 

i  Statistique  des  hospices  de  Saint -Quentin,  par  M.  de  Bucelly 
d'Entrées,  page  303.  {Mémoires  de  la  Société  académique,  de  183i  à 
1836.) 
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ces  pèlerins  les  forçaient  à  passer  les  nuits  dans  les  pla- 
ces ei  dans  les  rues  de  la  ville  ;  la  communauté  des 
prêtres  qui  desservait  Téglise  se  décida  à  établir  un 
hospice,  que  le  chapitre,  dans  la  suite,  dota  d'une  par- 
tie de  ses  biens.  Diverses  fondations,  les  libéralités  de 
saint  Louis  et  de  quelques  chanoines  enjaugmentèrent 
plus  tard  les  revenus. 

Tellefut  lorigine  de  l'Hôlel-Dieu,  désigné  sous  le 
nom  du  Grand  Hôtel- Dieu. 

En  1557,  il  fut  détruit  et  on  le  transporta  dans  Thû- 
pital  Buridan,  rue  Saint-Martin,  où  il  est  encore.  Ses 
titres  furent  brûlés  et  il  n'est  resté  que  la  tradition 
pour  appuyer  lajouissance  et  l'emploi  des  revenus  de 
cet  hospice  qui  ne  contenait  alors  que  36  lits,  dont 
moitié  pour  les  hommes  et  moitié  pour  les  femmes. 

De  temps  immémorial,  ce  sont  les  religieuses  de 
Saint-Augustin  qui  étaient  chargées  de  donner  leurs 
soins  aux  malades.  En  1813,  l'IIôtel-Dieu  était  encore 
dans  les  anciens  bâtiments  de  l'hospice  de  Buridan. 
Une  seule  salle  au  rez-de-chaussée  composait  le  local 
destiné  aux  malades  ;  une  grille  en  bois  séparait  les 
hommes  d'avec  les  femmes  ;  les  fiévreux  et  les  blessés 
y  étaient  confondus.  Aujourd'hui  tout  est  changé, 
augmenté  et  amélioré.  Toutes  les  sources  de  la  charité 
admirablement  concentrées  sous  une  sage  et  libérale 
administration,  tous  les  services  pour  traiter  les  mala- 
des et  donner  des  soins  aux  vieux  hommes*,  aux  vieilles 


1  La  fondation  de  r hospice  des  vieux  hommes  date  de    17ii;  on  la 
doit  à  Jacques  Lécot,  avocat. 
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femmes,  comme  aux  orphelins  des  deux  sexes,  sont 
installés  dans  de  vastes  et  beaux  locaux,  et  Thôtel- 
Dieu  de  Saint-Quentin  est  non- seulement  à  la  tête  des 
établissements  hospitaliers  du  département,  mais 
encore  de  la  France*, 

Le  bureau  de  bienfaisance  est,  après  Thôtel-Dieu, 
son  plus  ancien  hospice.  Il  était  autrefois  connu,  ou 
sous  le  nom  de  Bornival,  nom  d'une  maison  acquise, 
en  1584,  par  Quentin  Barré,  maire  de  la  ville,  pour 
y  recevoir  les  orphelins,  ou  sous  celui  à'aumône  corn- 
munej  qui  lui  vint  d'un  arrêt  du  conseil  d'état  de 
1696,  rendu  sur  le  projet  de  former  à  Saint-Quentin 
un  hôpital  général. 

Les  titres  qui  auraient  pu  fournir  des  renseigne- 
ments certains  sur  l'époque  de  sa  fondation  ont  été 
détruits  en  1557.  Le  seul  authentique  qui  existe  ne 
permet  pas  de  remonter  les  recherches  au-delà  du 
mois  de  mai  1295  ;  mais  déjà,  à  cette  époque,  de  nom- 
breuses donations  avaient  été  faites  aux  pauvres  de  la 


1  Le  budget  des  recettes  des  hospices  civ'ds  de  Saiot-Queutio  s*est  ëlevë 
eo  1865  : 

Recettes  en  argent  à    .    .     .     .    2i5,757  francs 
Recettes  eo  nature  à  .     .    .     .      1i,93l      ■ 

Total.     .     .     .    260.688  francs 
La  moyenne  des  trois  dernières  années  des  journées  de  malades  a  été  de 

3i,95l  pour  une  année.  —  Il  y  a  à  Thôlel-Dieu  280  lits  de  malades  et 

15  berceaux. 
Le  prix  de  la  journée  s*est  élevé  pour  les  malades  à  1'  51<^  80,  pour 

les  vieux  hommes  à  1^  36^  69,  pour  les  vieilles  femmes  à  1^  \^^  02,  et  pour 

les  orphelins  des  deux  sexes  à  1^  13<:  19.  Les  hospices  donnent  en  outre  de 

nombreux  secours.  —  En  1865  ces  secours  se  sont  élevés  à  15,966  francs. 

—  (Nous  devons  ces  rensrignements  à  M   de  Girardin ,  administrateur  des 

hospices.) 
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ville,  et  elles  constituaient  un  fond  de  revenus  consi- 
dérables qui  fut  alors  placé  sous  Tadministration  de 
diverses  corporations*. 

Ainsi,  Ton  distinguait  alors  :  l""  les  biens  dits  du 
chapitre  oix  les  donnés;  2"  ceux  de  la  maladrerie  de 
Saint-Lazare;  3°  ceux  de  V hôpital  Saint-Jacques,  et 
i'*  ceux  des  pauvres  communs.  Les  biens  de  ces  pauvres 
communs  devaient  être  considérables  si  Ton  en  juge 
parles  revenus  qu'ils  produisaient;  ainsi,  en  1661, 
les  recettes  de  r aumône  commune  ne  s'élevaient  pas  à 
moins  de  2,000  setiers  de  blé  et  à  5,000  livres  en 
argent,  somme  considérable  pour  Tépoque, 

Une  gestion  de  biens  des  pauvres,  confiée  à  quatre 
corporations,  présentait  des  inconvénients  que  fit  ces- 
ser Tarrét  du  conseil  d'état  dn  10  décembre  1696,  qui 
ordonnait  leur  réunion  en  une  seule,  qui  serait  dési- 
gnée sous  le  nom  du  bureau  de  l'aumône  commune  et 
placée  sous  la  direction  des  mayeur,  échevins  et  de 
membres  pris  dans  le  chapitre  et  parmi  les  notables 
de  la  cité^. 

En  1789  les  seuls  biens  des  pauvres  communs  for- 
maient un  total  de  terres  labourables  de  1,352  setiers, 
produisant  un  revenu  de  1,600  setiers  de  blé  environ 
et  496  livres  en  argent  outre  les  pots-de-vin.  Pendant 
la  révolution,  ces  biens  furent  en  partie  vendus  ou 
aliénés,  et  le  service  charitable  qui  incombait  au 


1  Extraits  d*aa  excellent  travail  dû  à  Tobligeance  de  H.  Charles,  secré- 
taire du  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Quenlio. 

2  Voir  De  l'institution  de  l'Aumône  commune  dans  la  ville  de  Saint  ^ 
Quentin  {\103,  un  vol.  in-12). 


—  426  — 

bureau  de  bienfaisance  fut  mis,  pendant  près  de  vingt 
ans,  à  la  charge  des  hospices  civils  de  Saint-Quentin. 

En  1807,  eut  lieu  la  reconstitution  de  Tancien 
bureau  de  Taumône  commune,  sous  le  nom  de  bureau 
central  de  bienfaisance,  qui  tint  sa  première  séance 
Ie29janvierl807.  De  1807  à  1827  le  nombre  des 
pauvres  assistés  varia  de  630  à  plus,  mais  sans  jamais 
dépasser  le  chiffre  de  3,600.  En  1830,  il  était  de  1790 
et  de  5,099  en  1831  ;  de  8,792  en  1848,  et  il  était  de 
10,036  en  1849*. 

L'augmentation  ou  la  diminution  du  nombre  des 
nécessiteux  assistés  par  le  bureau  de  bienfaisance  a 
suivi  généralement  la  situation  de  l'industrie,  et  les 
tableaux  qui  en  donnent  les  relevés  sont,  à  cause  des 
charges  qu'ils  imposent,  des  renseignements  que  doi- 
vent ou  devront  consulter  souvent  ceux  qui  sont  ou 
seront  chargés  d'administrer  Saint-Quentin. 

Cette  ville  a  toujours  ses  nombreux  bv5guignages*, 
dont  les  premières  fondations  remontent  aux  anciennes 
époques  de  son  histoire^.  Dès  le  xiv*  siècle,  où  ils 
furent  nombreux,  on  trouve:  en  1303*,  celui  de 
Gossuin-le-Grenetier  et  de  sa  femme;  en  1334,  celui 
de  Robert  de  Suzanne;  en  1338,  celui  de  Catherine 

1  En  1851.  le  nombre  des  assistés  n*(>tait  plus  que  de  i,469  ;  il  était 
de  6,922  en  1856;  de  7,840  en  1861  et  de  10,965  en  1864.  —  Eu 
1849,  les  dépenses  du  bureau  de  bienfaisance  ?^e  sont  élevées  à  86,954  ; 
à  97,932  en  1860,  et  à  112.736  francs  tn  1864. 

2  Les  béguina<;es  <|ui  existent  en  1 866  à  Sair.t-Qnentin  sont  aa  nombre 
de  87,  dont  66  logés  avec  prêt,  8  non  luges  cl  i3  logés  s;ms  prêt. 

(On  appelle  prêt  un  «ecoursde  15  fr.  par  mois,  plus  6  livres  de  pain). 

3  l^r  volume,  page  116. 

4  Saint-Quentin  ancien  et  moderne,  page  82. 
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Chalot;  en  1344,  celui  do  Gérard  d'Esquéries,  et  en 
1356,  celui  de  Sîmon-le-Tonnelier.  Nous  avons  déjà 
parlé  de  ceux  qui  furent  fondés  en  1550,  1554,  et 
1570^,  celui  d'Etreillers  par  un  inconnu,  celui  de 
Gibercourt  par  Catherine  Lallier,  et  celui  de  Villecholles 
par  Jean  Carpentier^ 

Dans  le  xiv*  siècle,  sept  hôpitaux  furent  également 
créés  à  Saint-Quentin  :  celui  de  Saint-Nicolas  est  fie 
1330;  celui  de  Saînt-Lambais  de  1339  ;  ceux  dits  du 
Porchet,  des  Lorges  et  du  Roi,  de  1340,  et  celui  du 
Petit-Pont  est  de  1352.  La  religion  multipliait  alors 
ces  établissements,  dans  lesquels  des  générations 
malheureuses  ont,  pendant  si  longtemps,  oublié  leurs 
misères,  et  des  milliers  de  douleurs  reçu  de  bienfai- 
santes consolations. 

Saint-Quentin  possède  encore  d'autres  fondations, 
une  entre  autres,  dite  du  blé  de  chapitre,  qui  consiste 
à  constituer  chaque  année  une  dot  à  quatre  filles  pau- 
vres et  vertueuses^  ;  une  autre  *,  à  soigner  deux  femmes 
aveugles,  et  enfin,  plusieurs  associations  charitables 
parmi  lesquelles  nous  citerons  Thospice  de  la  Charité, 
dans  lequel  les  bonnes  sœurs  visitent  les  malades  et 


1  l*r  volume,  page  116. 

2  Les  béguinages  ont  pour  but  de  venir  au  secours  de  femmes  veuves 
ou  de  demoiselles  âgées  appartenant  à  de  bonnes  familles  de  la  bour- 
geoisie de  Saint-Quentin. 

3  M.  Jacques  Chantrel  a  laissé  une  propriété  rapportant  ^40  setiers  de 
blé,  pour  former  ces  quatre  dots. 

4  La  dame  Morel,  veuve  du  sieur  Delavierre,  a -laissé  sa  maison  et  sa 
fortune  pour  recevoir  deux  femmes  aveugles,  nées  à  Saint-Quentin,  pauvres, 
pour  être  logées,  nourries,  et  soignées  pendant  leur  vie. 
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donnent  des  layettes;  celui  des  Petites-Sœurs-des- 
Pauvres,  et  les  sociétés  de  Saint-Vincent-de-Paul,  des 
Dames  de  la  Providence,  et  de  Saint-François  de 
Régis. 

Cette  ville  a,  en  outre,  deux  sociétés  de  secours 
mutuels,  une  société  alimentaire,  une  caisse  d'épargne, 
un  mont- de-piété,  une  assistance  judiciaire,  un  con- 
seil d'hygiène  publique,  un  marché  aux  sucres,  une 
agence  aux  grains,  trois  journaux  politiques,  plusieurs 
cercles,  des  sociétés  de  tir  à  la  carabine,  à  Tarbalète, 
à  Tare,  etc. 

Saint-Quentin  possède,  on  le  voit,  un  grand  nombre 
d'établissements  publics  qui  ont  pour  but  de  venir  au 
secours  de  la  classe  ouvrière. 

En  1861  une  société  s'était  créée  pour  y  fonder  une 
société  des  cités  ouvrières  au  capital  de  200,000  francs. 
Le  capital  avait  été  réuni  par  des  souscriptions  ;  seu- 
lement il  avait  été  stipulé  expressément  dans  l'acte  que 
le  projet  ne  pourrait  se  réaliser  qu'après  l'allocation 
par  le  gouvernement  d'une  subvention  proportion- 
nellement égale  à  celle  qu'avait  obtenue  la  ville  de 
Mulhouse  ^ 

Par  suite  de  l'épuisement  du  crédit^  le  gouver- 
nement n'ayant  pu  en  promettre  qu'une  partie  à  cette 
société,  celle-ci,  en  1865,  a  été  dans  la  nécessité  de  se 
dissoudre. 

Les  œuvres  originales  des  écrivains,  des  peintres, 

1  La  subvention  demandée  devait  être  de  65,000  francs,  et  celle  pro- 
posée irétait  que  de  30,000  francs. 

2  Le  crédit  accordé  était  de  10  millions. 
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des  graveurs  ou  des  savants,  appartenant  à  Saint- 
Quentin,  sont  religieusement  conservées  dans  sa  biblio- 
thèque publique.  Celle-ci  possède  aujourd'hui  30,000 
volumes  environ,  dont  font  partie  les  œuvres  de  ses 
plus  illustres  enfants,  ceux  de  Michel  Dorigny,  Jean 
Papillon,  Henri  Martin,  Félix  Davin,  Charlevoix,  Dela- 
fons,  Lenin,  Bovelles,  Poiret,  d*Achery  et  de  tant  d'au- 
tres. Tous  ces  ouvrages  qui  lui  ont  été  donnés  ou  qui 
ont  été  acquis,  sont  placés  dans  ce  dépôt  chargé  de  les 
conserver.  La  bibliothèque  de  Saint-Quentin  n'est 
peut-être  pas  une  des  plus  riches  de  la  province,  mais 
elle  est  certainement  une  des  plus  complètes  dans 
toutes  les  branches  de  la  science,  et  l'une  des  meil- 
leures à  consulter. 

Son  musée  renfermait,  en  1861,  cent  soixante -dix- 
sept  œuvres  d'art,  en  y  comprenant  les  tableanx  que 
la  société  académique  y  a  déposés  ;  ce  nombre  est 
depuis  augmenté  et  augmentera  chaque  année.  11  est 
de  plus  en  possession  d'une  richesse  que  les  plus 
grandes  collections  de  France,  sans  en  excepter  le 
Louvre,  peuvent  lui  envier:  les  quatre-vingt-quatre 
dessins  de  Maurice-Quentin  Delatour  *. 

Près  de  la  bibliothèque  et  du  musée,  dans  les  vastes 
bâtiments  de  l'ancienne  abbaye  de  Fervaques,  pré- 
parés pour  servir  de  lieux  de  réunions  aux  tribunaux, 
aux  chambres  de  commerce  et  d'agriculture,  à  la  télé- 
graphie et  aux  nombreux  services  publics  qui  y  sent 


i  Revue  européenne,  du  15  février  1861,  par  Olivier  Merson. 
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convenablement  installés,  se  trouvent  le  comice  agri- 
cole de  Tarrondissement,  qui  est  Tun  des  premiers  de 
la  région  du  nord,  et  la  société  académique,  qui  fut 
fondée  à  Saint-Quentin  en  i825  et  qui,  depuis  cette 
époque,  s'est  occupée  de  tout  ce  qui  pouvait  être  le 
plus  utile  aux  lettres,  aux  sciences,  à  la  ville  et  à  sa 
population.  Recherchant  Torigine  de  cette  cité  dans  les 
débris  du  passé,  éclairant  les  faits  principaux  de  sa 
curieuse  histoire,  propageant  les  éléments  de  la  science, 
des  lettres  et  du  goût,  cette  société,  après  avoir  créé 
différentes  expositionr^  intéressantes,  a  fondé,  en  1864, 
une  bibliothèque  et  des  cours  populaires  où  sont 
exposés  les  principes  et  l'application  des  divers  ordres 
des  connaissances  élémentaires. 

Saint-Quentin  est  à  la  tête  de  tous  les  progrès  et  de 
toutes  les  améliorations.  Ainsi,  son  théâtre  est  Tun  des 
plus  beaux  des  grandes  villes  de  France  de  second 
ordre*.  Convenablement  situé  et  disposé  pour  la  scène 
et  les  spectateurs,  il  est  digne  de  l'importance  de  cette 
cité. 


1  Voici  les  recettes  de  1851  à  1860  da  théâtre  pendant  les  six  premiers 
mois  de  ces  neuf  années,  commençant  au  mois  de  septembre  et  finissant  en 
mars  : 

DirM^t^urs 

1851  à  1852  —  Saint  Ange  —  .53,925  80 

1852— 18:)3  —  Dubuisson     —  50,932  25 

1853-185i  —  Dubuisson     —  i7,99i  80 

1854—1855  —  Dubuisson     —  i7.070  40 

1855—1850  —  Guille  —  48,394  60 

1856—1857  —  Parizot  —  50.314  40 

1857-1858  —  Zérëzo  —  57,963  15 

1858—1859  —  Zérëzo  —  59,138  65 

1859-1860  —  Zérézo  —  60,144  10 

'^  ville  de  Saint-Uuentin  possède  un  second  théâtre  et  un  cirque. 
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Bien  que  la  42*  de  l'empire  par  sa  population  au 
recensement  de  1861,  elle  se  trouve,  par  le  montant  de 
ses  opérations  financières,  presque  toujours  placée  de 
la  septième  à  la  neuvième  dans  le  classement  annuel 
des  succursales  de  la  banque  de  France  ;  el  la  gare  de 
ses  chemins  de  fer  est  l'une  des  plus  considérables  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord*. 

Saint-Quentin  a  vu  naître  un  grand  nombre  de 
personnages  distingués. 

Parmi  eux,  on  compte  plusieurs  dignitaires  civilj  ou 
ecclésiastiques,  savoir:  saint  Gilbert,  évoque  de  Meaux, 
mort  en  1009;  Isaac  de  Saint-Quentin,  ministre  du 
roi  Philippe  P'  ;  Jean  de  Meulan,  évoque  de  Noyon  ; 
Jean  de  Saint-Quentin,  abbé  général  de  Prémontré, 
habile  jurisconsulte,  mort  en  1343;  Mathieu-Ferrand, 
chanoine,  et,  vers  cette  époque,  chancelier  de  France 
Quentin  le  Museur,  évoque  de  Warvick,morten  1S45 
Jean  deGuyencourt,  abbé  de  Saint-Georges  de  Rouen 
Nicolas   d'Y ,    chanoine    et   chancelier    de    Téglise 
d'Amiens,  et  enfin  Jacques  Lescot,  évéque  de  Char- 
tres et  confesseur  de  Richelieu,  mort  en  1636. 

Parmi  les  historiens  qui  y  sont  nés,  plusieurs  jouis- 
sent également  d'une  réputation  méritée^.  Nous  cite- 
rons Dudon,  qui  est  connu    par    son  histoire   des 


1  Voir,  aux  pièces  justificatives,  les  produits  de  la  gare  de  Sainl- 
Quenlin  dt'puis  Touverture  de  rexploilalion  jusqu'au  !«»■  janviir  1865. 

2  Nous  av(jns  puisé  la  plupart  de  ces  renseignements  dans  le  Diction- 
naire historique  du  département  de  l'Aisne,  de  M.  Melleville,  à  qui  le 
département  doit  en  outre  les  intéressantes  histoires  des  villes  de  Laoa,  de 
Cbauny,  de  Coucy,  etc. 

Nous  avons  eu  plusieurs  fois  recours  à  ses  ouvrages,  et  nous  nom 
plaisons  à  le  reconnaître 
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Normands,  écrite  en  latin;  N.  Lenain;  Charles  de 
Croix  ;  Claude  Héméré  :  Quentin  et  Claude  de  la  Fons, 
qui  vivaient  au  xvii^  siècle,  et  qui  ont  laissé  des 
mémoires  plus  ou  moins  importants  sur  l'histoire 
locale  ;  le  capucin  Pierre  de  Saint-Quentin,  qui  s'est 
occupé  de  l'histoire  générale,  et  le  savant  bénédictin 
Jean-Luc  d'Achery-,  mort  en  1685,  qui  a  rassemblé 
sur  celle-ci  un  très-grand  nombre  de  pièces  inédites. 

Nous  ajouterons  à  ces  noms  ceux  de  CoUiette,  qui 
est  l'auteur  des  mémoires  surle  Vermandois,  de  Louis 
Hordret,  qui  est  celui  des  recherches  sur  les  préro- 
gatives et  franchises  de  Saint-Quentin  ;  ceux  du  jésuite 
Pierre-François-Xavier  de  Charlevoix,  mort  en  1761, 
qui  a  publié  plusieurs  histoires  fort  estimées  sur  diffé- 
rentes parties  des  Indes,  et  celui  de  M.  Duplaquet,  qui 
vivait  au  xvm*  siècle. 

Ses  littérateurs,  poètes  et  autres  écrivains  sont  éga- 
lement nombreux.  On  peut,  parmi  eux,  citer  :  Gilles 
deRoye,  né  en  1413,  qui  est  l'auteur  d'un  abrégé 
estimé  de  la  chronique  de  Brandon  ;  Charles  de  Bovel- 
les,  vivant  au  xvi'  siècle,  qui  joignait  au  titre  de  litté- 
rateur ceux  de  géomètre  et  de  grammairien. 

Grégoire  Gourdy  et  Claude  Lemaire  étaient  deux 
poètes  du  même  siècle  ;  mais  le  premier  a  écrit  en 
français  et  le  second  en  latin.  Deux  autres  poètes, 
Michel  Bruneau  et  Nicolas  Desjardins,  principal  du 
collège  de  cette  ville,  étaient  du  siècle  suivant,  et  à  la 
môme  époque  appartiennent  les  littérateurs  Claude 
Bendier,  Jacques- Armand  Cromelin  et  Charles  Gobi- 
net,  principal  de  collège  de  Plessis,  mort  en  1690. 
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Le  xviii*  siècle  a  vu  naître  du  Trousset  de  Valin- 
court,  membrederacadétnie  française,  mort  en  1730; 
Jean-Bapliste  Gossart  et  Isaac  Mathieu  Cromelin. 
Enfin  nous  terminerons  cette  liste  des  noms  d'écrivains 
nés  à  Saint-Quentin,  par  celui  d'un  homme  de  cœur 
et  de  talent,  par  celui  du  romancier  Félix  Davin,  qui 
avait  un  brillant  avenir,  s'il  n'avait  été,  si  jeune  encore, 
enlevé  à  son  pays  et  à  ses  amis... 

Des  professeurs  et  prédicateurs  de  renom  sont  aussi 
nés  dans  cette  ville.  On  cite  parmi  eux  Ives,  moine 
de  Cluny,  qui  vivait  au  xi'  siècle;  Orner  Talon,  pro- 
fesseur d'éloquence  à  l'université;  Martin  Grandin, 
mort  en  1691,  qui  professa  la  théologie  à  la  Sorbonne, 
et  enfin  Jean  Heuzet,  célèbre  professeur  de  l'univer- 
sité, mort  en  1728,  qui  a  écrit  un  livre:  le  Selectœ  e 
profanis  scriptoribus,  resté  en  usage  dans  les  collèges 
et  dans  la  mémoire  des  collégiens. 

Gomme  prédicateurs,  on  cite  aussi  le  minime  Jean 
de  Hans,  qui  se  rendit  célèbre  du  temps  de  la  Ligue, 
et  Nicolas  Jérôme  le  Couturier,  chanoine  et  prédica- 
teur du  roi  au  siècle  dernier. 

L'ancienne  capitale  du  Vermandois  a  de  plus  pro- 
duit des  artistes  éminents  dans  différents  genres.  Ainsi, 
maître  Jean,  bourgeois  de  Saint-Quentin,  fut  l'archi- 
tecte du  chœur  de  sa  collégiale.  Valerand  Allard,  un 
célèbre  sculpteur,  et  Mathieu  de  Blévilleou  Bleuville  un 
habile  peintre  sur  verre  du  xvi*  siècle  ;  Michel  d'Ori- 
gny,  Jean  et  Nicolas  Papillon  furent  d'habiles  graveurs 
du  xvn"  siècle,  et  tout  le  monde  connaît  le  nom  et  les 
œuvres  du  grand  pastelliste  Maurice-Quentin  Delalour. 

TOMB  II.  28 
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Les  médecins  et  chirurgiens  qui  y  sont  nés  sont  ; 
Jean  de  Saint-Quentin,  médecin  de  Philippe-Auguste; 
Jean  Langlet,  médecin  de  Charles  VIII;  Isaac  ou  Isale 
Lelièvre,  mort  en  1604,  et  Henri-Emmanuel  Meurisse, 
mort  en  1694,  Tun  habile  médecin  et  l'autre  chirur» 
gien  distingué. 

Salnlr-Quentin  est  aussi  la  patrie  de  Hugues  de 
Yermandois,   archevêque  de  Reims;   d'Herbert  de 
Vermandois,  qui,  après  avoir  assassiné  Charles-le- 
Simple,  enleva  et  épousa  la  reine  ;  de  Hugues-Ie- 
Grand,  ce  comte  de  Vermandois  qui  s'est  rendu  si 
célèbre  dans  la  première  croisade;  de  Jean  Leleu 
et  Charles   Hennuyer  de  la  Mothe,   deux  partisans 
renommés  du  xiv*  et  du  xvi*  siècle  ;  de  Pierre  Ramus, 
fameux   dans  l'histoire  littéraire  de  la  France,  par 
son  opposition  à  la  philosophie  d'Âristote,  et  dans 
son  histoire  morale  par  les  discussions  singulières  et 
les  désordres  dont  ses  systèmes  furent  la  cause  ;  d'An- 
toine Beneret,  l'un  des  plus  zélés   défenseurs  de  la 
liberté  des  nègres  ;  des  Cromelin ,  importateurs  de 
son  commerce  de  linons ,  fils  et  petits-fils  de  Jean  ; 
du  général  de  brigade  Paulet,  qui  servit  le  premier 
empire  ;  des  deux  habiles  industriels,  Henri  et  Daniel 
Cottin  ;  de  Babœuf,  l'auteur  de  la  république  des  égaux  ; 
du  naturaliste  Jean-Luuis-Marie  Poiret,  qui,  le  pre- 
mier, a  donné  la  description  des  mollusques  vivant 
dans  nos  contrées,  et  du  botaniste  Jean-Marie  Neret, 
l'un  de  ses  anciens  mayeurs*. 

1  LUIlaslre  auteur  de  VHistoire  de  France,  Henri  MarUn,  est  égale- 
ment né  à  Saint-Queiitui. 
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Parmi  les  hommes  connus  nés  dans  Tarrondisse- 
ment  de  Saint-Quentin,  nous  citerons  :  à  Ribemont 
le  célèbre  Condorcet,  Télèveet  Tami  deTurgot,  Témule 
de  d'Alembert  l'illustre  savant,  qui  y  est  né  en  J743y  et 
l'architecte  Blondel;  à  Montigny-Carotte ,  Galon  ou 
Walon  de  Montigny,  qui  portait  Toriflamme  de  Phi- 
lippe-Auguste à  la  bataille  de  Bouvines;  à  Flavy-le- 
Martel,le  fameux  Guillaume,  sire  de  Flavy,  gouverneur 
de  la  Fère  et  de  Compiègne,  qui  se  couvrit  de  gloire  à 
la  défense  de  cette  dernière  ville  contre  les  anglais  au 
xv*  siècle;  à  Fontaine-les-Clers,  Pierre  de  Fontaine, 
bailli  de  Yermandois,  qui  vivait  en  i272,  et  qui  était 
le  meilleur  conseiller  du  roi  saint  Louis;  et  à  Caulain- 
court,  Jean  de  Caulaincourt  qui  se  signala  héroïque- 
ment en  1557,  lors  de  Tattaque  de  Saint-Quentin  par 
les  Espagnols,  le  général  de  Caulaincourt,  tué  en  Russie, 
et  le  duc  de  Vicence,  ministre  des  affaires  étrangères 
sous  Napoléon  P'. 

Nous  omettons  des  noms  que  nous  aurions  pu  citer 
peut-être,  mais  à  défaut  de  documents  précis  sur  ceux 
que  nous  oublions,  nous  avons  préféré  nous  renfermer 
dans  une  liste  sufQsante  pour  démontrer  que  Tancienne 
capitale  du  Vermandois  et  des  vieilles  franchises  com- 
munales du  xu*  siècle  avait  aussi  donné  naissance  à 
un  grand  nombre  de  citoyens  illustres. 

Pour  écrire  une  étude  dont  le  principal  but  était  la 
recherche  des  faits  qui  se  sont  successivement  passés 
dans  la  ville  et  dans  le  district  manufacturier  de  la 
ville  de  Saint-Quentin,  nous  avons  été  forcé  d'em- 
prunter à  l'histoire  un  grand  nombre  de  ses  événements 
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politiques  dont  Tappréciation.  ne  rentrait  pas  dans  le 
cadre  de  cet  ouvrage  ;  aussi,  en  les  citant,  avec  les 
impressions  de  nos  souvenirs  d'autrefois,  ne  nous  en 
sommes-nous  servi  qu'avec  une  extrême  réserve  et  en 
évitant  d'écrire  ce  qui  pouvait  irriter  ou  diviser. 

Pour  la  rendre  moins  incomplète,  nous  eussions 
désiré,  en  la  terminant,  faire  ressortir  les  incidents 
historiques  qui  ont  donné  une  nouvelle  vie  aux  nations 
et  examiner  les  merveilleuses  transformations  qui, 
depuis  plusieurs  siècles,  se  sont  opérées,  dans  l'indus- 
trie et  dans  les  procédés  mis  en  usage  par  l'homme 
pour  satisfaire  ses  besoins.  Sans  môme  remonter  au 
moyen  âge,  on  pouvait  essayer  d'expliquer  l'influence 
bienfaisante  des  faits  anciens  et  des  faits  nouveaux 
sur  les  destinées  du  genre  humain ,  et  exposer 
les  résultats  immenses  de  l'agrandissement  du  domaine 
de  la  production  et  de  l'accumulation  des  capi- 
taux par  l'épargne  sur  le  bien-être  général.  On  pouvait 
aussi  rechercher  ce  qu'ont  produit  sur  la  civilisation  et 
sur  les  conditions  physiques  de  l'existence  humaine, 
les  armées  de  travailleurs  qui  construisent  des  routes, 
qui  creusent  des  canaux,  qui  inventent  des  machines 
et  qui  ont  créé  les  voies  rapides  de  communication. 

Ce  travail,  qui  présentait  un  certain  intérêt  à  écrire, 
nous  étions  disposé  à  l'essayer,  mais  ayant  dû  y  renon- 
cer*, nous  le  recommandons  à  ceux  qui  nous  rempla- 
ceront dans  la  carrière  où  nous-même   nous   avons 

i  Nous  avions  en  effet  l^inlenlion  de  nous  livrer  à  cette  nouvelle  étude, 
qui  se  rattachait  à  celle  que  nous  allions  finir,  lorsque  nous  avons  été  cruel- 
lement frappé  dans  nos  plus  chères  affections Après  un  pareil  malheur, 

DOS  lecteurs  comprendront  pourquoi  nous  y  avons  renoncé 
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•  '^ 

succédé  à  ceux  qui  nous  avaient  précédé.  Ce  sont  eux 

qui  auront  la  mission  de  juger  définitivement  les 
grandes  réformes  économiques  de  4860,  et  de  dire 
quelle  a  été  sur  l'existence  et  sur  les  habitudes  des 
classes  laborieuses  l'influence  de  nos  révolutions  éco- 
nomiques  

Forcé,  quant  à  nous,  de  restreindre  cet  ouvrage  à 
son  titre,  nous  allons  le  terminer  en  résumant  dans 
un  huitième  et  dernier  chapitre  les  principaux  faits  his- 
toriques ou  commerciaux,  les  documents  ou  usages 
locaux  qui  se  rapportent  spécialemen  t  à  notre  chère  ville 
natale,  à  ses  habitants,  à  son  commerce  et  à  ses  indus- 
tries. 


CHAPITRE  HUITIEME. 


RÉSUME. 


La  ville  db   Saint-Quentiîî   et   ses   Habitants; 
SON   Commerce  et  ses  Industries. 


En  commençant  cette  étude,  nous  avons  dit:  qu'elle 
serait  divisée  en  deux  parties;  que  Tune  serait  consa- 
crée au  commerce  ancien  et  l'autre  au  commerce  nou- 
veau de  la  ville  de  Saint-Quentin  ;  que  la  première 
contiendrait  trois  chapitres  faisant  connaître,  depuis 
son  origine  jusqu'à  la  révolution  de  1789,  les  rensei- 
gnements qui  le  concernent;  que  la  seconde  présen- 
terait l'importance  des  nombreuses  industries  qui, 
sous  Napoléon  I**,  sous  la  restauration,  la  monarchie 
de  juillet  et  sous  le  règne  de  Napoléon  III,  ont  fait  sa 
prospérité  et  sa  grandeur.  —  Nous  avons  ajouté  que 
ces  phases  de  l'histoire  politique  d'une  partie  du  xix* 
siècle  formeraient  quatre  chapitres,  suivis  d'un  dernier 
résumant  le  but  de  cet  ouvrage  et  les  principaux  faits 
recueillis  d'abord  sur  cette  cité,  ses  usages  et  ses  habi- 
tants, et  ensuite  sur  son  commerce  et  ses  industries. 

C'est  par  ce  résumé  que  nous  allons  le  terminer. 

L'origine  de  Saint-Quentin  est  inconnue;  c'est 
l'histoire  de  toutes  les  choses  anciennes  dont  la  fable 
n'a  pas  fleuri  le  berceau,  et  quelque  désir  que  nous 
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ayons  eu  de  trouver  les  premières  traces  de  la  société 
qui  a  occupé  le  sol  de  notre  patrie,  nos  recherches 
n'ont  pu  remonter  plus  haut  qu*à  Tépoque  où  Jules 
César  entreprit  la  conquête  des  Gaules.  Tout  porte  à 
croire  que  cette  cité,  qui  s'appelait  Augusta  V$roman* 
duoruniy  était  très-importante  aux  temps  où  ce  con- 
quérant imposa  aux  Gaules  le  joug  des  Romains:  mais 
nous  n'avons  retrouvé  aucun  détail  certain  de  ce  qui 
la  concernait  particulièrement  à  cette  époque  d'antique 
mémoire^. 

La  Gaule  se  composait  alors  de  confédérations,  de 
clans  ou  de  tribus  dont  les  populations. vivaient  ordi- 
nairement dans  les  bourgades  qui  entouraient  les 
demeures  de  leurs  chefs.  Chaque  confédération  avait 
sa  capitale,  qui  n'était  qu'une  sorte  de  camp  retranché, 
établi  dans  une  position  favorable,  et  où  les  ciiefs  se 
rassemblaient  pour  délibérer  sur  les  intétêts  communs. 
L'armée  était  la  nation,  et  leur  vie  était  la  conquête  et 

m 

le  partage. 

Mais  si  l'origine  d'Augusta  Veromanduorum  se 
perd  dans  la  nuit  des  temps,  on  peut  croire  qu'elle  fut 
l'une  de  ces  grandes  bourgades  Gallo-Romaines  qui 
existaient  lorsque  les  Ro^iiains  construisirent  les  voies 
de  communications  qui   sillonnent   cette  partie  de 


1  Nous  avons  seulement  trouvé  un  document  qui  avance  ce  fait  :  c  c'est 

•  qu'un  ingénieur  du  xvii«  siècle,  nommé  Lenio,  celui-là  même  qui 
»  dirigea,  de  1635  à  1640,  les  travaux  des  fortifications  de  Saint-Quentin, 
»  a  déclaré  avoir  lu  :  que  Ja  ville  Augusta  Veromanduorum  fut  fondée 
»  par  Romus  X«,  roi  des  Gar.lois,  sous  le  nom  de  Romanduaus,  14  il 
B  avant  J.-C-  ^^t  que  cette  ville  ayant  été  détniite.  il  n'en  était  resté  que 

•  Tabbaye  deVermand.»  Aucune  autre  pièce  justificative  n'étant  venue  nous 
confirmer  ce  fait,'  nous  ne  le  donnons  que  sous  toute  réserve. 
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rancienne  Gaule,  et  tout  indique  même  que  l'empe- 
reur Auguste  y  plaça  une  colonie  importante,  puis- 
qu'elle fut  Tune  de  celles  auxquelles  il  donna  son 
nom.  Cette  opinion  se  trouve  d'ailleurs  corroborée  par 
rétablissement  des  chaussées  qui  y  aboutissent  et  par 
les  nombreux  débris  de  provenance  romaine  qui  y  ont 
été  découverts. 

Située  dans  une  contrée  où  se  forma  la  monarchie 
française,  elle  a  dû  nécessairement  tenir  dans  le 
domaine  de  l'histoire  une  place  très-distinguée. 

Ce  fut  dans  cette  cité  que  fut  mis  à  mort,  sous 
l'empereur  Dioclétien,  en  Tan  302,  un  jeune  mission- 
naire chrétien,  nommé  Quentin,  dont,  en  337,  une 
dame  romaine  retrouva  les  reliques;  et  qu'en  l'honneur 
de  ce  martyr,  on  éleva  d'abord  un  tombeau  et  après, 
en  l'an  360,  une  église.  Â  peine  établie,  cette  église 
devint  très-fréquentée  par  une  foule  de  pèlerins.  Le 
concours  de  ces  étrangers  donna  lieu  à  l'établissement 
d'hôtelleries,  de  magasins  de  denrées  et  de  nombreuses 
habitations.  Elle  était  le  centre  d'une  population 
distincte  de  celle  de  la  ville  d'Augustaj  et  ce  quartier 
s'appelait  le  bourg  Quentin.  C'est  ensuite  à  Hilaire  I" 
que  commença  la  chaîne  de  ces  év(?ques  du  Vermandoîs 
qui  gouvernèrent  la  cité  jusqu'au  jour  où  saint  Médard, 
qui  en  était  le  13%  porta,  en  S31,  son  siège  à  Noyon. 

Cent  années  s'écoulèrent  pendant  lesquelles  des 
ravages  continuels  ajoutèrent  des  ténèbres  aux  ténè- 
bres déjà  si  épaisses  de  ces  temps  obscurs-.  Ouverte  à 
toutes  les  incursions,  auxquelles  elle  n'avait  à  opposer 
que  des  haies  ou  de  mauvaises  terrasses^  cette  ville  ne 
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pouvait  que  céder  à  toutes  les  hordes  de  barbares,  sur 
la  route  desquelles  elle  était  placée.  Deux  fois  dévastée 
au  v*  siècle,  Augusta  Veromanduorum ,  sans  changer 
d'administration,  changea  de  maîtres.  Mais  les  temp? 
qui  suivirent  cette  époque  restent  encore  peu  connus, 
et  c'est  à  peine  si  Ton  voit  apparaître  parmi  ses  ombres 
une  lueur  faible  et  incertaine. 

Jusqu'au  vi*  siècle,  où  tout  ce  qu'il  y  a  d'ancien 
cesse  et  où  tout  ce  qui  se  fera  dans  l'avenir  va  com- 
mencer, le  chaos  se  débrouille,  mais  très-lentement. 

Il  faut  arriver  au  vu*  pour  saisir  un  peu  l'esprit  de 
ces  temps  reculés,  et  c'est  seulement  en  approchant  du 
vni'  que  l'on  aperçoit  les  premiers  traits  personnels 
sous  lesquels  se  reproduisent  quelques-uns  des  carac- 
tères primitifs  de  nos  aïeux.  On  commence  à  remar- 
quer, avec  le  développement  qu'avait  reçu  dans  cette 
cité  la  religion  chrétienne,  quelle  était  alors  la  ten- 
dance des  esprits. 

Il  n'était  pas  étonnant  que,  dans  une  contrée  qui  se 
trouvait  gouvernée  par  un  abbé,  le  caractère  des  hom- 
mes fût  essentiellement  religieux  et  que  leurs  actions 
se  reportassent  à  lui  comme  elles  en  étaient  l'inspi- 
ration. Son  clergé,  riche  de  dignités  et  de  pouvoir, 
était  déjà  pourvu  de  biens  immenses  ;  aussi,  les  mœurs 
privées  se  ressentirent-elles  d'une  époque  où  des  rois 
étaient  dans  les  cloîtres,  des  évoques  dans  leurs  con- 
seils, la  science  dans  les  monastères,  et  où  partout 
ailleurs  il  n'y  avait  que  la  barbarie.  C'était  celle  où  les 
personnes  riches  considéraient  comme  une  faveur, 
qu'elles  payaient  généreusement,  la  faculté  de  pouvoir 
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obtenir  un  logement  dans  le  clottre  de  ces  religieux  qui 
furent  depuis  les  chanoines  de  Saint-Quentin.  C'était 
aussi  un  honneur  recherché  que  de  partager  leurs 
pieux  exercices,  et  on  considérait  comme  un  moyen 
infaillible  de  salut  la  faculté  de  pouvoir  mourir  dans 
les  habitations  qu'ils  sanctifiaient. 

Au  VII*  siècle*,  le  contre  ou  trésorier  de  Téglise 
jouissait  de  singulières  prérogatives.  Le  jour  de  la 
prise  de  possession  de  sa  charge,  il  avait  droit  à  une 
entrée  solennelle  comme  celle  d'un  souverain,  et  il 
portait  la  mttre  comme  les  évoques.  De  plus,  il  montait 
une  mule  conduite  par  le  sénéchal  du  Vermandois,  et 
il  avait  l'immense  privilège  d'affranchir  de  leur  exil 
tous  les  bannis  de  la  cité. 

Afin  de  pourvoir  à  leur  conservation,  les  rois  de 
France  donnèrent,  à  titre  de  bénéfices  militaires,  les 
villes  et  les  provinces  qu'ils  craignaient  de  ne  pouvoir 
défendre  contre  l'étranger,  et  ce  fut  ainsi  que  la  capi- 
tale du  Vermandois  reçut  comme  gouverneur  un 
comte-abbé,  qui  avait  le  pouvoir  de  l'administrer 
souverainement,  sous  la  seule  charge  du  service  mili- 
taire envers  le  roi. 

Ce  fait  remonte  à  740*,  c'est-à-dire  à  la  première 


i  Au  vii«  siècle,  dit  M.  Fouquier,  dans  ses  Etudes  sur  Saint-Quentin 
page  37)  :  «  Il  o*y  avait  que  les  femmes  qui  rasassent. —  Le  premier  jour 
»  de  ses  noces,  une  femme  devait  faire  la  barbe  à  son  mari,  c*était  stipulé 
»  dans  le  contrat  de  maiiage.  —  Gel  usage  s*est  conservé  jusqu^à 
»  Childéric  111,  en  750.  » 

2  En  7iO  Tadministration  de  l'église  de  T Auguste  du  Vermandois  fut 
contiëe,  avec  la  qualité  d*abbé-comte,  à  Legnel,  et  en  780  à  Fulrad.  C'est 
grâce  au  zèle  de  ce  cousin  germain  de  Charlemagnc  et  aux  libéralités  de 
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partie  de  ce  vm*  siècle  que  Charlemagne  rendit  si 
célèbre  par  sa  gloire  et  qui,  depuis,  a  été  placé  sous  la 
protection  de  son  nom. 

Charlemagne  fut,  sans  contredit,  le  plus  illustre 
personnage  historique  des  temps  dans  lesquels  on 
comprend  le  moyen  âge,  grai:\d  guerrier,  conquérant, 
fondateur;  il  aima  particulièrement  l'Auguste  du  Ver- 
mandois,  et  il  l'aima,  dit-on,  k  cause  de  la  réputation 
de  sainteté  dont  jouiss.iit  son  église,  qu'il  combla, 
ainsi  que  ses  habitants,  de  ses  bienfaits*.  Son  règne  de 
46  ans,  trop  tôt  passé  pour  son  empire,  fut  un  bril- 
lant météore  au  milieu  d'une  nuit  profonde.  Tout  ce 
qu'il  créa  n'eut  que  la  durée  de  son  existence. 

Après  sa  mort,  on  vit  le  clergé  Sain t-Quenti Dois, 
riche  de  ses  largesses,  lui  rendre  un  culte  public  et 
rechercher  ses  reliques  qui ,  par  suite  de  la  véné- 
ration que  leur  porïaient  les  populations,  devinrent 
pour  eux  une  source  de  revenus^. 

Pendant  plusieurs  siècles  cette  cité  fut  un  lien  de 
pèlerinage,  et  ses  habitants,  hôteliers  ou  marchands, 
surent,  dit-on,  tirer  profit  du  séjour  de  ceux  qui,  en 
très-grand  nombre,  venaient  au  tombeau  du  martyr 
échanger  un  vceii  ou  une  offrande  contre  uae  consola- 
tion ou  une  espérance. 

ccl  empereur  que  celte  église,  aourenl  dévastée,  fui  retiâtie  et  leruiiaée  ea 
8ii.  Ea  813,  «Ile  lut  enccre  brfll^e.  et  la  ville,  quoique  déjà  rntourëe  ds 
murs,  Tui  encore  ravagée  par  les  Normands  el  les  Danois. 

1  Charlemagne  nou- seule  ment  a  conlrihué  ^   relever  l'église  de  Saint-  ', 
Quentin,  mais  il  l'a  enrichie  de  choses  précieuses,  parmi  lesquelles  on  cite  de 
grands  chandeliers  d'argent,    un  calice  d'or  de  36  marcs,  el  un  livre 
d'érangiles  avec  une  couverlui-e  revêtue  de  pierres  du  plus  granl  prix. 

8  Foiiquier-Chollel,  Hiiloire  de  le  ville  dt  Sainl-Quettlin, 


Ce  ne  fut  qu'en  8Hi  qu'elle  prit  définitivement  le 
nom  de  Saint- Quentin,  et  vers  celte  époque  qu'elle 
devint  le  siège  d'une  dynastie  de  comtes  fournis  par 
la  maison  de  Charlemagne,  lesquels  pour  la  plupart, 
ne  furent  pas  indignes  de  leur  illustre  aïeul.  S'ils 
touchèrent  parfois  à  la  couronne  de  France,  ils  la  ser- 
virent avec  gloire.  Les  démôlé-s  continuels  de  ces  prin- 
ces turbulents,  souvent  pleins  d'illustration,  grandirent 
certainement  la  ville  où  ils  résidaient. 

Dans  cette  position  nouvelle  et  avec  des  maîtres  qui 
le  furent  par  instants  du  royaume,  Saint-Quentin  eut 
une  immense  renommée,  et  les  x",  xi'  et  xu'  siècles 
furent,  pour  celte  ville,  l'époque  de  sa  plus  grande 
splendeur. 

Cet  illustre  famille  des  comtes  du  Vermandois 
donna  à  celte  province  13  princes  pour  la  gouverner; 
ils  surent  occuper  dans  son  histoire  une  place  si 
grande  que  nous  croyons  devoir  en  rappeler  les 
noms.  Le  premier,  en  faveur  duquel  fut  érigé  le  comté, 
était  Pépin,  fils  de  Bernard,  roi  d'Italie;  le  second, 
Hériberti",  son  fils,  qui  trouva  dans  les  armes  sa 
grandeur  et  sa  mort;  puis  ensuite  Horîberl  II,  illustre 
guerrier  et  vassal  dangereux;  Albert  I",  soutien  du 
trAne,  qu'ébranla  son  père,  et  de  plus  gendre  de 
Louis  d'Outre-Mer;  fl6ribertlll,qui,  avec  les  moyens 
d'agrandir  sa  fortune  quand  le  sceptre  tomba  des 
mains  des  Carlovîngiens  dans  celles  des  Capétiens, 
'  '  1  l'état  en  paix  et  fit  fleurir  le  sien  ;  Albert  II  et 
!s,  obscurs  dans  leurs  vies  comme  dans  leurs 
es;  Héribert  IV,  fils  de  Eudes,  pacifique,  quoique 
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riche  et  puissant  ;  Adèle  sa^  fille,  qui  eut.  deux 
époux;  Hugues-le-Grand ,  si  célèbre  dans  l'histoire 
des  croisades,  et  qui  était  le  fils  de  Henri  P%  roi  de 
France,  et  un  comte  de  Clermont,  qui  ne  fut  célèbre 
nulle  part*;  puis  encore  Raoul  I",  à  qui  Louis-le-Gros 
dut  la  prospérité  de  ses  guerres,  et  Louis-le-Jeune 
celle  de  son  administration  ;  Raoul  II,  mort  en  1163, 
sans  avoir  vécu;  Elisabeth  sa  sœur,  femme  de  Phi- 
lippe d'Alsace;  et,  enfin,  Aliénor,  sa  sœur  aussi,  en 
qui  finit  la  race  et  le  gouvernement  des  seigneurs  du 
\ermandois. 

Voilà  ce  qu'étaient  ces  comtes  du  Vermandois. 

Le  faste  dont  resplendissait  leur  cour  procura  nalu- 
rellement  pendant  leurs  règnes  une  aisance  générale 
chez  les  habitants  de  Saint-Quentin,  et,  à  cette  occa- 
sion, nos  lecteurs  se  rappelleront^  que  rien  n'égala  la 
pompe  et  la  richesse  de  la  réceptiou  que  le  -roi  de 
France  Henri  I"  y  reçut,  en  1047,  du  comte  Héri- 
bertlV.  Cette  réception  brillante  n'avait  rien,  d'ail- 
leurs, qui  dût  étonner  d'un  prince  qui  avait  à  son  ser- 
vice, a  dit  un  historien  ''  :  «  Un  vicomte  pour  le  repré- 
»  senter,  un  bailli  général,  un  prévôt,  un  châtelain, 
»  un  sénéchal  aux  troupes,  un  mayeur,  un  chancelier, 
»  des  camériers,  des  bouteillers,  des  intendants,  des 


1  La  princesse  Adèle,  durant  réloignement  de  Hugiies-le-Grand,  gouverna 
le  Vermandois  avec  autant  de  sagesse  que  de  fermeté  ;  et  après  sa  mort 
elle  en  continua,  quoique  mariée  au  comte  de  Clermont,  Tadminisl ration  en 
sa  qualité  de  comtesse  du  Vermandois,  et  cela,  attendu  que  ce  comté  lui 
appartcbait  Je  son  chef,  comme  héritière  d*Uéribert  son  père. 

2  1»  volume,  page  9, 

3  L.  Hordret. 


^ 
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I»  maîtres  d'hôtel,  des  pages,  une  chapelle  deâservie 
»  par  des  chaDoiaes,  des  biens  considérables,  des  atta- 
»  chés  à  ses  domaines  remplis  par  les  seigneurs  des 
»  ailles  et  des  villages  voisins  et  parla  première  noblesse 
n  du  pays*,  n 

Nul  doute  que  tant  d'officiers  et  de  seigneurs  n'ai- 
fecta?sent  eui-m4mes  une  somptuosité  personnelle  en 
rapiKirt  a%'ec  Tétat  de  la  maison  du  prince,  et  qu'à  leur 
exemple,  tous  ceux  qui  occupaient  les  rangs  inférieurs 
dans  réchelle  des  distinctions  sociales  n'y  développas- 
sent un  luxe  relatif.  Outre  la  cour  des  comtes  qui  rési- 
dait k  Sdnt-Quentin,  la  plupart  des  seigneurs  des 
villes  et  des  villages  voisins  venaient  y  passer  les  hivers, 
et  les  dépenses  qu'ils  y  faisaient  étaient  favorables  à 
ses  habitants  et  à  son  commerce^. 

Cédée  à  la  France  en  1191,  avec  le  comté  de  Ver- 
mandois,  Saint-Quentin  devint,  en  1214,  ville  royale, 
sujette  de  ses  rois  et  forcée  à  se  résigner  à  n'être  plus 
qu'une  cité,  associée,  comme  les  autres  cités,  à  l'ad- 
ministration du  royaume,  à  ses  lois  comme  à  ses  révo- 
lutions. 

Les  comtes  du  Yermandois  étaient  généralement 
bons,  ils  voulaient  avoir  des  sujets  plutôt  que  des 
esclaves;  aussi,  est-ce  avec  une  liberté  absolue  de  leurs 
personnes  et  une  franchise  entière  de  leurs  héritages 


1  Histoire  abrégée  de  la  ville  de  Sainl-Quenlin  et  de  ses  franchises, 
chap.  IX,  page  178. 

2  Le  revenu  des  comtes  du  Vermanduis,  aiusi  que  celui  des  rois  de  la 
première  et  de  la  seconde  race,  consistait  principalement  dans  les  domaines 
orédiaux  qu'ils  faisaient  valoir.  [Mémoires  sur  U  Yermandois.) 
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que  ceux-ci  obtinrent  des  premiers  Térection  de  leur 
ville  en  commune*;  et  même,  si  Ton  s'en  rapporte  à 
un  historien  érudit,  qui  a  étudié  avec  soin  les  docu- 
ments qui  concernent  leurs  droits  et  leurs  libertés, 
a  ce  serait  sous  Albert  I",  qui  commença  à  régner  sur 
»  le  Vermandois  en  943,  qu'une  première  charte  leur 
»  aurait  été  volontairement  consentie.  » 

Eriger  une  ville  en  commune,  c'était  à  cette  époque 
unir  et  associer  ses  habitants,  c'était  former  un  corps 
avec  un  chef  et  des  membres.  C'est  ainsi  que  fut  cons- 
tituée celle  de  Saint-Quentin,  sous  la  seule  obligation 
à  ses  bourgeois  :  «  de  se  tenir  en  armes  et  prt^ts  à  mon- 
»  ter  à  cheval  toutes  les  fois  qu'ils  en  recevraient 
»  l'ordre.  »  L'histoire  ajoute  qu'ils  n'y  manquèrent 
jamais. 

Malheureusement,  les  actes  de  confirmation  de  cette 
franchise  se  sont  trouvés  perdus,  avec  la  charte  elle- 
même  qui  faisait  le  titre  primordial  de  cette  érection 
en  commune,  et  c'est  sans  doute  l'absence  du  titre  qui 
rétablissait  qui  est  cause  que  la  plupart  des  historiens, 
malgré  l'affirmation  de  l'un  d'eux*,  ne  la  font  remon- 
ter qu'à  l'an  1102.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que 

1  Le  Vermandois  a  conservé  une  importance  considérable  tant  que  cette 
province  a  eu  ses  souverains.  ■  C*étaienl  des  seigneurs  très-puissants,  qui 
*  n'étaient  pas  moins  jaloux  de  s*a^randir  par  It^urs  alliances  que  par  leurs 
a  armes  ;  aussi  les  a-t-on  vus  maîtres  en  même  temps  du  Laonnois  et  de 
9  ^oucy,  du  Soissonnais  et  de  Noyon,  du  Santerre  et  de  la  Thiérache,  de 
»  Uam,  de  Nesle,  Roye,  Ribemont,  Reims  et  de  Châlons- sur-Marne,  ainsi 
»  que  de  TAmiénois  et  du  Valois.  »  {Histoire  de  la  ville  de  St-Queniin^ 
n  par  L    Hordret,  cbap.  iv,  page  65.) 

2  Ils  se  trouvent  en  désaccord  sur  cette  date  avec  L.  Hordret,  qui  dit 
(cbap.  IX,  page  185)  :  «  Nous  avons  fait  remonter  cette  érection  au  dixième 
»  siècle,  parce  qu'un  mayeur  de  Saint-Quentin,  nommé  Teudo,  souscrivait 
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la  capitale  du  Vermandoiâ  fut  Tune  des  premières  qui 
fut  érigée  en  commune. 

Augustin  Thierry  a  dit*  que  c'est  dans  la  moitié  du 
xi'  siècle  que,  pour  la  première  fois,  les  documents 
présentent  des  villes  constituées  en  communes,  et  il 
cite,  comme  les  premières,  celle  du  Mans,  se  ratta- 
chant en  1066  à  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les 
Normands,  et  celle  qui  s'établit  par  insurrection  à 
Cambrai  en  1076.  A  Cambrai,  il  y  avait  déjà  plus  de 
cent  ans  que  les  bourgeois  étaient  en  guerre  ouverte 
avec  l'autorité  épiscopale  ;  et,  rfprès  ces  deux  villes,  le 
même  historien  cite  celles  de  Noyon,  de  Beauvais  et  de 
Saint-Quentin. 

A  Noyon,  les  bourgeois  étaient  en  querelle  journa- 
lière avec  le  clergé  métropolitain;  les  registres  de 
l'église  contenaient  une  foule  de  pièces  ayant  pour 
titres  :  a  De  la  paix  faite  entre  nous  et  les  bourgeois  de 
»  Noyon  ^;  »  mais  aucune  réconciliation  n'était  dura- 
ble ;  la  trêve  était  souvent  rompue,  soit  par  le  clergé, 
soit  par  les  citoyens.  L'évêque  pensa  que  l'établisse- 
ment d'une  commune  jurée  par  les  deux  rivaux  pour- 
rait devenir  entre  eux  une  sorte  de  pacte  d'alliance, 
et  il  entreprit  de  réaliser  cette  idée  avant  que  le  mot 
commune  y  eût  servi  pour  une  insurrection  populaire 


»  en  916  une  charte  d'Albert,  comte  du  Vermaadois.  Il  fallait  bien  que  la 

»  charte  de  comniune  fui  antérieure,  pnisqu'il  n'y  avait  pas   de   mayeur 

»  auparavant,  et  que  c'était  à  cette  charte  ou  érertion  que  Teudo  devait  la 

»  qualité  qu'il  en  prenait  et  les  fonctions  qu'il  en  exerçait.  » 

1  Aug.  Thierry,  Lettres  sur  l'Histoire  de  France,  lettre  xiv,  p.  255. 

2  De  pace  factâ  inter  nos  et  burgenses  noviomenses.   (Annales  de 
l'église  de  Noyon,  lome  II,  page  803). 
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de  cri  de  ralliement.  Cette  ville,  en  1181,  obtint  une 
autre  charte. 

Quelques  années  auparavant,  les  bourgeois  de  Beau- 
vais  s'ét  lient  également  constitués  en  commune^,  par 
la  suite  d'une  conjuration  tumultueuse.  Ils  avaient 
contraint  leur  évéque  à  jurer  qu'il  respecterait  la  nou- 
velle constitution  de  la  ville. 

Ce  fut  à  peu  près  vers  le  même  temps,  c'est-à-dire 
en  1102',  que  le  comte  de  Vermandois  octroya  aux 
habitants  de  Saint-Quentin  la  charte  de  commune 
dont  il  est  fait  mention  dans  les  lettres  sur  l'histoire 
de  France.  Ce  comte,  qui  était  un  puissant  seigneur, 
suzerain  de  plusieurs  villes,  ne  crut  pas  nécessaire, 

■ 

comme  l'évéque  de  Noyon,  de  faire  ratifier  sa  charte 
par  l'autorité  royale,  et  la  commune  de  Saint-Quentin 
.  s'établit  sans  que>Louis-le-Gros  y  intervint  eu  aucune 
manière. 

Le  style  de  ces  chartes  du  xii'  siècle  indique  une 
différence  entre  une  commune  obtenue  par  la  force 
ou  une  commune  octroyée.  Dans  les  unes  un  certain 
accent  d'énergie  semble  l'expression  franche  des  désirs 
et  des  volontés  populaires;  dans  l'autre,  la  couleur 
diffère,  elle  a  le  caractère  d'une  transaction;  toutefois 
les  garanties  accordées  aux  bourgeois  de  Saint-Quen- 
tin n'étaient  pas  sans  importance.  Le  droit  qui  était 
donné  à  la  commune  d'abattre  les  châteaux  des  sei- 
gneurs qui  lui  feraient  quoique  tort,  et  l'obligation  que 

1  La  ville  de  Beau  vais  eut  également  une  charte  eo  1 182. 

2  Augustin  Thierry.—  Lettres  sur  V Histoire  de  France,  page  284. 
TOME  II.  29 
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s'imposait  le  comte  de  Vermandois  de  prêter  secours 
aux  bourgeois  pour  réduire  un  ennemi  trop  puissant, 
investissaient  le  corps  de  la  bourgeoisie  de  la  portion  la 
plus  essentielle  des  privilèges  de  la  souveraineté. 

Les  villes  voisines,  entre  autres  celle  de  Laon,  qui 
était  la  plus  considérable,  ne  tardèrent  pas  à  désirer 
pour  elles-mêmes  une  semblable  destinée. 

Cette  cité  était,  à  la  fin  du  xi*  siècle,  Tune  des  plus 
importantes  du  royaume.  Elle  était  peuplée  d'habitants 
industrieux,  et  la  force  de  sa  position  la  faisait  consi- 
dérer comme  une  seconde  capitale  de  la  France.  De 
môme  qu'à  Noyon  etîi  Beauvais,  ré\(?que  y  exerçait  la 
seif^neurie  temporelle.  Sous  une  succession  de  prélats 
élevés  pir  faveur,  la  ville  était  mal  gouvernée,  et  elle 
dévint  le  théâlre  des  plus  grands  désordres.  Dès  Tan- 
née 4!  06,  cet  état  s'aggrava,  etFon^n  y  parlait  que  de 
la  bonne  justice  qui  se  faisait  à  Saint-Quentin.  Les 
habitants  de  Laon  tinrent  des  assemblées  politiques  et 
résolurent  de  tout  sacrifier  pour  leur  affranchissement 
commun.  Il  arriva  que  les  bourgeois  demandèrent 
leurs  libertés,  que  leur  accordèrent,  avec  une  bonne 
grâce  apparente,  les  possesseurs  du  pouvoir,  lesquels 
ensuite,  se  repentant  d'avoir  cédé,  retirèrent  leurs 
promesses  et  détruisirent  les  institutions  qu'ils  avaient 
juré  de  maintenir. 

Amiens  eut  à  lutter  contre  ses  anciens  seigneurs, 
tandis  que  la  ville  de  Soissons  se  constituait  en  com- 
mune, sans  qu'elle  eût  besoin  pour  cela  d'entrer  en 
rébellion    ouverte.    Chauny,    La  Fère,    Péronne, 
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Vervins  eurent  également,  à  différentes  époques, 
leurs  chartes  communales. 

Nous  ne  chercherons  pas  à  comparer  les  révolutions 
municipales  du  moyen  âge  avec  le  mouvement  libéral 
des  siècles  qui  le  suivirent;  nous  dirons  seulement 
que  Tune  des  causes  principales  de  Tafiranchissement 
des  communes,  de  l'enthousiasme  qui  fît  braver  mille 
dangers  à  leurs  fondateurs,  fut  surtout  leur  désir  de 
devenir  libres  de  vendre  et  d'acheter,  d'aller  et  de 
venir,  d'être  maîtres  chez  eux  et  de  laisser  leurs  biens 
à  leurs  enfants*.  Ce  qu'ils  voulaient  conquérir, 
c'était  la  sûreté  personnelle,  la  sécurité  de  tous  les 
jours,  et  la  faculté  d'acquérir  et  de  conserver. 

Si  nous  venons  de  dire  ce  qu'était  à  cetlp  époque 
l'esprit  d'indépendance  des  bourgeois  de  la  Picardie, 
quand  ils  relevèrent  les  murs  de  leurs  antiques  cités 
municipales,  et  de  rappeler  l'origine  du  mouvement 
communal  qui,  du  xi'  au  xu*  siècle,  s'y  opéra,  c'est 
qu'il  fut  aussi  le  commencement  du  mouvement 
commercial  et  industriel  qui  s'y  développa  et  s'y  fît  de 
suite  remarquer*. 

Le  mouvement  communal  marqua  dans  l'histoire 
politique  le  premier  éveil  de  la  bourgeoisie  qui,  au 
xui^  siècle,  était  exclusivement  composée  de  gens  de 
métiers.  La  classe  des  légistes  commençait  à  peine 


1  Ceux  qui  étaient  dans  le  servage  n'avaieut  même  pas  le  droit  de  dis- 
poser du  fruit  de  leurs  propriétés,  d'échanger,  de  vendre  et  de  trafiquer 
de  leurs  marchandises. 

2  C*est,  en  effet,  depuis  que  Laon,  Amiens,  Cambrai,  Beauvais,  Cbauny 
et  autres  villes  de  la  Picardie,  eurent  leurs  chartes  communales,  que  leurs 
habitants  se  livrèrent  plus  particulièrement  au  commerce  et  à  riacfustrie. 
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à  se  former,  les  hommes  d'étude  appartenaient  parti- 
culièrement au  clergé,  le  nombre  des  renliers  était 
restreint,  et  il  ne  restait  aux  bourgeois  que  le  travail. 
Aussi,  est-ce  par  le  travail  et  le  commerce  qu'ils 
surent  conquérir  un  rang  distingué  dans  le  royaume. 
L'émancipation  des  communes  avait  eu  lieu,  mais 
les  communes  ne  s'étaient  pas  formées  tout  d'un  coup, 
par  l'effet  d'un  hasard  subit;  elles  provenaient  d'un 
besoin  de  la  société.  Avant  d'éprouver  le  désir  de  la 
liberté  ,    il  avait  fallu  que  les  habitants  des  villes 
apprissent  le  prix  de  cette  liberté.  C'est  parce  qu'ils 
avaient  travaillé,  parce  qu'ils  avaient  commencé  à 
s'enrichir  et  qu'ils  voulaient  jouir  des  biens  acquis, 
qu'ils  désiraient  l'indépendance. 

Aux  croisades.  Saint -Quentin  eut  ses  héros,  et  leur 
départ  était  ordinairement  précédé  de  préparatifs 
solennels.  Comme  dans  les  autres  contrées,  elles  con- 
tribuèrent à  y  développer  le  goût  de  l'industrie  et  des 

arts. 

Le  xu*  siècle  est  celui  où  les  artisans  commen- 
cèrent à  former  des  associations  de  métiers.  Elles 
étaient  très-nombreuses  à  Saint-Quentin*;  elles  y 
avaient  des  statuts  spéciaux  et  une  organisation  régu- 
lière. 

La  commune,  que  cette  ville  devait  à  ses  anciens 
comtes  et  à  laquelle  ses  habitants  tenaient  beaucoup, 
eut  ses  vicissitudes;  s'étant  trouvés  un  jour  en  lutte 
avec  le 'clergé  et  les  officiers  du  roi,  leur  charte,  en 

1  I"  volume,  page  5i. 
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1317,  leur  fut  retirée  et  seulement  rendue  cinq  ans 
après,  moyennant  une  amende  de  6,000  livres  tour- 
nois. En  1350,  la  commune  entière  marcha  à  la  con- 
quête de  Saint- Valéry,  dont  les  Anglais  étaient  les 
maîtres,  sous  les  comtes  de  Prennes  et  de  Saint- 
Pol  ;  puis  ensuite  les  Saint-Quentinois  prirent  part  à 
k  Jacquerie  duxiv*  siècle  et  obtinrent,  en  1831,  du 
roi  Charles  VI  des  lettres  de  rémission. 

Pendant  la  querelle  des  Bourguignons  et  des  Arma- 
gnacs, ils  se  prononcèrent  pour  ces  derniers  ;  mais  les 
Bourguignons  les  en  firent  repentir,  en  s'emparant, 
en  1420,  de  leur  ville*  qui,  quinze  années  après,  fut 
cédée  par  le  traité  d'Arras  au  duc  de  Bourgogne'. 

Mécontents  de  leur  seigneur  en  1470,  ils  se  soule- 
vèrent contre  lui,  et  brisant  le  joug  odieux  de  l'étran- 
ger, ils  redevinrent  Français. 

La  tentative  du  comte  de  Saint-Fol,  pour  rentrer  à 
Saint-Quentin  par  surprise,  se  termina  par  un  événe- 
ment tragique  :  Louis  XI,  en  1475,  le  fit  arrêter "^et 
décapiter.  Replacée  un  instant  sous  la  puissance 
bourguignonne,  cette  cité  fut  ensuite  remise,  en  1477, 
sous  celle  du  roi  de  France;  et  enfin,  en  1506,  elle 
repoussa  la  tentative  de  Frédéric  de  Home,  seigneur 
de  Montigny. 

1  A  cette  époque,  où  il  y  anit  d^à  plusieurs  tialles  à  Saint^Quentin, 
aucune  nie  uVtait  pavée.  On  appelait  généralement  rues  des  lignes  de 
maisons  distribuées  au  hasard,  avec,  à  chacune,  des  fossés  pour  sépara- 
tion ;  des  m  lisons,  des  constructions  en  boi  j  et  en  torchis,  donnant  deux 
on  trois  enceintes,  avec  un  trou  au  milieu  pour  Tévaporalioa  de  la  che- 
minée 

2  Dictionnaire  tdiiorique  du  département  de  l'Aisne  par  Melleville, 
tome  II,  page  Si7. 
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Le  XVI*  siècle  fut,  pour  elle,  alors  ville  frontière, 
puisque  celle  de  Cambrai  appartenait  aux  Pays-Bas, 
rère  du  plus  grand  désastre  et  de  la  plus  glorieuse 
défaite  de  son  histoire. 

A  cette  époque  des  guerres  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne pour  la  suprématie,  eut  lieu  en  août  1557,  près 
de  ses  murs,  la  funeste  bataille  de  Saint-Laurent^.  Le 
duc  de  Savoie,  pour  marcher  sur  Paris  avec  son  armée 
victorieuse,  n'avait  plus  qu'un  obstacle  à  surmonter, 

celui  de  s'emparer  de  Saînt-0i>6ïïtifi*^)  dont  les  murail- 
les, qui  dataient  des  rois  Louis  XI,  l^uis  XII  et  Fran- 
çois P%  étaient  insuffisantes  pour  soutenir  un  long 
siège  et  résister  à  60,000  hommes.  La  prise  de  cette 
ville  devait  entraîner  celle  du  royaume,  et  ses  habi- 
tants virent  de  suite  que,  pour  arrêter  l'armée  enne- 
mie et  laisser  à  des  renforts  la  possibilité  d'accourir 
vers  Paris,  il  fallait  se  préparer  au  combat.  Dans  les 
conditions  de  défense  dans  lesquelles  Saint-Quentin 
se  trouvait,  se  préparer  au  combat  était  aller  à  une 
mort  certaine,  lis  le  savaient.  Ils  combattirent  en 
héros  ^,  et  firent  des  prodiges  de  valeur  ;  mais  comme 
les  Spartiates  aux  Thermopyles,  ils  durent  succomber. . . 
et  ils  succombèrent  avec  gloire,  car  ils  se  battaient  un 

contre  trente 

Toutefois  leur  but  fut  rempli,  ils  avaient  gagné  du 


1  Premier  volume,  page  132. 

2  Cinq  cent  treize  toises  la  mesuraient  en  longueur  comme  en  largeur  ; 
comprimée  par  des  murs  élevés  et  par  des  fossés  creusés  à  d'immenses 
profondeurs,  elle  ne  pouvait  alors  acquérir  aucun  développement. 

3  Premier  volume,  page  137. 
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temps  et  si,  après  un  siège  mémorable,  un  assaut 
terrible  et  un  égorgement  général,  Saint-Quentin  eut 
à  subir  la  dernière  des  catastrophes,  au  moins  les 
Espagnols  n'y  pénétrèrent  que  sur  les  cadavres  de  ses 
enfants,  morts  pour  sauver  la  France  M  !  ! 

Quant  à  cette  malheureuse  cité,  vidée  par  Tépée,  le 
carnage  et  la  fuite,  elle  n'était  plus  qu'une  ruine... 
Elle  resta  plus  de  deux  ans  au  pouvoir  de  l'étranger. 

Rendue,  en  1539,  à  la  France  par  la  paix  du  Câteau- 
Cambrésis,  ses  habitants  eurent  tout  à  réparer;  mais 
ils  s'y  mirent  avec  courage,  et  avec  le  temps  les  émigrés 
revinrent.  Elle  fut  ensuite,  ainsi  que  le  bailliage  du 
Vermandois  et  les  seigneuries  qui  en  dépendaient, 
affectée  pendant  plusieurs  années  au  douaire  de  la 
reine  Marie  Stuart^. 

Sous  les  règnes  faible  de  François  I",  et  sangui- 
naire de  Charles  IX,  elleso  reposa'.  Sous  Henri  III,  et 
alors  que  la  ligue  remuait  contre  lui  les  passions  les 
plus  furieuses,  ni  les  sollicitations,  ni  l'exemple  n'eu- 
rent d'influence  sur  sa  population,  qui  se  souvenait 
trop  bien  des  horreurs  de  son  siège,  pour  s'unir  aux 
Guise,  alliés  des  Espagnols.  Loin  de  là,  en  1589, 
beaucoup  de  ses  habitants  formèrent  une  contre-ligue 

1  i  Les  bourgeois,  dit  une  chronique,  la  défendirent  malgré  onze 
B  bièchi'S  ouvertes,  et  ce  n*est  qu*au  onzième  assaut  qu*clle  fut  emportée, 
»  1h  %7  août,  par  la  seule  brèche  qui  n*était  pas  ddfe.idue  par  les  Saint- 
■  Quentioois.  ■ 

2  Voir  les  lettres-patentes  d^octohre  1576. 

3  Au  XVI*  siècle,  les  jardiniers'de  Saint-Quentio  qui  conduisaient  leurs 
ânes  et  leurs  légumes  aux  marchés,  les  artisans  qui  se  rendaient  à  leurs 
ateliers,  le  marchaud  qui  ouvrait  sa  boutique,  récitaient  souvent  à  haute 
voix  des  paleodtres. 
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en  promettant  de  rester  sous  Tobéissance  du  roi  de 
France. 

La  même  fidélité  à  ses  princes  l'attacha  à  Henri  lY, 
et  elle  lui  donnait  à  dîner  dans  son  Hôtel-de- Ville,  en 
1590,  alors  qu'il  n'avait  pas  même  vaincu  à  Ivry  *  et 
que  le  trône  lui  était  encore  disputé. 

Durant  les  dissensions  qui  troublèrent  une  partie 
du  règne  de  Louis  XllI,  la  ville  demeura  étrangère  à 
tous  les  mouvements  produits  par  les  ambitions  qui 
grondaient  autour  de  son  irône,  et  elle  résista,  en 
1616,  &  l'un  de  ses  gouverneurs  qui  voulait  la  faire 
entrer  dans  un  parti  de  mécontents. 

En  1636,  elle  eut  à  souffrir  des  ravages  de  la  peste, 
et  ses  fortifications,  démantelées  en  1557,  furent 
reconstruites  en  1641.  Les  premiers  travaux,  dirigés 
par  Lenain,  furent  ensuite  terminés  par  Vauban.  Elle 
se  trouva  alors  fermée  par  un  rempart  circulaire  de 
1,500  toises  de  circonférence  et  protégée  par  six 
bastions^. 

Les  longues  années  des  règnes  de  Louis  XIV  et  de 


1  Les  Saint-QueDtioois  se  distlogaèrent  particulièremeDt  à  la  bataille 
d'ivry. 

%  Une  très-ancienne  gravure  que  nous  avons  fait  reproduire  par  la  pbo- 
lographie,  et  dont  des  copies  ont  élë  placées  an  coromenceroent  d>'  quelques 
exemplaires  de  notre  premier  volume,  représente  la  ville  de  Saint- Quentin 
avec  ses  furtiûcalions  d'autrefois;  ses  principaux  monuments  y  sont  indi- 
gnés par  It'S  cbiffres  que  voici:  1,  la  Collégiale;  2,  le  rivage  de  la 
somme;  3,  Alihaye  de  Saint- Prix  ;  4,  1^  Beffroi;  5,  les  Cordeliers;  6, 
le  Bois  du  comte;  7,  TAbbaye  de  Sainl-Quentin-en-lsle ;  8,  le  puits  où 
ont  été  trouvées  les  reliques  de  saint  Quentin;  9,  Sainte-Pécinne;  10, 
Saint  Prix;  11,  restes  d*antiquités;  1!2,  Monastère  de  Saint  Quentin-ea- 
kle  ;  18,  Saint-Eloi;  li,  lieu  par  delà  le  pré  Gaillard  où  ce  dessin  a 
été  pris;  15,  la  tour  Sainte-Catberine  ;  16,  la  fontaine  du  Grosnard; 
17,  Tour-y-Va;  18,  bastion  dit  le  Coupement;  19,  Remicourt,  etc. 
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Louis  XY^  furent  pour  elle  des  époques  de  tranquillité 
et  de  repos,  et  son  histoire  politique,  sous  Louis  X\I 
et  pendant  la  révolution,  fut  à  peu  près  celle  de  la 
France  et  de  ses  autres  cités. 

Le  Vermandois  avait  ses  coutumes,  qui  étaient  par- 
ticulières à  cette  province  et  à  sa  capitale.  Ainsi,  avant 
1789,  on  comptait  en  France  800  coutumes,  qui  com- 
pliquaient les  transactions  civiles  ou  commerciales  et 
multipliaient  à  Tinfini  les  procès. 

Celles  du  Vermandois  étaient  souvent  celles  de  la 
Picardie,  mais  il  n'en  était  pas  tout-à-fait  de  même 
des  usages  locaux,  dont  nous  allnns  faire  connaître 
plusieurs  qui  pourront  donner  une  idée  des  mœurs  et 
des  habitudes  Saint-Quentinoises  aux  différentes  épo- 
ques où  ces  usages  étaient  en  vigueur. 

Ainsi,  il  existait  à  Saint-Quentin,  au  xu*  siècle, 
une  ordonnance  capitulaire  pour  l'exécution  de  laquelle 
chaque  confesseur  était  autorisé  à  demander  à  ses 
malades  une  aumône  en  faveui  de  son  église.  Un 
autre  usage  décidait  que  tout  malade  donnerait  un 
repas  au  curé  qui  l'aurait  confessé,  et  un  autre  qui 
prescrivait  à  celui-ci  de  ne  pas  en  accepter  deux  dans 
la  môme  journée.  Un  autre,  enfin,  défendait  aux 
familles  bourgeoises  de  manger  plus  de  deux  sortes  de 
viandes  à  chaque  repas.  Le  dîner  se  faisait  alors  à 
10  heures,  et  le  souper  à  5  heures  du  soir. 

C'était  aussi,  à  cette  époque,  un  principe  général  de 


1  Lors  des  premières  années  de  Louis  XV,  la  ville  n'afait  que  95  rues 
et  places. 
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législation  qu'il  y  eût  franchise  pour  les  débiteurs 
quand,  lors  des  fêtes  patronales,  ils  allaient  visiter  les 
reliques  des  saints;  et  une  charte  de  1220,  de  Philippe- 
Auguste,  dégage  de  toutes  poursuites  civiles  ceux  qui 
visiteront  Téglise  de  Saint  Quentin  pendant  les  huit 
jours  qui  précéderont  la  fête  du  saint  et  les  huit  jours 
qui  la  suivront- 

Les  lois  soumettaient  les  juifs  à  un  système  d'abais- 
•sèment  qui  les  séparait  de  la  société  ;  ils  ne  pouvaient 
dans  la  ville  pactiser  avec  les  chrétiens,  habiter  les 
mêmes  quartiers,  se  faire  servir  par  des  femmes  chré- 
tiennes et  paraître  en  public  dans  les  semaines  de 
grands  mystères. 

Dans  ce  siècle  que  deux  règnes  dominent,  celui  de 
Philippe-Auguste  et  celui  de  saint  Louis,  la  foi  aux 
sorciers  était  générale;  on  croyait  aux  devins  qui 
annonçaient  l'avenir  en  regardant  le  soleil  dans  un 
seau  d'eau  froide,  et  aux  magiciens  qui  tuaient  un 
homme  avec  de?  mots  et  des  figures,  quand,  le  jour 
où  la  lune  était  pleine,  an  coq  blanc  avait  chanté  six 
fois  à  minuit. 

Les  siècles  se  succédèrent,  mais  Tesprit  de  l'époque 
resta  longtemps  le  môme,  et  cet  esprit  avait  encore  au 
xui*  et  au  xiv%  pour  éléments  principaux  l'esprit 
religieux  et  l'esprit  de  famille. 

C'est  en  effet  l'esprit  religieux  qui  inspirait  l'usage 
de  faire  porter  par  un  clerc,  chaque  dimanche  après  la 
grand'messe,  de  Teau  bénite  dans  toutes  les  maisons 
pour  en  asperger  les  habitants  et  le  foyer  domestique, 
sous  la  rétribution  d'une  obole  par  famille.  C'est  cet 
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esprit  qui  introduisait  dans  les  demeures  où  l'on  savait 
lire  rhabitude  de  réunir^  à  la  fin  de  la  journée,  les 
enfants  et  les  domestiques,  pour  leur  faire  entendre  la 
lecture  d'un  passage  de  l'Ecriture  sainte  faite  par  le 
père  de  famille,  et  c'est  encore  lui  qui  consacrait 
comme  un  lien  de  fraternité  l'envoi  à  ses  amis  de 
quelques  parcelles  de  pain  bénit,  le  jour  où  il  avait  été 
présenté  à  la  messe  paroissiale  par  les  mains  de  la 
dame  de  la  maison,  recommandée  aux  prières  des 
fidèles  par  le  prêtre  faisant  le  prône. 

C'est  l'esprit  de  famille  qui  faisait  rechercher  les 
alliances  dans  les  mômos  familles  et  qui  perpétuait 
chez  elles  les  noms  propres  et  les  mêmes  prénoms. 

Au  xiv*  siècle  les  médecins  de  Saint-Quentin  étaient, 
pour  la  plupart,  des  sorciers  qui  guérissaient  avec  des 
jongleries,  de  môme  que  les  docteurs  donnaient  la 
science  avec  les  images*.  C'était  alors  pour  toutes  les 
classes  un  usage  de  se  servir,  pour  calculer,  de 
morceaux  de  bois  dont  le  nombre  et  la  combinaison 
exprimaient  la  quantité  que  l'on  cherchait,  et  un  autre, 
pour  les  chanoines  du  grand  chapitre,  d'être  rétribués 
par  chaque  office  en  denrées,  en  argent  môme,  en  vin, 
qui  se  payait  alors  une  livre  le  muid. 

Les  duels  avaient  leur  jurisprudence,  et  c'est  à 
peu  près  vers  cette  époque  que  s'introduisit  à  Saint- 
Quentin  l'usage  de  la  célébration  dramatique  des 
mystères.  Aux  fêtes  du  patron^  principalement,  les 

1  SairU^Qucntin,  par  Fouquier-Cbollet,  page  123. 
t  Id.  id.  page  126. 
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rues  se  remplissaient  de  baladins  qui,  moyennant 
un  denier  par  famille,  donnaient,  pendant  plusieurs 
jours,  des  spectacles  dont  le  sujet  était  puisé  dans  l'his- 
toire du  saint.  On  y  voyait  saint  Quentin  partant  de 
Rome  et  arrivant  à  Amiens,  où  il  prêchait  la  foi  à  ses 
habitants  et  les  convertissait.  Torturé,  il  y  triom- 
phait de  ses  bourreaux  et  était  envo^'é  à  Auguste 
de  Yermandois,  où,  avant  d'être  mis  à  mort,  il  subis- 
sait mille  supplices.  Jeté  dans  la  Somme,  il  y  était 
retrouvé  et  faisait  dos  miracles;  la  foule  regardait, 
écoutait,  et  s'enilammant  souvent  d'un  saint  zèle,  elle 
s'attendrissait  et  priait*. 

Au  XI v*  siècle  des  avocats  ont  illustré  le  barreau  de 
Saint-Quentin,  et  y  eurent  une  grande  renommée.  On 
y  a  conserve  les  noms  de  la  plupart  de  ces  hommes  cé- 
lèbres, qui  y  étaient  tellement  honorés  que  les  peintres 
sur  verre,  dans  leurs  compositions  pour  les  croisées  des 
églises,  donnèrent  plusieurs  fois  place  à  leurs  images. 

Au  XV*  siècle*,  qui  vit  mourir  Jeanne  Darc,  pen- 
dant plusieurs  mois  prisonnière  près  de  Saint-Quentin, 
au  château  de  Beaurevuir,  il  était  d'usage,  dans  cette 
ville*,  que,  toute  la  nuit  de  la  veille  des  morts,  les 
cimetières  et  les  églises  où  alors  on  enterrait  restas- 
sent ouverts  à  la  piété  des  fidèles  et  à  la  douleur  de 
ceux  qui  allaient  prier  pour  ceux  qui  n'étaient  plus.... 

1  C'est  de  cette  époque  que  datant,  à  Paris,  les  confrères  df  la  Passioo, 
qui  y  représentaient  publiquement  les  pièces  de  théâtre  appelés  mystères. 

t  En  1405,  le  chapitre  de  Saint-Quentin  fit  défense  aux  chirurgiens  de 
la  ville  «  de  faire  le  poil  le  dimanche  et  les  fêtes.  • 

3  Au  XV*  siècle,  on  dînait  à  11  heures  à  Saint-Quentin,  et  Ton  soupait 
à  7  heures. 
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les  plus  affligés  payaient  ordinairement  de  jeunes 
enfants  ou  des  serviteurs  de  l'église  pour  réciter  des 
chants  funèbres,  et  chaque  sépulture  se  trouvait  ainsi 
entourée  de  plusieurs  personnes  agenouillées,  dont  les 
larmes,  les  sanglots  et  les  chants,  accompagnés  du 
glas  des  cloches,  donnaient  à  cette  solennité  une  parti- 
cularité augmentée  par  la  majesté  sombre  de  la  mort 
et  de  réternité. 

C*est  également  avec  ce  siècle  qu'y  finit  cette  prati- 
que qui  plaçait  une  femme  à  la  tête  du  cortège  dont 
le  convoi  de  son  mari  était  entouré.  Toute  femme 
qui,  jusque-là,  se  serait  affranchie  de  ce  devoir  reli- 
gieux, eût  appelé  sur  elle  les  malédictions  du  peuple, 
et  même  une  espèce  de  déshonneur. 

Les  moyens  d'échange  étaient  rares,  et  cependant, 
malgré  la  variabilité  de  la  jurisprudence  et  Tinexpé- 
rience  du  droit  civil,  il  y  avait  peu  de  procès;  cela 
tenait  sans  doute  au  petit  nombre  de  transactions  soit 
civiles,  soit  commerciales.  On  plaidait,  mais  on  y 
plaidait  par  procureur.  Des  documents  indiquent  qu'il 
y  avait  dans  toute  la  Picardie  des  clercs,  que  Ton  appela, 
par  la  suite,  les  clercs  de  la  basoche. 

C'est  au  XVI*  siècle  que  s'accomplit  la  grande  révo- 
lution religieuse  que  Luther  et  Calvin  ont  marquée  de 
leur  nom,  Tun  au  nord,  et  l'autre  à  l'occident  et  au 
midi  de  l'Europe. 
Luther^  et  Calvin^  ont  été  les  chefs  de  ces  deux 

1  Martin  Luther  mourut  à  l*àge  de  63  ans,  à  Eisleben,  sa  ville  natale , 
le  18  février  1546. 

I  Jean  Calvin,  qui  prit»  suivant  la  mode  du  temps,  le  nom  de  Calvinns, 
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nouvelles  sectes  religieuses  qui  trouvèrent  en  Allema- 
gne, dans  les  Flandres,  en  Hollande,  en  Suède,  en 
Suisse  et  en  France  de  zélés  partisans  et  des  adver- 
saires ardents. 

La  division  d'opinion  qui  s'établit  d'abord  dans  les 
familles  pénétra  ensuite  dans  les  états,  et  elle  y  devint 
une  source  de  discordes  sanglantes.  Ce  fut  en  1562, 
peu  d'années  après  la  paix  du  Gàteau-Cambrésis,  qui 
rendit  la  ville  de  Saint-Quentin  à  la  France,  qu'y 
commencèrent  les  prédications  du  Luthéranisme.  La 
chaire,  d'où  se  répandirent  les  nouvelles  doctrines,  fut 
un  arbre  qui  se  trouvait  isolément  planté  sur  le  terroir 
d'Omissy,  petit  village  situé  au  nord  des  portes  de 
cette  cité.  En  effet,  au  commencement  du  Luthéra- 
nisme, ceux  qui  en  prêchaient  les  doctrines,  n'osant 
pas  toujours  les  enseigner  publiquement,  se  réfugiaient 
parfois  derrière  les  buissons  ;  ce  qui,  le  6  août  1552, 
amena  le  parlement  à  rendre  un  arrêt  défendant  à 
l'avenir  «  les  écoles  buissonnières  et  celles  où  l'on 
j>  enseignerait  sans  la  permission  du  chantre  de 
»  Paris.  » 

Les  habitants  de  Saint-Quentin  ne  souffrirent  pas 
des  guerres  de  religion;  leur  commerce  profita  même 
des  malheurs  de  certaines  contrées  voisines.  La  tyran- 
nie que  les  agents  de  Philippe  II  firent  peser  sur  les 


puis  de  Calvin,  était  né  à  Noyon.  près  de  Saint-Quentin,  le  10  juillet  1509; 
fils  d'un  procureur  fiscal  de  rêvôché  de  Noyon,  il  fut  pourvu  à  12  ans 
d*nne  prébende  dans  la  cathédrale,  à  18  ans  de  la  cure  de  Marteville.  prè& 
de  Vermand.  H  n'était  pas  dans  les  ordres  et  ne  reçut  jamais  que  la  simple 
tonsure.  {UUioire  de  France,  par  Henri  Martin,  tome  VllI,  page  187). 
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Pays-Bas  ayant  détruit  l'industrie  de  ces  riches  pro* 
vinces,  beaucoup  de  fabricants  flamands  émigrèrent 
en  France  et  en  Angleterre.  Ce  furent  des  protestants 
belges  qui  y  apportèrent,  et  dans  d'autres  villes  de  ses 
environs,  l'industrie  des  toiles  fines,  laquelle  fut  pour 
leurs  habitants,  pendant  près  de  trois  siècles,  une  source 
de  richesses  et  de  prospérité. 

A  la  fin  du  xvf  siècle  la  réforme  se  vit  au  moment 
de  monter  &ur  le  trône  avec  le  roi  Henri  IV,  qui  crut 
s'acquitter  envers  elle,  en  signant  l'édit  de  Nantes, 
qui  constituait  moins  la  liberté  religieuse  du  protes- 
tantisme que  son  indépendance  vis-à-vis  de  l'élat. 

Mais  cet  éJit  fut  révoqué,  en  1683,  par  Louis  XIV, 
ce  qui  causa  l'émigration  d'un  grand  nombre  de  caivi 
nisles,  forcés,  à  leur  tour,  de  porter  dans  d'autres  con- 
trées leurs  richesses  et  leurs  industries.  Saint-Quentin 
perdit  alors  une  partie  de  ses  meilleurs  tisseurs,  et 
après  leur  émigration*,  il  fut  constaté  qu'il  ne  se  trou- 
vait plus,  en  1698,  dans  ses  murs,  que  126  protestants. 
Dans  le  village.de  Joncourt  il  n'en  restait  que  60,  13 
dans  celui  d'Hargicourt  et  18  dans  celui  de  Templeux- 
le-Guérard^. 

Toutefois,  l'acte  déplorable  qui  eut  des  dragons  pour 
missionnaires  et  Louvois  pour  directeur   fut,  pour 

1  Mémoires  de  Vinfendant  Bignon  sur  la  Picardie.  [Extraits  des 
manuscrits  de  la  bibliothèque  impi^naie.] 

2  Vers  1724,  plusieurs  rommerçanls  picards,  profe«isnnt  la  religion 
protestante,  partirent  pour  l'Kcosse  et  allèrent  se  ûxer  à  Edimbourg.  Ils  y 
appoitërent  Tart  de  Tabriquer  de  la  batiste.  —  Un  quartier  général  de  13 
maisons  leur  fut  particulièrement  assigné  [Histoire  du  commerce  de  Bel-' 
gique^  tome  111,  page  281]. 
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ainsi  dire,  la  cause  de  la  venue  à  Saint-Quentin  de 
plusieurs  familles  étrangères  protestantes^  qui  s'y 
fixèrent  pour  y  faire  le  commerce  des  linons  et  des 
batistes. 

Dès  le  XIII*  siècle,  cette  ville  avait  eu  ses  corps  de 
métiers,  qui  eurent  des  inconvénients  et  des  avantages 
qui  les  rendirent  nécessaires  au  développement  de  la 
classe  ouvrière.  Au  xvi*  siècle,  les  inconvénients  devin- 
rent plus  grands  et  les  avantages  moindres;  les  vices 
des  confréries  croissaient  avec  le  temps,  et  ils  étaient 
rendus  plus  sensibles  encore  par  les  progrès  rapides 
de  rindustrie  qu'ils  entravaient.  L'esprit  du  privilège 
luttait  alors  contre  l'esprit  d'indépendance  qui,  en  se 
développant,  comprimait  le  libre  essor  qu'y  avait  pris 
le  travail.  Plus  Tindustrie  prospérait,  et  moins  l'arti- 
san privilégié  consentait  à  admettre  des  rivaux  et  à 
laisser  partager  ses  profits;  il  faisait  une  guerre  achar- 
née à  toute  concurrence  et  à  toute  innovation  dont  les 
bénéfices  ne  lui  étaient  pas  dévolus. 

Les  querelles  des  confréries  d'ouvriers  et  des  cour- 
tiers pour  leurs  droits  et  salaires,  les  discussions  sur 
la  manière  avec  laquelle  ils  s'acquittaient  de  leurs 
charges,  remplirent  une  partie  des  xvii*  et  xviii* 
siècles. 

Les  confréries  religieuses  qui  existaient  à  Saint- 
Quentin  n'étaient  guère  moins  nombreuses  que  celles 

1  C*est  de  tC85  à   1695  que  M.  Dumoutier-Devatre,   et,  en  1704, 
M.  Samuel  Joiy  viaient  s'ébblir  à  Saint-Uuenlin.   M.  Samuel  Joly»  oé  ea 
1684,  était  ûls  de  Samuel  .lo'y,  sieur  de  Bammeville,  seigneur    de  Lour- 
dînes,  écuyer,  né  eo  1652.  MM.  Cromelio  Cottin,  Fizeaux  et  autres  anciens' 
négociants  de  Saint-Quentin  appartenaient  également  à  la  religion  réformée. 
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de  ses  corporations  de  métiers  ou  d'états^.  Ainsi  cette 
ville  avait  celle  du  Mont-Carmel,  du  Rosaire,  de  saint 
Roch,  de  saint  Quentin,  de  l'Ange  Gardien,  de 
sainte  Marguerite,  de  saint  Lambert  et  de  sainte 
Claude;  ces  confréries  étaient  des  sources  d'actes  de 
piété  et  de  bonnes  œuvres  pour  les  uns,  de  plaisir  et 
d'intempérance  pour  les  autres. 

Chaque  confrérie  d'hommes  avait,  toutes  les  années, 
son  mayeur;  chaque  confrérie  de  femmes,  sa  mairesse; 
c'étaient  toujours  les  plus  anciens  inscrits  sur  le 
registre  de  la  confrérie.  A  l'église  ils  avaient  ce  jour-là 
la  place  d  honneur.  Après  la  grand'messe,  le  bedeau, 
en  grande  tenue,  les  reconduisait  chez  eux  au  son  du 
carillon  de  la  paroisse.  Devant  lui  marchait  un  jeune 
homme  portant  une  très-grosse  branche  d'arbre  au 
milieu  de  laquelle  était  placée  Timage  du  saint, 
entourée  de  bouquets.  Derrière  eux  marchait  le  digni- 
taire, au  milieu  d'un  groupe  de  confrères  et  de  consœurs 
qui  l'accompagnaient  jusque  chez  lui  et  qui  y  rece- 
vaient des  petits  gâteaux  bénis  à  l'offrande  et  un  verre 
de  vin.  Dans  les  confréries  de  femmes,  particuliè- 
rement, une  des  fonctions  des  mairesses  était  de  distri- 
buer une  ûeur  ou  une  image  à  chacun  des  confrères 
ou  consœurs  qui  entraient  dans  Téglise. 

Il  y  avait  encore  à  Saint-Quentin  d'autres  confréries  ou 
compagnies,  parmi  lesquelles  on  citait  celle  du  tir-à- 
l'oiseau  par  les  deux  compagnies  des  arquebusiers  et 
des  archers,  dontl'institution  remontait  au  roi  Louis  XI. 

1  Nous  en  avous  fait  conoaitra  les  priocipales  au  l^  volume,  page  54. 
TOMB  II.  80 
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L'une  se  livrait  à  ce  plaisir  le  jour  de  la  Trinité, 
l'autre,  le  jour  de  la  saint  Jean.  Celui  qui  abattait 
Toiseau  était  proclamé  Aoi,  et  quelques  pièces  d'ar- 
genterie étaient  le  prix  de  son  adresse.  Chacune  de 
ces  compagnies  avait  en  propriété  un  hôtel  et  un  grand 
jardin,  où  tous  les  dimanches  elles  se  livraient  inté- 
rieurement à  leurs  jeux.  Ces  hôtels  sont  devenus 
depuis  des  habitations. 

Dans  ces  temps-là,  les  feux  de  joie,  celui  de  la  saint 
Jean  surtout  auquel  la  magistrature  prenait  part,  et 
celui  de  la  sainte  iMarguerite  étaient  célèbres  et  popu- 
laires à  Saint-Quentin.  Celui  de  la  saint  Jean  s'allumait 
avec  une  pompe  dont  il  serait  peut-êlre  difficile  d'ex- 
pliquer le  motif.  Vers  le  soir,  Tétat-major  de  la  place 
se  réunissait  au  corps  municipal  assemblé  dansThôtel- 
de-ville.  Au  milieu  de  la  place  un  bûcher  avait  été 
dressé.  A  six  heures,  au  son  du  carillon  et  au  bruit  de 
l'artillerie,  le  cortège  descendait  des  salles  de  cet 
hôtel-de- ville;  l'état-major  était  entouré  des  gardes  du 
gouverneur ,  le  mayeur  et  les  échevins  précédés  de 
leur  quatre  hallebardiers.  Le  lieutenant  du  roi  tenait 
une  torche  allumée,  et  le  mayeur  une  autre.  Arrivés 
au  pied  du  bûcher,  le  lieutenant  du  roi  et  le  mayeur  y 
appliquaient  chacun  leur  torche,  et  pendant  que  la 
flamme  se  développait,  le  deux  compagnies  faisaient, 
en  sens  inverse ,  en  se  croisant,  le  tour  du  bûcher. 
Ils  rentraient  ensuite  dans  les  salles  de  l'hôtel-de-ville 
où  un  festin  avait  lieu  et  où  de  nombreux  toasts  étaient 
portés  ;  ceux  à  la  famille  royale  étaient  salués  par  l'ar- 
tillerie et  par  l'harmonie  du  carillon. 
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«et  usage  avait  été  probablement  établi  à  Saint- 
Quentin  à  rimitation  de  celui  qui  existait  depuis 
longtemps  d*y  célébrer  les  grands  événements  poli- 
tiques par  des  feux  de  joie.  En  effet,  pour  une  bataille 
gagnée,  une  ville  conquise,  un  traité  de  paix  ou  Tavè- 
nement  d'un  roi  au  trône,  on  y  chantait  un  Te  Deum^ 
lequel  était  suivi  d'un  feu  de  joie,  et  il  n'y  avait  pas  de 
fêtes  populaires  dont  le  feu  de  joie  ne  fit  partie.  On 
pouvait  croire  que  la  population,  à  qui  on  lançait 
dans  ces  solennités  des  pains  et  des  cervelas,  au  son 
des  violons  et  au  bruit  de  rartillcrie,  ne  les  eût  pas 
ramassés  avec  autant  de  plaisir,  si  cette  distribution 
n'eût  pas  été  éclairée  par  les  flammes  et  les  étincelles 
d'un  grand  bûcher  de  cent  cinquante  fagots. 

On  remarquait  de  l'expansion,  de  la  vivacité  et  de 
la  franchise  dans  la  manière  avec  laquelle  les  habi- 
tants de  Saint-Quentin  exprimaient  leurs  joies.  Autre- 
fois, il  y  avait  toujours  des  plaisirs  et  des  fêtes  dans 
tous  les  événements  heureux  de  la  famille.  S'agissait-il 
d'un  mariage?  des  violons.  Le  ménétrier,  chargé  de 
livrées  et  quelquefois  de  vin,  parcourait  les  rues  de  la 
ville,  en  raclant  son  instrument.  La  noce  le  suivait, 
les  femmes  en  riant  et  les  hommes  en  houpant.  On 
rentrait  au  cabaret,  et  alors  le  grave  menuet  ouvrait 
un  genre  de  plaisirs  qui  était  égayé  par  la  contre- 
danse qui  terminait  la  fête.  Un  enfant  était-il  né?  des 
coups  de  fusil  ;  on  les  tirait  à  la  porte  de  l'église  pen- 
dant le  baptême  et  à  la  porte  de  l'accouchée  après  la 
rentrée  de  l'enfant.  Les  parrain  et  marraine,  qui  se 
rendaient  ordinairement  à  pied  à  l'église,  ne  rentraient 
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au  logis  qu'accompagnés  d'une  troupe  d'enfants, 
au  milieu  desquels  ils  jetaient  des  poignées  de  bon- 
bons et  de  pièces  de  monnaie  qui,  le  plus  souvent, 
devenaient  la  cause  de  risibles  débats  et  d'exclamations 
immodérées,  quand  elles  n'étaient  pas  burlesques^. 

Aux  xvu*  et  xvm*  siècles,  les  Saint -Quentinois 
avaient  l'habitude  de  se  grouper  sur  les  places,  de 
rechercher  tout  ce  qui  était  nouveau  ou  faisait  du  bruit. 
Cette  habitude  de  s'attrouper  aura  certainement  con- 
tribué à  ce  sobriquet  de  beyetix  dont  ils  reçurent  l'ap- 
plication. Loin  que  ce  fût  autrefois  une  injure,  on 
regardait  ces  sortes  d'appellations  comme  des  distinc- 
tions naturelles,  et  Ton  ne  se  tenait  pas  pour  ofienséde 
ces  épithètes,  quelque  drôles  qu'elles  puissent  paraître. 
Nous  ne  les  citerons  pas  toutes^,  mais  c'est  ainsi  que 
l'on  a  dit:  les  badauds  de  Paris,  les  friands  de  Noyon, 
les  singes  de  Chauny,  les  buveurs  d'Auxerre,  les 
gourmands  de  Poitiers,  les  dormeurs  de  Compiègne, 
les  corbeaux  de  £<a  Fère,  et  pour  en  finir  les  beyeux 
de  Saint-Quentin^. 

II  exista,  pendant  une  partie  du  xvn*  siècle,  dans 
la  ville  de  Saint-Quentin,  un  assez  singulier  usage. 
Pour  y  provoquer  les  largesses  privées  en  faveur  des 


1  Parmi  ces  cris,  on  cite  celui  de  :  parrain  et  marraine  aux  poches 
trouées,  etc. 

2  Nous  évitons  d'indiquer  les  sobriquets  des  habitants  de  Nesie,  de  Ham 
et  de  Vermand,  qui  se  trouvent  à  la  page  172  de  Pouvrage  de  M.  Fouquier- 
Chollet  {Des  Mœurs)  auquel  nous  empruntons  ces  renseignements. 

3  II  est  un  titre  aussi  dont  ont  été  toujours  fiers  les  vieux  Saint-Quen- 
tioois:  c*e8t  celui  d^ENFANT  de  saint -Quentin. 
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pauvres,  on  plaçait  des  troncs  dans  toutes  les  auberges, 
avec  une  inscription  qui  indiquait  que  cette  espèce  de 
quête  était  faite  en  faveur  des  établissements  hospi- 
taliers. Cet  usage  n'y  eut  pas  une  longue  durée,  et  la 
charité  s'y  organisa  sur  de  tout  autres  bases. 

Jusqu'au  milieu  du  xvni''  siècle^,  ce  n'était  ni  dans 
les  cafés  somptueux  ni  au  théâtre  que  la  jeunesse  et 
les  pères  de  famille  allaient  chercher  des  distractions 
et  passer  le  temps  qu'il  ne  donnaient  plus  aux  affaires; 
c'était  généralement  chez  des  marchands  de  vin  ou 
des  cuisiniers,  où  ils  faisaient  une  collation  et  jouaient 
aux  cartes.  On  y  lisait  alors  la  Gazette  de  France  et 
celle  de  Hollande,  les  seules  que  l'on  connût  dans  les 
provinces  du  Nord. 

A  cette  époque  les  coiffeurs  manquaient  aux  dames 
qui,  pourtant,  se  poudraient  et  se  crêpaient.  Celles 
d'entre  elles  qui  avaient  besoin  qu'une  main  étrangère 
touchât  à  leurs  chevelures  faisaient  usage,  dans  les 
grandes  occasions,  du  perruquier  chez  lequel  Monsieur 
allait  se  faire  faire  le  poil. 

Jusqu'au  milieu  de  ce  xviii'  siècle  point  d'établisse- 
ments de  modistes.  On  faisait  venir  de  Paris  les  orne- 
ments, et  les  coiffures  étaient  fabriquées  chez  les  mon- 
teuses de  bonnets ,  qui  travaillaient  comme  elles  avaient 
vu  travailler  leurs  mères  ou  leurs  maîtresses  sous  les- 
quelles elles  avaient  fait  leur  apprentissage. 


1  La  plupart  des  détails  sur  les  mœurs  Saint-Quealinoises  sont  extraits 
des  pages  209,  210,  211  et  212  de  Touvrage  de  M.  Fouquier -CboUet, 
SattU-Quentin  et  ses  mcuirs,  édition  de    823. 
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A  cette  époque  encore,  toute  bonne  maison  bour- 
geoise n'était- le  plus  souvent  servie  que  par  une  seule 
domestique,  que  Ton  prenait  à  la  campagne  et  autant 
que  possible,  dans  des  familles  connues.  On  ne  les 
appelait  pas  des  cuisinières,  mais  des  servantes  ;  on 
leur  donnait  quinze  écus  de  gages,  sur  lesquels  elles 
faisaient  des  économies,  et  avec  leurs  rouets  elles 
entretenaient  la  maison  de  toile  de  ménage.  Elles 
vieillissaient  ordinairement  au  service  de  leurs  maî- 
tres, et  quand  elles  n*y  mouraient  pas,  elles  passaient, 
comme  un  bien  de  succession,  dans  la  maison  d*un  de 
leurs  enfants,  dont  elles  amusaient  encore,  par  de 
vieux  contes,  la  jeune  postérité. 

Tout  cela,  usages  et  coutumes,  changea  très-vite 
vers  la  fin  du  xvni*  siècle. 

Avant  la  révolution  de  1789,  il  y  avait  en  France 
trois  sortes  d'états  :  Téglise,  Tépée,  la  robe  ;  a  et  cha 
»  cun  d'eux,  a  dit  un  écrivain  célèbre,  avait  un  mépris 
D  souverain  pour  les  deux  autres  ^  )>  Il  aurait  pu 
ajouter:  qu'à  Saint-Ouentin  il  y  avait  un  quatrième 
état,  qui  était  le  commerce,  car  ce  fut  en  eifet  le  com- 
merce qui  fit  la  richesse,  la  renommée  et  la  prospé- 
rité de  cette  cité. 

Mais  si  le  clergé  y  était  nombreux ,  la  noblesse 
l'était  moins.  Un  historien,  qui  a  écrit  sur  la  Picar- 
die ',  a  fait  ainsi  connaître  dans  ses  mémoires,  encore 
inédits,  la  répartition  par  contrées  des  familles  nobles 

1  M.  FooqQier-Chollet.  Dt$  maure,  pâ^e  209. 
S  MaDQScrits  de  Dom  Grenier,  page  t^. 
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de  cette  province,  a  II  y  a,  dit-il,  dans  le  département 
»  de  la  Picardie  50O  familles  nobles;  elles  se  divisent 
rt  ainsi 

Dans  rélection         d'Amiens  86 

»  »     .       d'Abbeville  80 

»  »  de  Montdidier  50 

»  D  de  Péronne  40 

V  ))  de  Doullens  20 

»  »  de  Saint-Quentin      14 

Dans  le  gouvernement  de  Boulogne  120 

»  »  de  Montreuil  60 

»  A  de  Calais  20 

»  »  d'Ardres  10 

"5ÔÔ" 
L'élection  de  Samt-Quentin  et  le  gouvernement 
d'Ardres  étaient  donc  les  contrées  de  la  Picardie  où 
il  y  avait  le  moins  de  noblesse. 

Létat-civil  se  composait*  :  Bailliage  et  Prévoté  y 
du  président  et  lieutenant  général,  du  lieutenant 
criminel,  du  lieutenant  particulier,  des  conseil- 
lers ,  des  gens  du  roi ,  des  avocats *;  rhâlelde- 
ville^  du  maïeuren  charge,  de  Oéchevins,  d'un  lieute- 
nant de  police,  d'un  procureur  fiscal  ;  Vélection^  du 
président,  du  lieutenant;  des  conseillers  et  du  procu- 
reur du  roi;  le  grenier  à  sel^  du  président,  du  graine- 
tier,  du  contrôleur  et  du  procureur  du  roi  ;  et  la 


1  Almanach  de  la  Picardie,  année  bissexiile  1756. 

2  II  y  avait,  en  1756.  12  avocats  k  Saint- Quentin,  10  notaires  et  10 
(irocareurs.  (Almanach  de  ta  Picardie,) 
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juridiction  des  traites,  du  président,  du  procureur  du 
roi  et  du  procureur  de  la  ferme. 

A  ravènement  de  Louis  XVI  au  trône,  un  certain 
sentiment  de  réaction  contre  les  règnes  précédents 
sembla  se  manifester;  ce  n'était  d'abord  que  quelques 
étincelles;  ces  étincelles,  un  peu  plus  tard,  mirent  le  feu 
à  un  volcan  qui,  en  embrasant  l'Europe  entière,  produi- 
sit une  révolution c'est  de  celte  révolution  que 

date,  en  France,  l'ère  des  sociétés  nouvelles 

A  ce  moment  d'agitation  et  de  terreur,  au  moment 
où  le  vieil  édifice  social  croulait  de  toutes  parts,  les 
habitants  de  Saint-Quentin  se  firent  encore  remar- 
quer par  le  calme  de  leur  conduite  et  par  leur 
obéissance  aux  lois.  Comme  tous,  ils  avaient  cer- 
tainement eu  à  se  plaindre  des  abus  du  despotisme  et 
des  injustices  de  l'ancien  régime;  comme  tous,  ils 
avaient  eu  à  souffrir  de  voir  dans  leur  pays  l'inégalité 
des  conditions  sociales,  et  les  artisans  eux-mêmes, 
séparés  en  corporation,  se  renvoyer  les  maux  et  les 
affronts  qu'ils  recevaient  des  rangs  supérieurs.  Mais 
ces  circonstances  n'eurent  aucune  influence  sur  leur 
conduite,  et,  pendant  la  révolution,  ils  restèrent  ce 
que  toujours  ils  avaient  été,  les  ennemis  du  désordre, 
et  purs  des  déplorables  excès  qui  se  commirent  ail- 
leurs*. 

Après  la  révolution,  l'histoire  de  la  ville  de  Saint- 
Quentin  et  de  ses  habitants  devient  celle  des  autres 


1  Les  habitants  de  Saint-Quentin  ne  se  montrèrent  pas  moins  amis  de 
ordre  et  des  lois,  lors  des  révolutions  de  1830  et  de  1848. 
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cités  de  la  France;  elle  perd  son  caractère  spécial,  son 
originalité,  pour  se  confondre  avec  celle  de  son  com- 
merce et  de  ses  industries. 

Nos  recherches  pour  connaître  très- exactement  le 
recensement  de  la  population  de  Saint-Quentin  aux 
différentes  phases  de  son  histoire,  n'ont  pas  toutes  été 
couronnées  d'un  complet  succès. 

Le  catalogue  des  évoques  dit  qu'en  778,  l'Auguste 
du  Vermandois  était  très-peuplée  et  qu'elle  avait  72 
chanoines  et  80  chapelains.  En  1697,  Louis  XIV 
demanda  aux  intendants  des  renseignements  sur  le 
nombre  des  habitants,  sur  l'état*  politique,  agricole, 
industriel  et  commercial  de  leurs  provinces,  et  ils  les 
donnèrent.  En  1762,  un  dénombrement  qui  se  fît  par 
individu  et  par  feu,  ne  fournit  que  des  indications  sans 
résultats  certains. 

D'après  tous  les  documents  que  nous  avons  pu  lire, 
nous  croyons,  quant  à  nous,  que,  sous  ses  comtes,  la 
capitale  du  Vermandois  avait  de  8  à  9,000  âmes;  que 
sous  Louis  XI  et  sous  Louis  XII,  ce  nombre  diminua, 
de  telle  sorte  qu'il  n'atteignait  pas  celui  de  7,000  après 
le  siège  de  1557  ;  sous  Louis  XI V^  il  augmenta,  puis- 
que d'après  le  rapport  de  l'intendant  Bignon,  la  popu- 
lation de  Saint-Quentin  était  en  1698,  de  8,000  habi- 
tants. 

Le  premier  dénombrement  qui  s'est  fait  depuis  la 
révolution  de  1789  ne  s'ebt  terminé  qu'en  l'année 


2  Dictionnaire  de  l'Economie  politique,  2^  vol.  page  496.  [Voiries  inv 
tructioQS  transmises  à  ce  sujet  aux  intendants) 
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1800;  plusieurs  documents,  non  officiels,  portent  à 
cette  époque  à  10,000  la  population  de  Saint-Quentin; 
il  a  été  renouvelé  de  1805  à  1809,  et  depuis  1821,  les 
recensements  sont  devenus  quinquennaux. 

Voici  ceux  dont  nous  avons  trouvé  les  résultats  :  en 
1810,  10,535  habitants;  en  1821,  14,698;  en  1826, 
17,661;  en  1831,  17,686;  en  1836,20,570;  en  1841, 
21,079;  en  1846,  23,852:  en  1851,  24,953;  en  1856, 
27,661  ;  en  1861,  30,790,  et  en  1866,  32,690. 

Â  un  recensement  de  ses  maisons  qui  remonte  à 
1705,  la  ville  de  Saint-Quentin  est  portée  pour  ren- 
fermer 1730  feux;  à  celui  de  1792,  1780  y  compris  la 
maison  commune;  à  celui  de  1800,  2,300,  et  pour 
2528  feux  à  celui  de  1822. 

Ainsi,  sa  population  qui  était  de  10,535  habitants 
en  1810  et  qui  est  de  32,690  en  1866,  s'est  accrue,  en 
moins  de  56  ans,  de  22,155  habitants,  c'est-à-dire, 
qu'elle  est  aujourd'hui,  trois  fois   plus  considérable 
qu'elle  n'était  en  1810*. 

Un  pareil  accroissement,  qui  ne  se  rencontre  ni 
pour  les  villes  de  Laon,  deSoissons  ou  de  Vervins,  est 
dû  nécessairement  au  développement  de  son  commerce 
et  aux  nouvelles  branches  d'industries  qui  sont  venues 


i  Voici  dans  quelle  proportion  s*est  augmente  le  nombre  des  personnes 
assistées  par  le  bureau  de  bientusance  dans  cesmétues  années  depuis  1836  : 
En  1836,  1  905  personnes  assistés. 
1841,  4,4i5        • 
1816,  6,300        1 
185t.  4,469        » 
1856.  6,9:22        » 
1861,  7.840        » 
N*ayant  pas  le  chiffre  de  1866,  nous  citons  celui  de  *  1865  qui  était  de 
8,588,  et  celui  de  1864  qui  s'élevait  à  10,965. 
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s*y  établir.  Il  est  dû,  probablement  aussi,  mais  dans 
une  certaine  proportion,  à  l'espèce  d'entraînement 
avec  lequel  les  populations  des  campagnes  se  portent 
de  plus  en  plus  vers  le  séjour  des  villes.  L'attrait  d'une 
grande  cité,  les  distractions  que  Ton  y  rencontre,  les 
nombreux  établissements  de  charité  qui  y  donnent  des 
soins  et  des  secours,  'contribuent  probablement  autant 
à  les  y  attirer  que  l'élévation  des  salaires.  Cependant 
si  ceux  qui  veulent  quitter  leurs  villages  cherchaient  à 
se  rendre  un  compte  exact  des  charges  que  leur  impo- 
sent ces  déplacements,  ils  verraient  que  les  villes,  avec 
leurs  octrois,  leurs  dépenses  journalières  et  leurs 
entraînements,  sont  de  coûteuses  résidences,  dans 
lesquelles  on  ne  se  loge  et  où  l'on  ne  vit  qu'à  des  con- 
ditions qui  aggravent  forcément  les  prix  des  salaires. 

Ce  fut  en  1810,  que  commença  la  démolition  des 
fortifications  de  Saint-Quentin,  et  cette  démolition 
présenta  ce  rapprochement  :  c'est  que  ses  murailles 
furent  démolies  par  des  compagnies  d  Espagnols  faits 
prisonniers  de  guerre,  2So  ans  après  qu'une  armée 
espagnole,  victorieuse  sur  les  bords  de  la  Somme,  les 
avaient  renversées  et  rougies  du  sang  de  la  majeure 
partie  de  ses  habitants!  ! 

Cette  ville  avait  autrefois  ses  remparts  pour  prome- 
nades ,  elle  a  aujourd'hui  des  boulevards  et  ses 
Champs-Elysées  ;  elle  était  renfermée  dans  une  en- 
ceinte restreinte,  elle  a  maintenant  un  développement 
qui,  chaque  jour,  grandit,  et  est  encore  appelé  à  aug- 
menter. 

Son  importance,  sa  haute  position  commerciale,  leç 
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nombreuses  industries  dont  elle  est  le  siège,  récla- 
maient, depuis  longtemps,  d'utiles  améliorations  ;  elle 
en  a  reçu  une  partie,  et,  avec  le  temps,  elle  devra 
recevoir  celles  qui  lui  manquent.  Une  ville  n*est  pas 
libre  de  s'arrêter  ([uand  tout  marche  autour  d'elle  ; 
et,  en  faisant  un  sage  et  intelligent  emploi  de  ses 
ressources,  elle  devra,  sous  peine  <ie  déchéance,  suivre 
les  besoins  du  siècle  et  les  progrès  de  la  civilisation. 

Ses  revenus  municipaux  n'ont  pas  toujours  été  ce 
qu'ils  sont  aujourd'hui.  Gomme  toutes  les  choses  de 
ce  monde,  ils  ont  éprouvé  de  curieuses  variations. 

En  ne  remontant  seulement  qu'au  xui'*  siècle,  on 
trouve  que  la  moyenne  des  revenus  des  années  1260  à 
1266  s'élevait  à  la  somme  de  1454  livres;  ses  dépenses 
à  celle  de  1769,  et  ses  dettes,  à  celle  de  8,516  livres  6 
deniers.  Les  recettes  de  son  budget  s'augmentèrent 
plus  tard  des  profits  accordés  par  Charles-le-Bel  à  son 
hôtel- de -ville,  sur  le  montant  des  amendes  pronon- 
cées, en  cas  de  contravention,  sur  le  fait  de  la  draperie. 
Puis  ce  droit  s'accrut  des  émoluments  de  la  justice 
haute,  delà  justice  moyenne  et  basse  de  police,  des 
manufactures,  du  marquage  des  pièces  de  ses  étoffes 
de  laine,  de  Un  et  autres,  lesquels  permirent  à  ses 
maïeur  et  échevins  de  pourvoir  aux  dépenses  d'admi- 
nistration, de  voierie  et  d'embellissement  de  cette 
cité. 

En  1774 ,  l'hôtel-de-ville  subvenait  aux  charges 
municipales  avec  18,000  livres  de  rentes;  on  trouvait 
alors  que  c'était  un  bon  revenu.  En  1807,  le  budget  de 
]9  ville  de  Saint-Quentin  se  soldait,  avec  un  excédant 
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de   46  francs  38  centimes   par   la  somme  en  dé- 
penses de  107,764  francs  01  centime. 

De  Tannée  1830  à  celle  de  1843,  ses  dépenses  ordi- 
naires se  sont  élevéesàcelle  de  1,967,634  francs  09  centi- 
mes, et  ses  travaux  extraordinaires  à  celle  de  1 ,773,628 
francs  7S  centimes,  soit  en  14  ans,  à  un  total  de 
3,741,283  francs  04  centimes,  ou  une  moyenne  par 
chaque  année  de  281,520  francs  21  centimes;  enfin, 
ses  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  pour  l'exer- 
cice de  1863,  inscrites  à  son  budget  pour  la  somme  de 
S09,898  francs  85  centimes,  laissaient  alors  seulement 
un  excédant  de  13,416  francs  90  centimes. 

De  pareilles  ressources  permettent  d'utiles  et  de 
sérieux  travaux. 

Si  le  département  de  l'Aisne  est  l'un  des  mieux  des- 
servis par  ses  routes  et  ses  chemins*,  la  ville  de 
Saint-Quentin  l'est  également  par  ses  voies  ferrées  ; 
et  il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  signaler, 
en  ce  qui  la  concerne,  le  progrès  obtenus  depuis  le 
moyen  âge  pour  la  viabilité  de  ses  chemins  et  la  célé- 
rité des  voyages. 

Au  moyen  âge,  nos  lecteurs  se  le  rappelleront,  les 
voyageurs  étaient  réduits  à  suivre  les  voies  romaines 
que  Beaumanoir  appelait  pompeusement  les  chemins 

1  En  1865,  l'étendue  des  chemins  vicinaux  du  département  de  TAisoe 
a  été  portée  : 
Celle  des  chemins  de  grande  communication,  à    .     1,395  kil.  771  m. 
Celle  des  chemins  d'intérêt  commun,  à  ....     1,005        863 
Celle  des  chemins  de  petite  communication,  à  .    .    8,370       152 

^,771  kil.  780  m. 
près  de  l,4i5  lieues  daus  un  seul  département. 
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de  Jules  Cësar^^  chemins  que  le  temps  avait  eSondr^s 
et  dont  rincurie  des  hommes  n'avait  pas  toujours  per- 
mis de  réparer  les  ruines.  A  cette  époque  la  ville  de 
Saint-Quentin  était  le  lieu  où  se  réunissaient  le  plus 
ordinairementlesmarchandsdes  Flandres  et  de  Picarfjie 
qui,  avec  des  escortes,  se  rendaient  par  les  voies 
romaines,  et  en  plusieurs  jours,  aux  foires  de  Brie  et 
de  Champagne'. 

L'usage  des  voitures  pour  les  transports  des  mar- 
chandises et  des  personnes  exigea,  plus  tard,  que 
certaines  parties  du  sol  fussent  nivelées,  durcies  au 
moyen  de  pierres  et  que  des  ponts  fussent  jetés  sur  les 
cours  d'eau^.  Mais,  malgré  quelques  tentatives  de 
Sully,  les  chemins  étaient  encore  dans  un  état  peu 
satisfaisant  à  l'époque  où  Louis  XIV,  dans  une  ordon- 
nance de  1664,  se  plaignait  que  la  viabilité  ne  permet- 
tait pas  les  transports,  (c  et  notablement  le  transport 
»  des  marchandises.  » 

Ce  roi  essaya  d'y  pourvoir  et  fit  construire  de  belles 
routes  qui,  toutefois,  étaient  en  fort  petit  nombre  ; 
mais  c'est  seulement  au  xvni'  siècle*  et  après  l'organi- 
sation du  corps  desponts-et-chaussées,  que  les  diverses 
provinces  du  royaume,  et  particulièrement  celles  du 


1  E.  Levasseur,  —  La  France  inàmlrtéUt^  page  11. 

2  1er  volume,  pages  94  et  104. 

3  I^s  c«)nlr(^es  visitt^es  par  le«  rois  de  France,  étaient  alors  celles  qui 
avaient  les  iiit^illeures  routes.  Li  ville  de  Saint-Quentin  se  trouva  dans  cette 
condition. 

i  C'est  en  1*767  que  la  grande  chaussée  de  Saint-Quentin  à  Uaui  a 
été  achevée  d*élre  pavée,  en  1768  celle  de  Saint- Quentin  à  Cambrai,  etea 
1769  celle  de  Saint-Quentin  à  La  Fére. 
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Nord,  se  couvrireat  d'un  réseau  de  grandes  routes, 
déjà  assez  avancé  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  pour  que 
le  commerce  en  ressentit  Tinfluence  salutaire.  Turgot, 
dont  le  court  ministère  a  laissé  dans  presque  toutes 
les  branches  de  notre  organisation  économique  le 
souvenir  d'une  administration  habile,  avait  beaucoup 
contribué  à  accélérer  leur  service. 

Autrefois,  le  moindre  voyage  était  une  entreprise 
si  grande  et  si  périlleuse,  qu'avant  de  le  commencer, 
le  père  de  famille  mettait  ordre  à  ses  affaires,  comme 
s'il  allait  partir  pour  l'autre  monde.  Ainsi,  en  l'année 
1756,  le  carrosse  de  Saint-Quentin  à  Paris,  qui  avait 
son  bureau  rue  de  la  Sellerie*,  arrivait  et  partait  les 
mercredi  et  samedi.  Il  était  trois  jours  en  route  et  pas- 
sait par  Ham,  Noyon,  Compiègne  et  Senlis.  Les  mes- 
sageries pour  Reims,  Amiens,  La  Fère  et  Poronne 
partaient  de  Saint-Quentin  une  fois  par  semaine,  mais 
les  jours  n'étaient  pas  réglés.  On  y  arrivait  de  la  Flan- 
dre les  mardis  et  les  vendredis,  et  l'on  en  repartait  le 
lendemain. 

En  l'année  1770  le  grand  carrosse  de  Saint-Quentin 
à  Paris,  dans  lequel  ceux  de  Saini-Qaentin  avaient 
par  préférence  la  première  place  dans  les  deux  fonds 
et  deux  autres  aux  portières*,  logeait  chez  Thierry  et 
partait  3  fois  par  semaine.  Le  grand  chariot  de  la 
messagerie  de  Flandre  arrivait  de  Cambrai  le  mer- 
crerli  et  le  vendredi,  et  correspondait  avec  le  grand 

1  Almanach  historique  et  géographique  de  Picardie  ,   anaée  1 756. 
i  Uéme  Almanach,  pour  Tannée  1770. 
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carrosse  de  Paris.  Le  caraha  de  Ckauny,  depuis 
Pâques  jusqu'à  la  Toussaint,  faisait,  une  fois 
par  semaine,  les  transports  qui  y  arrivaient  en  des- 
tination de  Saint-Quentin  par  le  coche  d'eau  de  Paris, 
et  la  charrette  s'y  rendait  le  vendredi,  pour  y  appor- 
ter les  toiles  de  Ghauny.  Quant  à  la  messagerie  royale 
de  Reims,  elle  descendait  au  Cygne  et  arrivait  le 
samedi. 

En  1792,  il  y  avait  venues  et  départs  des  diligences 
pour  Saint-Quentin  et  Paris  quatre  fois  par  semaine  ; 
et,  en  1814  ces  mêmes  diligences  mettaient  encore, 
en  passant  la  nuit,  22  heures  pour  en  faire  le  trajet. 

Aujourd'hui,  par  ses  chemins  de  fer  les  plus  directs, 
Saint-Quentin  se  trouve  à  2  heures  47  minutes  de 
Paris;  à  3  heures  35  de  Bruxelles;  9  heures  10  de 
Cologne  ;  1  heure  25  de  Cambrai;  1  heure  30  de 
Laon;  à  3  heures  de  Reims,  et  bientôt  cette  ville  sera 
à  2  heures  d'Amiens  et  à  4  ou  5  de  Rouen. 

Ainsi,  s'il  est  vrai,  comme  le  disent  les  Anglais, 
que  le  temps  soit  de  l'argent  et,  suivant  les  Américains, 
qu'il  soit  l'étoffe  dont  la  vie  est  faite,  on  ne  peut  mé- 
connaître que  les  progrès  obtenus  par  la  locomotion  et 
la  viabilité  ont,  dans  une  certaine  proportion,  contri- 
bué à  l'augmentation  de  la  richesse  publique,  et  pour 
ainsi  dire  à  allonger  la  durée  de  la  vie  ;  car,  en  effet, 
n'est-ce  pas  l'allonger  que  de  supprimer  la  majeure 
partie  des  pertes  de  temps  que  nos  pères  étaient  obli- 
gés de  subir  dans  toutes  les  transactions  qui  impli- 
quaient un  déplacement  des  hommes  ou  des  choses? 

Nulle  part  plus  qu'à  Saint-Quentin  la  charité  privée 
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et  publique  ne  s'occupe  du  soin  de  pourvoir  aux  besoins 
de  ses  plus  malheureux  habitants.  Si  de  ses  nécessi- 
teux se  marient,  la  société  de  saint  François-de-Régis 
leur  évite  les  embarras  des  formalités  requises;  et  si 
leurs  femuies  accouchent,  on  leur  donne,  pour  leurs 
petits  enfants,  des  soins  et  des  layettes.  Quand  ils  nais- 
sent, il  y  a  une  crèche  où,  moyennant  une  rétribution 
par  jour  de  15  centimes,  ils  sont  élevés;  puis  ensuite 
des  asiles  et  des  écoles  où  gratuitement  ils  reçoivent 
une  éducation  convenable.  Quand  arrive  Tépoque  de 
leur  première  communion,  avec  le  produit  d'une  sous- 
cription et  Taide  des  sœurs  de  charité,  ils  sont  habillés. 

Plus  tard, ettoujoursgratuitementilspeuventapprendre 
le  dessin,  la  musique  vocale,  instrumentale,  suivre  des 
cours  d'enseignement  professionnel,  et  recevoir  des 
prix  d'apprentissage.  Quant  aux  filles,  auxquelles  on 
montre  à  coudre,  elles  peuvent  obtenir  une  dot  appelée 
le  blé  de  chapitre. 

La  charité  est  grande  et  universelle  dans  la  ville  do 
Saint-Quentin,  et,  sous  mille  formes,  elle  sait  faire 
arriver  ses  bienfaits  à  ceux  de  ses  enfants  qui  sont  les 
moins  favorisés  de  la  fortune.  Ainsi,  le  bureau  de 
bienfaisance  les  assiste  en  pain,  en  charbon  et  autre- 
ment ;  l'œuvre  des  Dames  de  la  Providence  leur  distri- 
bue des  couvertures,  des  bois  de  lits ,  des  chemises, 
des  jupons,  des  chaussons  et  des  sabots;  celle  de  Saint- 
Vincent-de-Paul  leur  paie  des  loyers  et  leur  donne 
des  secours  en  argent;  et,  s'il  survient  une  disette  ou 
une  crise,  la  municipalité  procure  à  ceux  qui  en  ont  le 
plus  besoin  du  travail ,  et ,  avec   une  réduction  de 

TOME    II  31 
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prix,  des  bons  de  pain.  Cette  charité  que  Ton  pourrait 
dire  inépuisable  et  providentielle,  n'en  reste  pas  là: 
si  des  ouvriers  tombent  malades,  des  sociétés  de 
secours  mutuels  leur  paient  leurs  journées,  les  méde- 
cins et  les  médicaments  ;  si  le  travail  chôme  et  qu'ils 
aient  besoin  d'emprunter,  ils  trouvent  le  mont-de-piété; 
s'ils  ont  des  économies  à  placer,  ils  ont  la  caisse 
d'épargnes;  s'ils  deviennent  sérieusement  malades, 
ils  ont  rhôtel-Dieu  ;  s'ils  sont  vieux,  ils  ont  l'hospice 
ou  des  béguinages,  et,  quand  ils  meurent,  leurs  enter- 
rements sont  faits  gratuitement  et,  jusqu'à  leur  dernière 
demeure,  ils  sont  accompagnés  par  des  membres  des 
sociétés  ou  des  états  auxquels  ils  appartiennent. 

Ainsi,  de  sa  naissance  à  sa  mort ,  depuis  les  raci- 
nes de  son  existence  jusqu'à  ce  que  l'arbre  ait  pro* 
jeté  ses  derniers  rameaux ,  l'habitant  de  Saint- 
Quentin  trouve,  dans  la  commune,  une  bienfaitrice 
attentive  à  pourvoir  à  ses  besoins  et  à  s'occuper  de  son 
sort. 

Depuis  les  premières  années  du  xix^  siècle,  il  a  été 
apporté  dans  cette  ville  beaucoup  d'améliorations,  et, 
pour  s'en  convaincre,  il  ne  faut  que  se  reporter  à  ce 
qu'elle  était  alors  et  à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  Elle  a 
vu  se  créer,  s'organiser  ou  s'améliorer  tous  ses  ser- 
vices publics,  ses  écoles,  ses  asiles,  sa  crèche,  sei 
cours  publics,  ses  tribunaux,  l'hôtel  de  sa  sous-préfec- 
ture, son  lycée,  sa  prison,  son  cimetière,  ses  édifices 
publics,  ses  hôpitaux,  ses  services  de  secours  et  de  cha- 
rité, sa  viabilité,  ses  places,  ses  pavages,  son  abattoir, 
sa  télégraphie,  son  mont-de-piété,  sa  caisse  d'épargne, 
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âa  bibliothèque,  son  musée  et  tant  d'autres  établisse- 
ments de  tous  genres  qui  répondent  généralement  aux 
besoins  du  présent  et  qui,  pendant  longtemps  encore 
pourront  ^satisfaire  à  ceux  de  Tavenir  de  la  cité  dont 
nous  venons  très-sommairement  d'indiquer  le  passé. 

Après  avoir  résumé  son  histoire  et  celle  de  ses  habi- 
tants, nous  allons  maintenant  rappeler  ce  qu'y  f  uren 
autrefois  son  commerce  et  ses  industries  et  sommai- 
rement dire  ce  qu'ils  y  sont  aujourd'hui. 

Si  le  voile  qui  couvre  l'antiquité  de  la  ville  de  Saint- 
Quentin  n'a  pu  être  soulevé,  on  ne  trouve  guère  plus 
de  renseignements  sur  les  industries  auxquelles  se 
livrèrent  tout  d'abord  ceux  qui  l'habitèrent.  Ce  qui 
ressort  des  plus  anciens  documents,  c'est  qa'Augusêa 
Veromandiu>rum  était  comprise  dans  cette  partie  de  la 
Gaule-Belgique  qui  était  la  province  la  plus  renom- 
mée par  son  commerce,  et  que  ses  habitants  cultivaient 
la  terre,  en  recueillaient  les  fruits,  les  échangeaient, 
les  vendaient  ou  les  appropriaient  aux  besoins  de  la 
vie.  Ce  qu'ils  faisaient  était  d'ailleurs  ce  qui  a  cons- 
titué les  trois  phases  des  sociétés  humaines. 

L'on  n'en  sait  pas  davantage  sur  ces  siècles  de  ténè- 
bres, d'anarchie  et  sur  une  époque  qui  se  dérobe  dans 
la  nuit  des  temps. 

Au  iv*  siècle,  on  trouve  seulement  qu'il  y  avait  à 
Amiens  des  manufactures  de  fer,  de  plomb  et  de  bou- 
cliers ;  que  Ton  faisait  des  balistes  de  guerre  à  Sois- 
sons,  et  des  épées  à  Reims. 

Au  y*  et  au  vi*  siècle,  quand  l'invasion  franque  eut 
achevé  la  dissolution  de  l'organisation  romaine,  il  n'y 
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avait  plus  dans  le  Vermandpis ,  souvent  ravagé,  ni 
commerce  ni  industrie.  On  n'y  fabriquait  et  Ton  n'y 
cultivait  que  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'existence. 
Beaucoup  de  ses  habitants,  afin  d'échapper  aux  dévas- 
tations et  aux  violences  des  barbares,  se  revêtaient  de 
l'habit  monastique  et  se  réfugiaient  dans  le  silence  des 
cloîtres,  où  ils  travaillaient.  Les  femmes  s'occupaient 
de  la  nourriture,  du  filage  du  lin  et  de  la  laine,  et  les 
hommes  tissaient  et  cultivaient  les  champs.  L'état, 
comme  chaque  abbaye,  avait  ses  ateliers  et  ses  manu- 
factures. 

Les  bras  manquaient  tout  aussi  bien  au  commerce 
qu'à  l'agriculture;  l'esprit  religieux  était  partout  et* 
celui  du  travail  nulle  part. 

Avec  le  vu'  siècle,  on  signale  quelques  progrès  dans 
l'orfèvrerie,  qui  fabriquait  déjà  des  tombeaux  et  des 
châsses  assez  remarquables;  mais  des  autres  produits, 
il  en  est  peu  question. 

La  grandeur  commerciale  du  viu*  se  résume  dans 
le  règne  et  dans  la  personne  de  Charlemagne,  pro- 
tecteur de  l'industrie,  qu'il  encouragea.  Il  fut,  au 
reste,  le  seul  monarque  du  moyen  âge  qui  s'en  soit 
sérieusement  occupé.  Avant  lui,  il  n'y  avait  en  France 
qu'un  commerce  d'échange,  qui  se  faisait  le  plus  sou- 
vent sur  les  places  où  se  trouvaient  les  églises  et  les 
abbayes,  et  où  les  solennités  religieuses  attiraient  une 
grande  aOluence  de  visiteurs  et  de  pèlerins. 

Charlemagne  fit  organiser  les  marchés,  et  c'est  à  lui 
que  les  foires  durent  leur  agrandissement  et  leur  sû- 
reté. Pour  propager  dans  son  empire  l'art  de  fabriquer 
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les  étoffes,  qui  étaient  de  grosses  toiles  de  lin  et 
des  espèces  de  toiles  en  laine,  il  avait  créé  dans  ses 
domaines  des  établissements  de  tissage  que  dirigeaient 
les  moines.  La  médecine  et  la  chirurgie  devaient  être 
au  VIII*  siècle  en  assez  grand  renom,  car  Ton  trouve 
plusieurs  documents  qui  citent  le  médecin  de  Jérôme, 
abbé-comte  de  Saint-Quentin,  comme  ayant  été  fort 
excellent. 

Au  ix*  siècle,  l'industrie  perd  une  partie  des  pro- 
grès qu'elle  devait  à  Charlemagne;  seulement  l'agglo- 
mération des  artisans  provoqua  par  l'association  l'ha- 
bitude des  travaux  communs,  et  dès  cette  époque  on 
commence  à  les  voir  échanger,  aux  portes  et  sur  les 
places,  leurs  produits  avec  ceux  des  habitants  des 
campagnes. 

Le  x'  fut  celui  où  les  habitants  du  Vermandois  se 
livrèrent  davantage  au  commerce  et  à  l'industrie,  et 
où  ils  se  mirent  à  fabriquer  pour  revendre  en  gros.  Ce 
fait  est  certifié  par  plusieurs  actes  et  par  la  charte 
d'Albert  II*  dans  laquelle  il  est  dit  :  «  qu'il  est  permis 
»  à  ses  habitants  d'être  jugés  par  les  maïeur  et  jurés, 
»  auxquels  est  accordé  le  droit  de  juridiction  sur  les 
»  fabriques^  salaires  d'ouvriers  et  prix  des  marchan- 
i>  dises  vendues.  » 

Une  charte  de  1195,  de  la  princesse  Aliénor,  est 
encore  à  ce  sujet  plus  explicite^.  Nous  l'avons  fait 
connaître  à  nos  lecteurs. 

1  Albert  fl  a  commencé  à  régner  sur  le  Vermandois  en  943. 

î  Voir  les  articles  xxvii  et  Lv  de  celle  charte,  I"  vol.,  pages  272, 275. 
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La  monnaie  qui,  dans  les  échanges,  sert  de  mesure 
et  qui,  par  elle,  est  un  équivalent  ;  la  monnaie  qui 
n'ei^t  pas  une  marchandise,  mais  à  laquelle  les  hommes 
ont  recours  pour  faciliter  leur  trafic,  se  fabriquait  à 
Saintr-Quentin,  qui  avait  ses  ateliers  royaux.  A  cette 
époque,  le  mayeur  y  faisait  payer  le  prix  des  denrées 
qui  y  étaient  vendues,  et  si  un  bourgeois  refusait  d'en 
acquitter  le  montant,  il  avait  le  droit  de  Ty  con- 
traindre. 

Vers  la  fin  du  xi*  siècle^  cette  ville  était  déjà  assez 
réputée  comme  commerçante,  pour  qu*un  abbé^  ait 
écrit  :  «  que  les  habitants  de  la  Thiérache  venaient  y 
»  faire  tous  leurs  achats,  d 

Dans  l'introduction  à  VHtstoire  des  Peintres  de 
r  école  française^  j  il  est  également  dit:  «  les  moines, 
>  fatigués  de  faire  venir  leurs  tapisseries  à  grands 
»  frais  de  TOrient  ou  de  les  acheter  fort  cher  aux 
P  marchands  juifs,  avaient  fondé  des  manufactures  de 
»  ces  étoffes  à  Saumur,  et  la  plus  ancienne  était  celle 
o  de  Saint-Florent,  qui  datait  de  Tan  985  :  au  xi* 
n  siècle,  il  en  existait  également  une  à  Poitiers,  à 
»  Reims,  à  Troyes,  à  Beauvais,  à  Arras  et  une  à 
»  Saint-Quentin.  » 

Ce  document  est  le  seul  de  tous  ceux  que  nous 
avons  lus  qui  indique  cette  dernière  ville  comme  ayant 
eu  une  manufacture  de  tapis  au  xi*  siècle;  aucun  autre 
n'est  venu  nous  confirmer  ce  fait.  Toutefois,  les  his 

1  L*abbé  Lobbes,  I^'  volume,  page  32. 

9  HiUoire  dei  Peintres  de  V école  fronçjamt  par  M.  Cb.  Blaoc. 
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toriens  sont  d'accord  pour  mentionner  celui-ci:  c'est 
qu'au  xi%  au  xu*  et  au  xiu*  siècles  «  le  luxe  avait  pris 
D  en  France  un  si  grand  développement  que  l'usage 
»  des  tapis  s'étendait  dans  tous  les  châteaux,  n 

Au  xi"  et  au  xii*  siècles,  Saint-Quentin  devint  une 
grande  cité,  non-seulement  à  cause  du  séjour  de  ses 
comtes  et  de  leur  cour,  mais  grâce  aussi  au  mouvement 
communal  qui  venait  de  s'implanter  en  Picardie  ;  et 
quoique  l'industrie  y  fût  asservie  par  mille  entraves,  de 
grandes  fortunes  s'y  firent,  et  ce  qui  prouve  que  le 
luxe  qu'elle  procurait  était  déjà  extrêmement  déve- 
loppé, c'est  qu'au  xni'  siècle ,  les  magistrats  de  la  ville 
-d'Amiens  se  crurent  obligés  de  défendre,  en  1238,  à 
ses  habitants  oc  d'inviter  plus  de  trente  personnes  aux 
»  noces,  ainsi  que  d'y  aller  sans  y  avoir  été  invité; 
»  comme  aussi  de  donner  plus  de  douze  deniers  aux 
»  ménétriers,  et  à  l'époux  d'offrir  plus  d'un  anneau  à 
»  son  épouse.  »  Nous  n'avons  trouvé  aucun  arrêté 
pareil  des  magistrats  de  Saint-Quentin. 

Le  Vermandois,  qui  faisait  partie  de  la  seconde 
Belgique,  dont  Reims  était  la  capitale,  était  formé  par 
une  partie  de  la  Picardie  et  des  Flandres.  Leurs  habi- 
tants se  Connaissaient,  au  xu*  siècle;  ils  avaient,  pour 
ainsi  dire,  délié  ensemble  les  liens  de  leur  servage,  et 
ils  venaient,  au  xni%  de  s'associer  pour  fournir  à 
l'Angleterre  ses  plus  belles  étoffes  de  laine.  Aussi 
leurs  relations,  depuis  longtemps  suivies,  s'augmen- 
tèrent-elles ,  et  vit-on  alors  les  commerçants  de  la 
Picardie  et  des  Flandres  se  rendre  chaque  année  à 
Saint-Quentin,  pour  se  réunir  à  ceux  de  cette  ville  qui 
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allaient  aux  foires  du  Landit  et  surtout  à  celles  de 
Champagne.  Plus  nombreux  pour  résister  aux  préten- 
tions des  comtes,  ils  obtenaient  plus  facilement  des 
diminutions  dans  la  taxe  des  péages  qu'ils  avaient  à 
payer  en  traversant  les  rivières  et  les  terres  de  ces 
seigneurs. 

C'est  par  les  communes  que  l'élément  industriel  et 
commercial  se  développa  au  moyen  âge  ;  à  Saint- 
Quentin,  les  corps  de  métiers  suivirent  la  grande 
manifestation  communale,  et  c'est  de  cette  époque 
qu'y  date  l'établissement  de  ses  corporations  ^ 

Dans  les  camgagnes,  la  servitude  et  le  brigandage 
régnaient  ;  les  routes  et  les  voies  navigables  étaient 
hérissées  de  péages,  et  le  plus  souvent  la  sécurité  des 
convois  de  marchar> dises  dépendait  de  leurs  escor- 
tes armées.  Au  manque  de  postes  on  suppléait  par  les 
voyages  du  marchand,  de  son  commis,  ou  par  l'envoi 
de  messagers  spéciaux. 

L'histoire  attribue  aux  croisades  une  grande  impor- 
tance sur  la  civilisation,  et  leur  élan,  qui  servit  si  bien 
les  arts  et  les  sciences,  ne  fut  pas  moins  utile  à  l'in- 
dustrie. A  cette  époque,  presque  toutes  les  villes  de  la 
France  septentrionale  s'occupaient  de  fabriquer  des 
étoffes  de  laine;  celles  d'Arras,  d'Amiens,  de  Lille,  de 
Saint-Quentin,  de  Laon,  de  Yalenciennes  et  autres, 
sont   particulièrement  indiquées  comme  s'étant  des 


1  Les  boulangers  s*appelaient  alors  des  Talemeliers;  les  brasseurs  des 
Gervoisieis;  les  marchands  de  vio,  des  Taveroiers;  les  marchands  de 
légumes,  de  sel  et  de  poissons,  les  Regratiers  ;  et  les  marchands  de  toileSi 
les  Chavenaciers. 
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premières  livrées  à  cette  industrie.  Quant  à  celle  des 
toiles,  elle  se  trouvait  dans  tous  les  ménages. 

On  lit  dans  une  charte  du  xn"*  siècle  qu*une  aune 
de  grosse  toile  s*y  vendait  alors  1 5  deniers  et  une 
paire  de  souliers  18*. 

Auxiv"  siècle,  six  deniers  légués  en  13S8  par  un 
sieur  Jean  Le  Tonnelier  à  chacune  des  béguines  du 
Porchet,  trois  sols  à  chacun  des  trois  béguinages, 
étaient  des  actes  d'une  grande  munificence  pour  le  bien- 
faiteur et  d'une  grande  importance  pour  les  légataires*. 

Au  XV*,  huit  pintes  de  vin,  mesure  de  Paris,  six 
setiers  d'avoine,  un  chapon  et  demi  de  surcens  valaient 
à  Saint-Quentin  8  sols.  Une  journée  d'ouvriers  s'y 
payait  9  deniers  ;  celle  d'un  charretier  avec  son  chariot 
et  5  chevaux  16  sols;  celle  d'un  maçon  3  sols,  et  celle 
d'une  femme  de  peine  9  deniers.  Un  chapeau,  à  cette 
époque,  se  vendait  12  sols,  un  muid  de  chaux  IS  sols, 
un  setier  de  ciment  3  sols,  un  mois  de  loyer  d'une 
maison  ordinaire  3  sols,  un  voyage  de  10  lieues  10 
sols,  une  livre  de  chandelles  16  deniers;  et  enfin  une 
toise  de  pavé,  livraison  et  façon,  30  deniers*. 

L'argent  avait,  au  xvi*  siècle,  à  peu  près  la  même 
valeur  qu'au  xv**.  Nous  voyons,  en  effet,  en  1514, 


1  Go  1285,  15  deniers  représentaient  une  valeur  de  7  francs  15  cent, 
valeur  actuelle.  (Leber.) 

2  Fouquier-ChoIIel,  page  125. 

3  Fouquier-Chollet,  pages  139  et  UO. 

l  Voir  aux  pièces  justificatives  le  tableau  des  prix  de  commerce  et  gages 
extraits  de  V Essai  sur  l'appréciation  de  la  fortune  privée  au  moyen-Age, 
par  M.  C.  Leber,  les  renseignements  que  l'on  y  trouve  pour  les  \iy  et 
XV*  siècles. 
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une  messe  fondée  avec  6  deniers  pour  le  célébrant  et 
un  denier  pour  le  servant,  et  en  1545,  un  setier  de 
blé  se  payant  12  sols. 

Nulle  part  autant  qu'en  France  le  trafic  de  l'argent 
ne  fut  le  monopole  des  Lombards. 

Les  marchands  de  Saint-Quentin  s'étaient  constitués 
en  corporations,  et^ceux  qui  vendaient  les  mêmes 
espèces  de  produits  avaient  l'habitude  de  se  loger  dans 
les  mêmes  rues.  Les  corporations  avaient  toutes  une 
organisation  régulière  ,  leurs  ordonnances  sur  les 
métiers  et  des  statuts. 

Alix  xui%  xiv".  xv°  jusqu'à  la  moitié  du  xvi*  siècle, 
l'industrie  principale  de  Saint  Quentin,  comme  celle 
de  la  Picardie,  était  celle  des  étoffes  de  laine.  On  y 
fabriquait  des  ratines,  des  draps  feltins,  des  droguets 
de  laine,  frizons  et  frizes  façon  d'Angleterre.  Toutes 
ces  étoffes  de  laine  étaient  aussi  appelées  de  la  sayet- 
terie,  parce  que  le  fil  de  la  sayette,  qui  était  fait  de 
laine  peignée  et  filée  au  petit  rouet,  composait  seul 
leurs  chatnes. 

On  faisait  aussi  beaucoup  de  toiles  dans  les  envi- 
ronsde  Saint-Quentin,  et  de  plus  cette  ville  était  le  centre 
d'un  grand  commerce  de  peaux,  de  vins,  de  blé,  de 
bois  et  de  charbons  de  bois.  Au  xvi*  siècle  elle  était 
devenue  pour  les  Flandres  et  les  Pays-Bas  le  grand 
entrepôt  général  des  vins  de  la  Champagne,  de  la 
Bourgogne  et  de  l'Orléanais,  et  les  vastes  caves  des 
maisons  qui  avoisinaient  sa  grande  place  en  rece- 
vaient des  envois  considérables.  Elle  faisait  également 
partie,  nous  l'avons  dit,  de  cette  association  de  24  villes 
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dé& Flandres  et  de  la  Picardie  qui,  sous  le  nom  de  Hanse 
de  Londres*,  vendit,  du  xui*  au  xvi*  siècle,  la  plus 
grande  partie  des  étoffes  de  laine  qui  se  consommaient  en 
Angleterre. 

L'époque  de  1422  à  1430,  qui  fut  celle  où,  par  le 
fait  du  mariage  de  Henri  V,  roi  d'Angleterre  avec 
Catherine,  fille  du  roi  de  France  Charles  VH,  Saint- 
Quentin  appartint  à  l'Angleterre,  fut  une  de  celles  où 
ses  commerçants  y  expédièrent  le  plus  de  leurs  étoffes 
de  laine. 

La  ruine  de  Saint-Quentin,  en  15S7,  entraîna  celle 
de  son  commerce.  Ses  fabriques  de  sayetterie,  désor- 
ganisées lors  de  son  siège,  ne  se  relevèrent  jamais  du 
coup  qui  leur  fut  porté  par  le  massacre  de  ses  habitants. 
On  y  fit  bien  encore  quelques  pièces  de  camelot,  de 
droguet,  de  draps  légers,  mais  en  très-petite  quan- 
tité. Plus  tard,  on  essaya  d'y  créer  un  grand  établis- 
sement de  sayetterie  comme  à  Amienss,  mais  on  ne 
réussit  pas. 

Les  Flandres  étaient  alors  la  contrée  de  l'Europe  où 
l'on  fabriquait  le  mieux  les  toiles  fines  et  les  belles 
étoffes  en  laine.  La  révolution  religieuse  qui  y  survint, 
sous  le  règne  de  Philippe  H,  en  fit  sortir  ces  deux 
industries.  Elles  se  réfugièrent  en  France  et  en  Angle 
terre,  avec  les  deux  cent  mille  flamands  h  qui  la  peur 
des  bûchers  de  l'inquisition  fit  abandonner  leur 
patrie.  Beaucoup  de  ceux-ci  vinrent  à  Cambrai,  à 
YalencienneSy  à  Saint-Quentin  et  ailleurs,  et  c'est  à  de^ 

1  I»  volume,  pages  80  et  12a. 
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familles  originaires  de  la  Belgique  que  ces  contrées 
durent  en  partie  l'avantage  de  posséder  des  fabriques  de 
toiles  Gnes,  lesquelles  s'appelèrent  les  unes  des  batistes 
et  les  autres  des  linons. 

C'est  d'abord  à  un  sieur  Cromelin  ou  Cromelik,  qui 
vint  s'établir  à  Saint-Quentin  vers  l'année  1570,  que 
cette  ville  est  redevable  d'une  industrie  qui  pendant 
plusieurs  siècles  a  considérablement  contribué  à  sa 
prospérité. 

Malgré  des  règlements  sévères  et  les  autres  entraves 
dont  se  plaignirent  ceux  qui  faisaient  le  commerce, 
et  qui  furent  ensuite  la.cause  de  l'enquête  qui  s'y  tint 
en  1734;  malgré  la  concurrence  que  vinrent  faire  aux 
linons  et  aux  batistes  les  mousselines  des  Indes,  cette 
industrie  y  prospéra  si  bien,  que  la  plupart  de  ses 
habitants  se  firent  miilquiniers  et  qu'il  n'y  avait  guère 
alors  de  gens  riches  à  Saint-Quentin  que  ceux  qui  se 
livraient  à  ce  commerce*. 

En  1698,  on  y  vendait  60,000 -pièces  de  tissus  en 
fil  ;  71,000  en  1740;  98,638  en  1750  et  107,705  en 
1713. 

Dans  le  xvii'  et  le  xvin*  siècles,  quelques  industriels 
persistèrent  à  continuer  d'y  faire  le  commerce  des  tis- 
sus de  laine,  mais  ils  étaient  peu  nombreux  ;  ce  com- 
merce y  était  à  peu  près  abandonné  pour  celui  des 
tissus  de  fil. 

Les  autres  villes  de  la  Picardie  et  de  l'ancienne 
Belgique  n'imitèrent  pas  l'exemple  de  Saint-Quentin  ; 

1  MelleviUe,  II*  volume,  page  tiS. 
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elles  donnèrent,  au  contraire,  à  la  fabrication  des 
étoffes  de  laine  le  plus  grand  développement,  et, 
suivant  un  historien^,  Amiens  était  à  cette  époque  le 
centre  de  Tindustrie  des  différents  districts  de  la 
Picardie,  Reims  la  métropole  des  manufactures  de  la 
Champagne,  et  la  Flandre,  qui  comprenait  les  fabriques 
de  Lille  et  de  Roubaix,  formait  le  grand  centre  com- 
mercial des  tissus  en  laine. 

On  fabriquait  aussi  à  Saint-Quentin,  vers  la  fin  du 
xvn«  siècle,  une  toile  de  lin  grisâtre  que  Ton  appelait 
toile  d'ortie,  et  une  autre,  faite  avec  de  la  soie,  qui 
servait  à  passer  les  liqueurs  et  à  faire  des  tamis  ;  mais 
on  n'y  continua  pas  longtemps  le  tissage  de  ces 
articles. 

Au  xvm*  on  tenta  d'y  établir  une  torderie  de  fil  de 
Malines,  et  celui  qui  voulait  créer  cet  établissement, 
pour  obtenir  le  titre  de  manufacture  roîale  et  un  prêt 
d'argent,  consentait  à  s'associer  4  ou  12  ouvriers. 
Mais  ce  projet  ne  se  réalisa  pas  non  plus. 

Les  linons  et  les  batistes  se  faisaient  en  plusieurs 
largeurs  et  eu  plusieurs  qualités;  on  en  varia  les 
genres  comme  les  prix  et  les  emplois. 

Vers  nSO,  trois  fabricants  habiles*  y  montèrent 

des  métiers  de  mousselines  claires  en  coton,  lesquels 

fonctionnèrent  avec  un  succès  tel,   qu'en   1760,*  les 

.  marchandises  qu'ils  produisirent  rivalisèrent  avec  celles 


1  Rolland  de  la  Halière. 

2  Ceux  qui  créèrent  le  tissage  des  mousselines  à  Saint-Quentin,  en  1750, 
se  nommaient  Devillers,  Maroteau  et  Corbeau.  Ces  noms  méritent  d'être 
conservés  dans  ses  annales  industrielles. 
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des  Indes.  On  en  fit  plus  de  60,000  pièces  de  diffé- 
rentes espèces,  et  sans  une  opposition  étrange  de  la 
part  de  ses  plus  importants  négociants  de  linons  et  de 
batistes,  Saint-Quentin  aurait  eu,  cinquante  ans  plus 
tôt,  l'honneur  d'être  le  berceau  en  France  de  la  pro- 
duction des  tissus  en  coton  blancs  et  légers^. 

En  176S,  on  y  créa  la  gaze  en  fil,  et,  avec  ce  tissu 
clair  et  transparent,  on  fit  une  grande  diversité  d'ar- 
ticles de  fantaisie  qui  furent  immédiatement  recher- 
chés de  toute  la  France  et  de  l'étranger.  Sur  ces  gazes 
en  fil  et  sur  les  linons  on  tissa  des  dessins  brochés 
détachés,  brochés  à  ramages,  soit  en  blanc  ou  en  cou- 
leur, et  l'on  fit  tout  ce  que  l'imagination  pouvait 
inventer  de  plus  délicieui  pour  satisfaire  les  besoins 
de  la  mode. 

Ce  fut  à  peu  près  aussi  vers  cette  époque,  c'est-à- 
dire  en  1762,  qu'il  s'organisa  dans  ses  environs,  à 
Fresnoy-le-Grand,  une  fabrique  de  tissus  de  soie,  et 
vers  1766  que  les  chefs  de  deux  nobles  familles  de  la 
Picardie  et  de  la  Thiérache  montèrent  dans  leurs 
domaines  de  Gaulaincourt  et  de  Leschelles  des  manu- 
factures de  laine  et  de  coton. 

L'année  qui  fut  la  plus  prospère  pour  les  industries 


1  On  fabriqua  des  mousselines  dans  les  euviroas  de  Saint-Queutio 
jusqu'en  1772,  et  MM.de  Gaulaincourt,  Fouquier  et  Allut  en  firent  jus- 
qu'en 1779. 

Parmi  les  annonces  qui  figurent  dans  VAlmanach  historique  et  géo- 
graphique de  Picardie^  de  4759 ^  se  trouve  celle-ci  : 

«  François  Mariage,  à  Saint-Quentin,  fabrique  toute  espèce  de  mousse- 
9  lines  ;  il  fabrique  aussi  des  demi-raousselines  comme  celles  de  la  cooipa- 
•  gnie  des  Indes.  » 
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de  Saint-Quentin,  au  xvni*  siècle,  fut  celle  de  1784.  On 
y  fabriqua  180,000  pièces  de  tissus  en  fil,  lesquelles, 
évaluées  à  80  francs,  produisaient  un  chiffre  de  mar- 
chandises vendues  s'élevant  à  13,600,000  francs;  et, 
si  à  celui-ci  nous  ajoutons  celui  de  8,000,000  auquel 
on  estimait  celles  achetées  à  Cambrai,  à  Valenciennes, 
à  Bapaume,  à  Chauny  ou  dans  le  Vervinoîs,  on  arrive 
à  trouver  qu'il  s'était  traité  dans  cette  dite  année  à 
Saint^Quentin  pour  la  somme  très-considérable  alors 
de  22  millions  d'affaires^. 

Cette  ville  était  en  outre  l'entrepôt  de  lins  en  bottes 
destinés  à  la  fabrication  des  toiles  de  Normandie  ;  de 
graines  de  ces  lins  que  l'on  envoyait  par  mer  en  Bre- 
tagne, et  le  centre  d'un  commerce  de  broderies  qui, 
déjà,  en  178S,  y  occupait  un  grand  nombre  d'ou- 
vrières. 

Le  commerce  tendait  de  plus  en  plus  à  se  développer 
à  Saint-Quentin,  vers  la  fin  du  xYin*  siècle,  lorsque 
deux  circonstances  vinrent  en  arrêter  la  marche  et  les 
progrès;  ce  fut  d'abord  en  1786  le  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre,  et  ensuite  le  commencement  de  la 
révolution  de  1789. 

Pendant  ces  orages,  il  y  devint  à  peu  près  ce  qu'il 
fut  partout,  il  s'arrêta  jusqu'au  moment  où  le  calme 
succéda  à  la  fiévreuse  agitation  des  clubs  et  des  rues. 

Quand  la  confiance  revint,  l'industrie    reprit  sa 


1  Diaprés  Touvrage  de  M.  Leber,  sur  Tappréciation  de  la  fortune 
privée,  au  xviii»  siècle  :  de  1726  à  1789,  5,000  livres  qui  produisaient 
5,045  livres  17  sols  5  deniers  1/4,  donnaient  an  pouvoir  actuel  de  Tar- 
gent  10,091  fr.  75,  c'est-à-dire  plus  du  double. 


I 
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place,  les  magasins  se  rouvrirent,  et  la  consomma- 
tion fit  sentir  ses  besoins  ;  seulement,  avec  la  fabrica- 
tion des  tissus  en  fil,  qui  devait  encore  se  continuer 
pendant  quelques  années,  une  autre  fabrication  allait 
s'implanter  :  c'était  celle  du  coton. 

Le  coton,  dont  le  caractère  particulier  est  d'être, 
dans  ses  principaux  développements,  une  industrie 
contemporaine,  après  avoir,  vers  le  milieu  du  xvm'* 
siècle,  fait  une  apparition  dans  le  district  de  Saint- 
Quentin,  y  revint  vers  le  commencement  du  xix*,  et 
cette  fois  il  y  revint  pour  s'y  installer  définitivement. 

Dès  1803,  il  s'y  était  établi  une  filature^,  et  quatre 
en  1806.  Ces  filatures  y  occupaient  alors  900  ouvriers, 
et  ses  tissages  8,000  métiers.  On  était  parvenu  à  filer, 
en  1806,  jusqu'au  n°  100,  jusqu'au  n*  130  en  1808, 
et  180  en  1813^.  On  y  fabriquait  les  calicots,  percales^ 
piqués,  mousselines,  percales  à  jours,  bas  de  coton  et 
presque  tous  les  genres  d'étofiPes  de  coton  blanc  qui  se 
vendirent  en  France  sous  le  premier  empire.  Cette 
ville  fournissait  aux  manufactures  de  tissus  imprimés 
de  l'Alsace  et  de  Jouy  une  partie  de  ceux  dont  elles 
avaient  besoin. 

Ce  fut  aussi  en  Alsace,  vers  l'année  1803,  que  les 
premiers  métiers  à  filer  le  coton  furent  introduits  dans 
l'établissement  de  Wessirling;  mais  on  n'employait 

« 

1  Le  xviii«  siècle  avait  vu  les  premiers  succès  de  cette  matière  textile , 
il  avait  appris  à  le  filer  et  à  en  faire,  de  1750  à  1779,  des  i nouasse Imes,  à 
Saint-Quentin,  et  des  tissus  variés,  «les  siamoises,  rouenneries  et  des  toiles 
peintes^  à  Rouen  et  dans  d'autres  villes. 

2  La  filature  de  M.  Arpin,  à  Roupy. 

3  Rapports  de  la  chambre  consultative. 
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alors,  pour  les  mettre  en  aiouvement,  ni  Teau,  ni  la 
vapeur:  ils  ne  marchaient  d'abord  qu'au  moyen  d'un 
manège  et  de  bras.  C'est  en  1810  que  l'on  commence 
à  y  rencontrer  les  moteurs  à  eau,  et  il  faut  arriver  en 
1812  pour  trouver  un  premier  moteur  à  feu  dans  l'éta- 
blissement de  Dornach.  Il  n'existait  de  tissage  ni  dans 
l'Alsace,  ni  dans  les  Vosges,  quand  la  fabrique  des 
indiennes  fut  fondée  à  Mulhouse.  Il  y  eut  bien  à  Cer- 
nay,  en  1750,  un  atelier  de  tissage  pour  des  filos  pré- 
parés à  la  main,  mais  il  eut  peu  d'imitateurs,  et 
longtemps  l'industrie  des  toiles  peintes  vécut  d'em- 
prunts. Le  tissage  en  Alsace  se  bornait  aux  toiles  des- 
tinées à  l'impression  et  aux  métiers  à  bras,  et  ce  ne 
fut  que  bien  plus  tard,  c'est-à-dire  de  1819  à  1830, 
qu'y  parurent  les  articles  destinés  à  la  vente  en  blanc. 
Il  ne  restait  plus  dans  les  environs  de  la  ville  de 
Saint-Quentin,  en  181  \ ,  que  4,000  ouvriers  qui  fabri- 
quassent des  tissus  en  fil,  et  une  statistique  de  l'épo- 
que porte  seulement  à  100,000  le  nombre  des  pièces 
de  linons  qui  s'y  vendaient  annuellement.  En  revan- 
che, sa  production  en  coton  augmentait  de  jour  en 
jour*,  et  tellement  que  de  1813  à  1817,  on  vit  s'élever 


1  La  ville  de  Saint-Qu*'ntiD,  de  1810  à  1855,  ne  renfermait  qu'un 
petit  nombre  d'ateliers  de  tissage  Le  gros  du  travail  se  faisait  et  se  fait 
encore  dans  le-s  campagnes.  Voici  comment  était  organisée  la  fabrication 
dans  un  assez  grand  nombre  de  ses  maisons.  Les  fabricants  con- 
fiaient à  des  contre-maîtres  du  coton  filé,  et  ceux-ci  se  chargeaient  de  le 
faire  tisser  moyennant  des  appointements  fixes,   ou   le  plus  souvent  une 

{»nme  convenue  pour  chaque  pièce  fabriquée.  Entre  les  contre-maîtres  et 
PS  f.ibricants,  il  s'établi.^sait  alors  un  compte  qui  se  balançait  ou  par  la 
représentation  des  matières,  ou  par  la  livraison  de  la  marchandise.  Les 
éléments  de  cette  comptabilité  étaient  des  bordereaux  qui  indiquaient,  à 
chaque  pièce,  le  prix  de  la  façon,  la  finesse,  le  colon  employé  et  le  nombre 
des  duites. 

TOMB   II  82 
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sur  les  terrains  de  ses  anciennes  fortifications  18  fila- 
tures^, 3  apprêts,  3  blanchisseries  et  4  usines  secon- 
daires. 

En  1 8(9,  on  parvint  à  filer  du  coton  en  n**  200  et  du 
n"291  en  1823. 

Pendant  que  la  filature  y  faisait  de  grands  progrès, 
le  commerce  des  tulles  s'y  installait,  et  celui  des  bro- 
deries, qui  s*y  continuait  sans  entrain  depuis  1785,  y 
prenait  un  plus  grand  développement.  Cette  ville  était 
le  centre  d'un  important  mouvement  d'affaires,  et  non- 
seulement,  on  y  fabriquait  les  tissus  d'autrefois,  mais 
encore  des  genres  nouveaux  et  variés  qui  étaient 
recherchés  des  principales  cités  de  la  France,  lesquelles 
s'étaient  empressées  d'y  monter  plusieurs  comptoirs 
d'achat. 

Au  mois  de  juin  1825,  34  filatures  étaient  en  acti- 
vité dans  son  arrondissement,  et  elles  filaient  de  2,700 
à  2,800  kilogrammes  de  coton  par  jour*.  Sur  ces  34 
filatures,  il  y  en  avait  dans  la  ville  29  faisant  tourner 
143,274  broches,  dont  14  marchaient  à  bras  au  moyen 
d'un  manège,  1 4  étaient  mises  en  action  par  la  vapeur, 
et  une  hydraulique.  Outre  ces  34  filatures  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Quentin,  il  y  en  avait  8  dans  celui 
de  Vervins,  6  dans  celui  de  Laon  et  une  dans  celui  de 
Château-Thierry;  de  sorte  qu'il  y  avait  49  filatures 
dans  le  département  de  l'Aisne  en  1825,  quand  il 


1  Rapports  de  la  chambre  consultative. 

2  Rapports  de  la  chambre  consultative. 
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n'y  en  avait  encore  en  1834  que  44  dans  les  départe- 
ments réunis  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

Ce  fut  en  1 823*  que  Ton  commença  en  Alsace  Tex- 
périence  des  métiers  mécaniques,  et  cette  expérience 
ne  se  fit  pas  sans  troubles  ni  murmures  ;  les  popula- 
tions rurales  crurent  alors  que  leurs  moyens  d'exis- 
tence allaient  être  compromis  par  cette  invention, 
mais  le  temps,  en  dissipant  leurs  appréhensions,  leur 
a  montré  qu'elles  se  trompaient.  Kn  1830,  on 
comptait  plus  de  2,000  de  ces  métiers  dans  les  pro- 
vinces de  l'est. 

Le  district  manufacturier  de  Saint- Quentin  fut 
également  un  des  premiers  qui  en  eut^;  seulement 
ses  ouvriers,  formés  dès  l'enfance  au  travail  à  la  main, 
étaient,  comme  ceux  de  Mulhouse,  peu  disposés  à  se 
prêter  à  ces  changements  de  métiers.  Une  réduction 
sur  les  salaires  les  effrayait  moins  qu'une  révolution 
dans  les  procédés.  Presque  tous  les  tisserands  des 
campagnes  de  l'ancienne  province  de  la  Picardie 
avaient  dans  leurs  caves  leurs  métiers,  qu'ils  tenaient 
de  leurs  pères,  qu'ils  désiraient  transmettre  à  leurs 
fils;  ils  en  étaient  les  maîtres  et  ils  s'en  servaient 
quand  ils  le  voulaient.  Us  avaient  généralement  aussi 
une  maison  et  un  petit  champ  dont  ils  tiraient  des 
produits  pour  leur  consommation,  de  sorte  que  Ja  vie, 


1  n  y  avait  240  métiers  mécaniques  en  1825  à  Mulhouse,  el  2,123 
en  1828. 

2  Peu  de  temps  après  la  révolution  de  Juillet,  MM.  Joly  et  fils  avaient 
monté  de  250  a  300  métiers  mécaniques  dans  leur  établissement  de  la 
Bussière. 
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grâce  à  cette  double  occupation,  leur  était  souvent 
plus  facile  qu'aux  ouvriers  des  villes. 

SainuQuentin  ne  se  remit  au  tissage  des  étoffes  en 
laine  qu'à  l'époque  où  i'Alsace  chercha  à  s'emparer  de 
la  vente  des  tissus  en  blanc. 

Depuis  1762,  on  faisait  bien  dans  ses  environs  des 
gazes,  des  baréges  et  des  châles,  mais  cette  fabrication 
était  restée,  depuis  le  siècle  dernier,  circonscrite  dans 
les  cantons  de  Bohain  et  de  Ribemont.  Ce  fut  vers 
1823  que  l'une  de  ses  maisons  y  monta  sa  première 
manufacture  d'étoffes  mélangées  avec  de  la  soie  et  de 
la  laine,  et  seulement  en  1833  que  cette  industrie  prit 
un  développement  tel,  qu'elle  y  devint  Tune  des  prin- 
cipales richesses  de  sa  production. 

Ses  ouvriers,  à  qui  aucun  genre  de  tissage  n'avait 
jamais  fait  défaut,  excellèrent  de  suite  dans  cette 
fabrication;  la  laine,  la  soie,  le  coton,  comme  autre- 
fois le  lin,  obtinrent  sous  leurs  doigts  les  formes 
les  plus  propres  à  flatter  le  coup-d'œil;  et  l'on  peut 
dire ,  en  voyant  aujourd'hui  leurs  succès ,  que, 
parmi  les  dons  que  la  nature  dispense,  ils  ont 
incontestablement  reçu  celui  de  faire  habilement  et 
bien  toutes  les  étoffes  qui  leur  sont  demandées. 

L'industrie  des  tulles  et  des  dentelles  qui,  depuis 
près  de  50  ans,  a  occupé  une  partie  des  ouvrières  de  la 
ville  de  Saint-Quentin,  y  est  restée  l'une  des  prin- 
cipales branches  de  son  commerce.  Après  avoir 
descendu  l'échelle  du  rabais  dans  des  proportions 
extrCmes,  elle  est  entrée  dans  la  consommation 
générale,    et  le    tulle,  après   avoir  valu  55  francs 
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Taune*  dans  sa  nouveauté  et  40  francs  en  1818,  est 
tombé  à  se  vendre  aux  prix  des  gros  tissus. 

Celle  de  la  broderie  y  est  également  prospère,  et  les 
maisons  qui  1m  font  confectionner  paraissent  dispo- 
sées à  ajouter  de  nouveaux  produits  à  ceux  qu'elles 
fabriquent  déjà.  Cette  industrie  y  est  venue  fort  à 
propos  remplacer  le  rouet  qui,  dans  des  temps  anciens, 
servait  à  filer  le  lin,  et  elle  se  trouve  y  tMre  la  ressource 
des  femmes  et  de  la  chaumière. 

La  ville  de  Saint-Quentin  doit  aussi  bien  à  Tindus- 
trie  commerciale  qu'à  Tindustrie  manufactunère  la 
plus  grande  partie  de  sa  prospérité.  Cette  prospérité  a 
eu  cependant  à  subir  des  dérangements  qui  en  ont 
parfois  troublé  la  marche.  Ces  dérangements  ont  été 
passagers;  produits  le  plus  souvent  par  des  révolutions 
intérieures,  des  guerres  étrangères,  des  changements 
de  législation,  des  encombrements  de  marchandises, 
des  malaises  dans  le  crédit ,  des  disettes ,  ou  tout 
autre  fléau ,  les  désastreuses  conséquences  de  ces 
dérangements  monétaires  s'y  sont  trop  souvent  fait 
sentir  pour  qu'on  puisse  les  oublier. 

Sans  vouloir  remonter  au-  delà  du  xvi"  siècle,  l'his- 
toire nous  montre  que  la  dévastation  de  Saint-Quentin 
et  Id  dispersion  de  ses  habitants  après  son  siège  arrê- 
tèrent, pendant  plusieurs  années,  les  opérations  de  son 
commerce,  et  que,  depuis  cette  époque,  ses  fabriques 
d'étoffes  de  laine  et  de  sayetterie  cessèrent  de  pros- 
pérer. 

1  U  CotoUt  par  L.  Reybaud,  page  288. 
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Au  xvii*  siècle ,  ses  industries  n'éprouvèrent  que 
des  crises  accidentelles;  mais  celles  qu'elles  eurent  à 
subir  au  xvni*  furent  plus  sérieuses.  Avant  1719,  il 
n'entrait  que  peu  de  mousselines^  des  Indes  en  France; 
en  1730,  elle  en  était  inondée^;  aussi  la  concurrence 
que  ces  tissus  firent  aux  linons  produisit-elle  une 
grande  diminution  dans  leur  production.  En  1758, 
cette  diminution  devint  plus  forte  encore,  et  au  lieu 
de  100  à  110,000  pièces  qui  étaient  ordinairement 
marquées  à  l'hôtel -de -ville  de  Saint-Quentin^,  ce 
nombre  se  trouva  réduit  à  70,000.  La  crise  de  1786, 
à  cause  du  traité  avec  l'Angleterre,  et  celles  qui  sui- 
virent la  révolution  de  1789,  à  cause  de  leurs  événe- 
ments politiques,  ne  furent  pas  moins  préjudiciables 
à  son  commerce. 

Les  crises  appartiennent  particulièrement  à  l'époque 
moderne,  et,  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  depuis  le  xix* 
siècle,  elles  ont  été  beaucoup  plus  nombreuses. 

'Nous  avons  indiqué  celles  qui,  dans  le  district  de 
Saint-Quentin,  de  1814  à  186i,  frappèrent  ses  négo- 
ciants et  ses  ouvriers;  et  s'il  n'est  pas  possible  de 
préciser  le  chiffre  des  nombreux  millions  qu'elles  leur 
coûtèrent,  on  peut,  du  moins,  faire  connaître  par  les 
documents  une  partie  des  sacrifices  qu'elles  imposè- 
rent à  la  caisse  municipale  de  cette  ville.  Ainsi  la 


1  Plusieurs  rapports  des  inspecteurs  des  manufactures  de  cette  époque 
écrivent  moiselines  au  lieu  de  mousselines. 

8  I«  volume,  page  446.  Dire  des  négociants  de  Saint- Quentin  en  1730. 

3  11  y  eut  également,  vers  i  760,  un  déûcit  de  50,000  pièces  dans  les 
bureaux'  de  marque  des  villes  de  Valenciennes,  Cbauny  et  Cambrai  (06fer- 
vatioru  de  Tribert  à  un  mémoire.)  !•'  volume,  page  443. 
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crise  de  1814  lui  coûta  334,%9  francs,  et  celle  de 
1816y  26,532  francs  J  3  centimes.  Les  pertes  causées  à 
son  arrondissement,  en  181S,  par  la  seconde  invasion, 
et  la  déplorable  situation  de  ses  manufactures,  ont  été 
estimées  6,400,000  francs. 

En  1830,  la  ville  demanda  à  ses  hospices  1,000 
hectolitres  de  blé  et  une  certaine  somme  d'argent  pour 
acheter  du  combustible  pour  ses  malheureux,  et  à  ses 
habitants  une  cotisation  volontaire  de  10  centimes  sur 
toutes  leurs  contributions. 

Les  crises  commerciales,  dans  les  villes  habitées  par 
de  nombreux  ouvriers,  ne  sont  pas  ce  qu'elles  sont 
ailleurs.  Ainsi,  à  Saint-Quentin,  celle  de  1846  força 
le  conseil  municipal  à  voter  un  crédit  de  21, 000  francs  ; 
celle  de  1848  rendit  nécessaire  la  création  de  travaux 
extraordinaires,  dits  travaux  de  charité,  lesquels  grevè- 
rent également  son  budget  d'une  somme  de  212,591 
francs,  et  celle  de  1854  de  51,810  francs  qui  furent 
dépensés  en  distributions  de  bons  de  pains  à  prix 
réduits;  et,  si  celle  de  1861-1862  ne  lui  coûta  rien, 
c'est  que  le  gouvernement,  dans  sa  bienveillante  solli- 
citude, lui  accorda  en  plusieurs  fois  des  secours  qui 
s'élevèrent  à  72,000  francs,  laquelle  somme  fut  em- 
.ployée,  partie  à  venir  en  aide  à  son  bureau  de  bien- 
faisance pour  60,000  francs,  et  partie  à  faire  opérer 
des  travaux  de  terrassements*  pour  12,000  francs. 

Pendant  un  certain  nombre  d'années,  le  district  de 


1  C'est  avec  une  partie  de  cette  somme  qu'ont  été  faits,  par  des  ouvriers 
sans  travail,  les  terrassements  du  nouveau  boulevard  du  Cuiboarg  d'isla. 
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Saint-Quentin  fut  la  métropole  des  tissus  en  coton 
légers  et  fins,  comme  celui  de  Tarare  des  mousselines 
claires,  et  celui  de  Rouen  des  grosses  étoffes  en  coton 
en  blanc  et  en  c(fuleur.  Mais  plus  tard,  il  s'y  produisit 
cet  incident:  que  pendant  que  TAlsace  augmentait  le 
nombre«de  ses  métiers  de  percales,  de  brillantes,  jaco- 
nats,  nansoucks  ou  autres  tissus  fournis  autrefois  à  la 
consommation  p;ir  nos  manufacturiers,  ceux-ci  n'aug- 
mentèrent pas  les  leurs.  Ce  fait  regrettable  fut,  par  les 
uns  attribué  à  la  multiplicité  des  articles  de  goût  qui 
se  fabriquaient  dans  notre  rayon  et  qui  occupaient  ses 
industriels ,  et  par  les  autres  au  retard  que  ceux-ci 
avaient  mis  à  multiplier  le  nombre  de  leurs  filatures 
et  de  leurs  métiers  mécaniques. 

Sans  attribuer  exclusivement  à  l'usage  de  ce  genre 
de  tissage  l'importance  que  trouve  en  Alsace  la  manu- 
tention du  coton,  car  nous  savons  qu'il  se  tisse  dans 
notre  région  certains  genres  d'étoffes  qui  s'y  font  à  la 
main  aussi  économiquement,  et  peut-être  mieux  qu'à 
la  mécanique,  nous  ne  pouvons  cependant  pas  mécon- 
naître la  portée  de  cet  enseigneAient  ;  que  tandis  que 
dans  les  départements  de  l'est  on  comptiit,  en  1846, 
20,000  métiers  mécaniques  contre  15,000  à  la  main ^  ; 
34,000  en  1857  contre  11,000,  et  38,000  en  1860» 
contre  9,000^ ,  l'usage  du  tissage  à  la  main  continuait, 

• 

1  Le  Coton,  par  Reybaud,  page  bi, 

2  Voici,  pour  le  département  du  Haut-Hbla  seulement,  la  proporlioa  du 
nombre  des  mélicrs  mécaniques  sur  celui  des  métiers  à  bras  : 

Eu  1828;  20,000  métiers  à  bras,    2,123  métiers  mécaniques. 
En  1851.  10,000        •  •      1 21,128      *  ■ 

En  1862,    4,000        »  •      26,153      »  * 

Rapport  sur  les  forces  morales  et  matérielles  de  Vindustrie  du  Haut' 
Rhin,  par  M.  Tbierr^-Mieg. 
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dans  le  district  de  Saint- Quentin,  à  être  le  plus 
habituel,  et  le  nombre  des  métiers  mécaniques  à  y 
rester  peu  considérable^  A  ce  renseignement  nous 
ajouterons  encore  celui-ci  :  c'est  que  depuis  le  dévelop- 
pement que  les  grands  établissements  de  filature^  et  de 
tissage  ont  pris  dans  les  départements  de  Test,  la 
fabrication  des  tissus  en  coton  y  est  considérablement 
augmentée. 

La  situation  qu'occupe  à  Saint-Quentin  l'industrie 
cotonnière  n'y  est  plus,  il  est  vrai,  aussi  prospère  qu'en 
Alsace;  mais  ce  qu'elle  fut,  ne  peut-elle  plus  le  rede- 
venir? Pourquoi  aujourd'hui  ne  demanderait-elle  pas 
à  l'association,  à  ce  principe  fécond  des  grandes  entre- 
prises, ses  capitaux  et  ses  intelligences,  pour  y  former 
d'importants  établissements,  réunissant  à  des  filatures 
nouvellement  outillées  des  tissages  mécaniques?  Y 
a-t-il  beaucoup  de  centres  manufacturiers  qui  pré- 
sentent autant  que  celui  de  Saint-Quentin  les  prin- 
cipales conditions  auxquelles  le  succès  se  subordonne  : 
la  densité  des  populations,  l'aptitude  au  travail,  l'in- 
telligence instinctive,  des  établissements  de  crédit,  et 
par-dessus  tout  d'excellents  ouvriers?  Le  district  de 
Saint-Quentin,  qui  pos?ède  ces  avantages,  n'en  a-t-il 


1  Le  nombre  des  métiers  mécaniques  pour  le  tissage  du  coton  qui  fonc  • 
tiennent  à  Saint-Quentin,  à  La  Bussière  et  à  Fluquières,  ne  dépassa  pas 
encore  1,600. 

2  II  y  avait»  en  1846,  dans  le  département  du  Haut-Rhin,  779,300 
broches;  974,298  en  1856,  et  2,!237,31i  en  186i2  Sur  les  107  filatures 
que  comprend  la  région  de  Test,  il  y  en  a  86  dont  le  travail  roule  entre 
3^000  tt  20,000  broches;  sur  les  21  qui  restent,  11  vont  à  30,000 
broches;  5  à  40.000,  et  les  autres  sont  des  unités  de  50,  60,  70,  80) 
90,000  broches. 


_  506  — 

pas  encore  d'autres  ?  N'a-t-il  pas  celui  d*étre  situé  plus 
près  du  port  du  Havre,  d'où  Ton  tire  le  coton,  que 
l'Alsace  et  Lille  ;  d'être  moins  éloigné  des  fosses,  d'où 
Ton  eitrait  les  charbons  du  Nord,  que  Mulhouse  et 
Rouen;  d'ôtre  enfin  plus  rapproché  de  Paris  où  se  vend 
une  partie  de  ses  marchandises,  que  ne  le  sont  les  dépars 
tements  de  l'est?  et,  s'il  est  nécessaire  que  la  matière 
sur  laquelle  s'exerce  la  main  des  hommes  soit  mise  à 
leur  disposition  le  plus  avantageusement  possible,  et 
que  le  débouché  soit  rapproché  du  produit,  TAlsace, 
qui  esté  180  lieues  du  Havre  et  à  i 30  de  Paris,  et  qui 
n'a  dans  son  voisinage  ni  le  marché  d'approvisionne- 
ment, ni  celui  de  la  vente,  n'a-t-elle  pas  à  supporter,  à 
double  titre,  la  charge  des  distances  ? 

Ces  avantages  sont  réels  et  si  généralement  appré- 
ciés, que  l'on  s'est  souvent  demandé  comment  il  se 
faisait  que  les  fabricants  de  Saint -Quentin  soient 
encore  dans  la  nécessité  d'acheter  à  Mulhouse,  à  Lille 
ou  à  Rouen,  des  cotons  qu'ils  pourraient  parfaitement 
filer  dans  leur  district. 

11  a  manqué  à  Saint-Quentin  un  avantage,  une  cir- 
constance favorable  qui ,  en  Alsace,  a  contribué,  plus 
qu'on  ne  le  pense*,  à  la  prospérité  de  l'industrie  coton- 
nière;  c'est  1h  tradition,  les  relations  de  famille,  et, 
nous  dirons  presque,  les  alliances.  Nulle  part,  les  rela- 
tions entre  manufacturiers  ne  sont  meilleures  ni  aussi 

1  L'influence  favorablt  des  alliances  entre  les  familles  de  la  mémo 
industrie  et  d'une  même  contrée  nous  fut  si  bien  expliquée  par  d'honora- 
bles habitants  de  l'Alsace >  membres  du  jury,  nos  collègues  à  rexpositiun 
de  1855,  que  pensant  souvent  à  ce  qu'ils  nous  dirent  alors,  nous  avons  été 
depuis  à  même  d'en  reconnaître  l'exactitude. 
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multipliées  qu'à  Mulhouse  ;  nulle  part  des  coininuni- 
cations  échangées  volontairement  d'ateliers  à  ateliers 
ne  rendent  les  découvertes  plus  accessibles,  et  Ton 
peut  se  demander  si  Tune  des  causes  de  ces  bonnes 
relations  ne  serait  pas  les  alliances  qui,  depuis  plusieurs 
générations,  ont  uni  le  sang  des  familles?  Avec  elles, 
les  fortunes  ne  se  sont  pas  divisées;  on  n'a  pas  été  forcé 
de  liquider  ou  de  liciter  les  établissements  industriels, 
et  Ton  n'a  seulement  eu  qu'à  les  améliorer  pour  les 
transmettre  à  ses  enfants. 

Sans  entrer  dans  des  considérations  qui  expli- 
queraient peut- être  quelques-unes  des  causes  qui 
ont  pu  empêcher  de  nombreux  négociants  de  Saint- 
Quentin  de  rester  dans  le  commerce;  qu'il  nous 
soit  permis  de  poser  cette  question  :  Que  serait  cette 
ville  si,  depuis  un  siècle,  ses  maisons  de  commerce 
importantes  avaient,  comme  celles  de  Mulhouse,  con- 
tinué à  s'occuper  de  ses  industries,  et  si  depuis  60  ans 
seulement,  elles  avaient  uni  leurs  capitaux,  leurs  efforts 
et  leurs  intelligences  pour  les  augmenter  et  les  amé- 
liorer? La  réponse  ne  saurait  être  douteuse,  et  Saint- 
Quentin,  avec  ses  habiles  ouvriers,  serait  incontesta- 
blement devenue  l'une  des  plus  grandes  cités  manu- 
facturières de  la  France 

Il  est  juste  toutefois  de  dire  que  si  l'Alsace  a  sur  la 
Picardie  l'avantage  du  nombre  des  métiers  mécaniques 
et  des  grandes  filatures,  celle-ci  possède,  de  son  côté, 
un  précieux  élément  de  richesse  et  de  prospérité  que  ni 
le  temps,  ni  les  corporations,  ni  les  règlements,  ni  les 
révolutions  n'ont  pu  lui  enlever:  ce  sont  ses  ouvriers. 
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Ses  ouvriers  à  toutes  les  époques  de  son  histoire,  ont 
eu  le  mérite  de  créer  ou  de  reproduire  parfaitement 
toutes  les  espèces  de  tissus  qui  se  fabriquaient,  soit 
en  France,  soit  à  rétranger  ;  prompts  à  comprendre 
et  à  exécuter,  ils  ont  fait  et  font  de  suite  les  étoffes  les 
plus  nouvelles  et  les  plus  difQciles.  Aussi  est-ce  à 
cette  remarquable  faculté  de  bien  comprendre  l'écono- 
mie d'un  tissu  que  souvent  ils  doivent  d'être  chargés 
d'essayer  ces  mille  articles  de  fantaisies  que  l'imagi- 
nation des  commerçants  cherche  à  inventer.  Les 
ouvriers  de  ce  district  ont  donc  incontestablement  les 
qualités  qui  en  font  d'habiles  travailleurs;  et,  à  ce 
titre,  ils  ont  droit  à  une  mention  dans  les  annales  des 
industries  d'une  contrée  manufacturière  qui  leur  doit 
une  partie  de  sa  glorieuse  renommée. 

Pour  nous,  qui  avons  été  longtemps  à  même  de  les 
apprécier,  le  dire  ici  est  acquitter  une  dette,  et,  heu- 
reux de  mentionner  ce  qu'ils  étaient  autrefois  et  ce 
qu'ils  sont,  nous  allons,  en  finissant,  résumer  ce  que 
furent  leurs  devanciers. 

Les  ouvriers  ou  les  artisans  du  Vermandois  ne 
naquirent  pas  dans  le  servage  :  ils  étaient  libres  de 
leurs  personnes,  de  leurs  biens,  et  partant  ils  ne 
furent  forcés  ni  de  labourer  pour  leur  seigneur,  ni  de 
de  forger  à  la  ville  sous  leur  bon  plaisir.  Pour  eux,  le 
travail  n'était  pas  un  droit  seigneurial  :  ils  savaient 
tisser  de  la  toile  et  des  étoffes  de  laine  dites  sayettes, 
parce  (ju'ils  l'avaient  appris  de  leurs  pères,  qui,  du  v* 
au  vu*  siècle,  avaient  eux-mêmes  travaillé  dans  les 
couvents  et  les  monastères. 
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Afin  d'échapper  aux  exactions  féodales,  dès  qu'ils 
le  purent,  ils  se  réunirent  en  jurandes  et  en  maîtrises. 
Mais  les  corporations  devinrent  à  leur  tour  une  servi- 
tude qui  limita  le  nombre  des  maîtres  pour  restreindre 
la  concurrence,  et  qui  augmenta  la  durée  de  Tappren- 
tissage  pour  avoir  moins  de  compagnons'  et  plus  de 
travail  gratuit*. 

Les  corporations  se  jalousèrent  et  se  disputèrent 
entre  elles  le  marché,  non  par  la  supériorité  des 
produits,  mais  par  l'étendue  des  privilèges  qu'elles 
se  faisaient  céder.  Le  moyen  âge  fut  routinier,  mais 
la  faute  en  fut  bien  plus  aux  entraves  des  corpo- 
rations qu'à  l'ignorance  des  ouvriers.  La  royauté  avait 
beaucoup  à  faire,  et  elle  avait  bien  d'autres  soucis 
que  de  s'occuper  du  travail;  elle  se  contentait  d'y 
trouver  une  source.de  revenus  dont  elle  avait  besoin. 

Au  commencement  du  xvi*  siècle,  l'art  du  tisserand, 
un  de  ceux  qui  avaient  le  plus  occupé  les  esprits,  étwt, 
après  300  ans,  à  peu  près  tel  qu'il  avait  été  au  xm\  Le 
métier  était  construit  de  la  même  façon;  il  fallait 
encore  deux  ouvriers  pour  tramer  une  étoffe  de  grande 
largeur  ^.  L'origine  des  progrès  du  tissage  dans  la  ville 
de  Saint-Quentin  et  dans  ses  environs,  date  surtout 
de  l'époque  où  ses  habitants,  ceux  de  Cambrai  et  de 
Valenciennes  accueillirent  les  émigrés  flamands  pour- 
suivis par  les  persécutions  du  duc  d'Albe'*. 

i  Aa  xvii*  et  au  xviiP  siècles,  une  maîtrise  se  vendait  encore  de  3  à 
i,000  livres. 

2  Hisloire  det  Classes  ouvrières. — Levasseur. — 11'  volume,  page  451. 

3  Cette  prospérité  eut  ensuite  à  souffrir  du  départ  de  ceux  des  ouvriers 
de  Saint  -Quentin  et  de  ses  environs  qui  furent  forcés  de  s*exiler  par  suite 
de  la  révocation  de  redit  de  Nantes. 
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L'industrie  et  le  commerce  furent^  au  xvii*  et  au 
xviii*  siècles,  surchargés  d'innombrables  parasites  et 
de  règlements  sévères  qui,  en  entravant  les  tran- 
sactions, accrurent  le  prix  de  toutes  choses,  à  raison  des 
droits  dont  il  fallait  payer  les  prérogatives  des  privi- 
légiés, n  y  eut  des  jurés  compteurs,  des  mesureurs  de 
toutes  les  denrées,  des  jurés  marqueurs  et  visiteurs  de 
toiles. 

Les  règlements  étaient  aussi  multipliés  que  les 
charges  inutiles  ^  On  fixa  la  longueur,  la  largeur  et  la 
qualité  des  étoffes  en  laine,  comme  celles  des  linons  et 
des  batistes.  En  1670,  nous  l'avons  dit,  il  tut  rendu,  le 
24  décembre,  cet  arrêté  :  <c  que  les  étoffes  qui  ne  se- 
»  raient  pas  conformes  aux  règlements  seraient  expo- 
»  sées  sur  un  poteau,  avec  le  nom  du  marchand  et 
D  de  l'ouvrier,  puis  déchirées  et  brûlées;  qu'à  la  se- 
»  conde  récidive,  le  marchand  et  l'ouvrier  seraient 
»  mis  au  carcan  pendant  deux  heures.  »  En  1717, 
on  condamna  un  blanchisseur  de  Saint -Quentin, 
M.  Dumoutier-Devâtre^  à  500  livres  d'amende  pour 
avoir  mis  dans  l'eau,  le  samedi  soir  13  au  lieu  du 
lundi  15  mars,  des  pièces  de  batistes  qu'il  avait  à 
blanchir. 

Peu  de  temps  avant  1789,  un  inspecteur  des  manu- 
factures écrivait  :  a  que  chaque  semaine  pendant  nom- 
»  bre  d'années,  il  avait  vu  à  Rouen,  brûler  80  ou  100 
»  pièces  d'étoffes,  parce  que  les  règlements  sur  le 

1  Voir  aux  pièces  justiflcatives,  W  volame,  les  nombreux  documents 
qui  concernent  ces  règlements. 

t  l«r  volume,  pages  884. 
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»  tissage  n'avaient  pas  été  observés^  quoique  Tétofie 
»  ne  fût  vendue  que  pour  ce  qu'elle  valait.  » 

Si  Ton  se  reporte  à  l'histoire  du  travail  où,  pendant 
tant  de  siècles,  les  classes  ouvrières  ont  éprouvé  de 
dures  privations,  ou  aux  règlements  qui  ont  si  souvent 
arrêté  Tessor  de  Tindustrie,  on  est  étonné,  émerveillé 
de  rhabileté  instinctive  et  extraordinaire  que  déployè- 
rent, toujours  et  quand  même,  les  ouvriers  de  Saint- 
Quentin  et  de  ses  environs. 

Ainsi,  après  avoir  fait  jusqu'au  xvi*  siècle  des  toiles, 
des  draps  légers,  des  serges  et  de  la  sayet^erie,  on  les 
voit,  au  xvii',  s'occuper  delà  culture  du  lin  et  continuer 
de  produire  ces  tissus  en  âl  appelés  linons  et  batistes 
qui  furent  si  bien  appréciés  par  le  monde  entier. 
Au  xviii%  outre  ces  mêmes  tissus,  dont  ils  perfection- 
nèrent les  qualités,  les  genres  et  les  largeurs,  ils  en 
fabriquent  ^d'autres  parmi  lesquels  on  remarque  les 
gazes  en  fil,  les  linons  brochés,  les  mousselines  en 
coton;  puis  des  gazes  en  soie,  des  baréges,  et  une  mul- 
tiplicité d'articles  que  seuls  ces  intelligents  travailleurs 
surent  créer  ou  perfectionner. 

La  révolution  de  1789  survint,  et,  en  brisant  les 
entraves  qu'avaient  eu  à  supporter  les  manufactures, 
en  abolissant  les  corporations,  les  maîtrises  et  les 
privilèges,  elle  émancipa  l'ouvrier.  Ce  ne  fut,  en  effet, 
que  de  cette  époque  qu'il  eut  la  main  libre,  et, 
quoique  la  république  et  l'empire  aient  longtemps 
armé  cette  main  d'un  fusil  pour  le  salut  et  la  gloire  de 
la  France,  beaucoup  d'entre  eux,  et  ceux  du  district 
de  Saint-Quentin  qui  revinrent  dans  leurs  familles, 
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s'empressèrent  de  se  remettre  au  travail,  heureux  de 
pouvoir  contribuer  par  leur  intelligence  à  augmenter 
la  richesse  productive  de  leur  pays. 

Quelques  années  plus  tard,  sa  principale  industrie, 
celle  des  linons  et  des  batistes,  devait  avoir  aussi  sa 
révolution.  Depuis  plus  de  deux  siècles  la  consom- 
mation recherchait  ces  tissus,  et  la  consommation  avait 
raison;  car  il  était  difficile  d'en  trouver  de  plus  par- 
faits ;  il  arriva  cependant  un  jour  où  la  mode  les 
rechercha  moins,  et  où  elle  en  demanda  d'antres*. 

On  se  mit  alors  à  fabriquer  des  tissus  en  coton,  mais 
pour  opérer  une  pareille  transformation,  que  de  choses 
à  organiser?  Il  fallait  tout  changer,  et  ce  furent  ces 
mômes  ouvriers  qui  fabriquaient  avec  une  si  rare 
perfection  ces  linons  et  ces  batistes  qui  produisirent, 
avec  le  môme  succès,  les  percales,  les  basins,  les 
gazes,  les  percales  à  jours  et  les  mille  autres  genres 
de  produits  en  coton  qui  furent  alors  si  justement 
remarqués.  Ils  firent  ensuite  tous  les  nouveaux  tissus 
en  laine,  en  soie,  en  coton  ou  en  lin  qui  ont  été  créés; 
ils  firent  les  châles  les  plus  beaux ^  comme  les  fichus 
les  plus  simples  ;  les  tulles  et  les  dentelles  aussi  bien 
que  les  plus  jolies  broderies. 

Les  ouvriers  de  Saint-Quentin  et  de  ses  environs  ne 
ressemblent  pas  à  ceux  d'autres  centres  manufacturiers 


i  Pour  se  rendre  compte  de  la  situation  da  commerce  de  linons  à 
Saint'Quentin  de  176)  à  1807,  se  ri^porler  au  iv«  chapitre  (2«  partie]  et 
aux  pièces  justificatives  de  la  page  69,  qui  cooUennf;rit  les  tableaux  et 
documents  annexés  au  rapport  présenté  en  1811,  par  M.  Delborme  à  la 
chambre  consultative  des  manufactures. 
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qui  fabriquent  un  genre  de  produit  et  non  un  autre, 
qui  font  des  étoffes  brochées  et  non  des  étoffes 
unies. 

Depuis  le  commencement  du  siècle ,  ils  filaient  le 
coton,  puis  après  ils  filèrent  de  la  laine,  du  lin,  des 
étoupes,  ils  firent  tout  ce  qui  leur  lut  demandé,  du  sucre 
comme  de  Thuile,,  les  machines  les  plus  compliquées 
comme  des  ressorts  pour  les  jupons;  en  un  mot,  il  n'y 
a  pas  et  il  n'y  a  pas  eu  une  marchandise  quelconque 
qui  depuis  60  ans  se  soit  fabriquée  dans  les  provinces 
du  nord  de  la  France,  qu'ils  ne  l'aient  eux-mêmes 
produite  avec  le  plus  grand  succès. 

Aussi  les  preuves  de  leur  incontestable  capacité 
sont-elles  glorieusement  inscrites  dans  les  annales 
de  l'industrie  française,  et  en  se  reportant  aux  listes 
des  récompenses  accordées  à  la  suite  des  expositions 
de  1806,  1819,  1823, 1827, 1834, 1839,  1844,  i849, 
1855,  et  de  celles  qui  eurent  lieu  à  l'étranger,  l'on 
trouve  qu'il  n'y  a  pas  un  centre  manufacturier  dont 
les  produits  aient  été  plus  distingués  et  récom- 
pensés que  ceux  des  diverses  industries  de  Saint- 
Quentin. 

Dans  son  district,  ainsi  que  partout,  le  prix  du  travail 
comme  celui  des  autres  marchandises  a  varié,  et  sou- 
vent dépendu  du  rapport  qui  s'est  établi  entre  l'offre 
et  la  demande.  Le  salaire,  comme  l'a  dit  un  écono- 
miste, a  baissé  quand  deux  ouvriers  couraient  après 
un  maître,  et  il  a  haussé  quand  deux  maîtres  ont  couru 
après  un  ouvrier.  Toutefois,  nous  dirons  que  le  travail 
y  a  eu  aussi  ses  mauvais  jours. 

TOMB  II.  8S 
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Aux^  xui*  et  xiv*  siècles  les  mentis  ouvriers  y 
gagnaient  9  deniers  par  jour,  ce  qui,  au  prix  du 
marc  actuel  de  l'argent,  représente  14  sols;  et  au 
xvm*,  un  tisseur,  pour  fabriquer  une  pièce  de  linon, 
recevait  en  moyenne  15  francs.  L'on  estimait  qu'en 
travaillant  constamment  il  pouvait  en  faire  25  pièces 
par  année.  Quant  aux  fileuses^  sauf  des  exceptions, 
la  journée  leur  valait  ordinairement  de  5  à  7  sols. 

En  1826,  les  mécaniciens  gagnaient  à  Saint-Quentin 
3  francs  SO  centimes,  les  fileurs  de  2  fr.  75  à  3  fr., 
les  ourdisseuses  1  fr.  25,  le  rattacheur  90  centimes, 
l'ouvrière  de  buerie  1  fr.  50,  celle  d'apprêt  1  fr.  25, 
les  tisseurs  des  campagnes  1  fr.  25  à  1  fr.  75,  les  tra- 
meuses  et  les  bobineuses  75  centimes^. 

Les  salaires  sont  aujourd'hui  généralement  plus 
élevés  qu'en  1826,  et,  sans  avoir  la  possibilité  d'établir 
des  comparaisons  exactes  sur  ce  qu'ils  ont  été  à  chaque 
phase  de  notre  histoire  locale,  il  est  juste  de  recon- 
naître que  nos  manufacturiers  ne  se  sont  jamais 
opposés  à  ce  que,  par  les  effets  d'une  consommation 


1  Voici,  d*après  Leber,  en  1336,  le  compte  de  Lucas-Ie-6or^e,  tail- 
leur de  Philippe  de  Valois,  (le  roarc  d'argent  valait  alors  i  livres  10  sols,) 
c  Pour  464  journées  de  valets  couturiers,  employés  à  coudre  les  robes  et 

•  autres  parties  des  vêtements  destinés  à  une  réception  de  chevaliers, 

•  chaque  journée  est  comptée  à  un  sol  6  deniers,  ce  qui  représenterait  au 
»  cours  actuel  18  sols  6  deniers  »  (De  l'appréciation  de  la  fortune 
privée,  page  64). 

2  Pour  compléter  nos  renseignements  sur  les  salaires,  nous  avions  rin* 
tention  de  rechercher,  pour  en  établir  la  comparaison,  les  prix  de  toutes 
les  dearées  et  des  autres  objets  nécessaires  à  la  vie  des  ouvriers,  aux  diffé- 
rentes époques  de  notre  histoire.  Ce  travail,  qui  demandait  d'importants 
développements  et  de  nombreuses  recherches  était  Tun  de  ceux  auxquels  nous 
allions  nous  livrer,  lorsqu'une  fatale  circonstance  nous  a  décidé  à  terminer 
immédiatemeal  celte  élude. 
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croi8saate,raeiivHé  manuelle  soit  déplus  en  plus  rétri- 
buée. 

L'augmentation  de  k  moyenne  de  la  i^ie  humaine^ 
augmentation  lente  ei  progressive,  est  encore  une 
preuve  de  l-amélioration  matérielle  de  la  situation  des 
«lasses  ouvrières. 

Nous  ajouterons  enfin  que  l'une  des  eonséquences 
de  l'élévation  des  salaires  a  été  d'amener  un  rapi»H> 
chement  entre  une  partie  de  la  classe  moyenne  et  celle 
des  bons  et  économes  ouvriers;  et  en  effet,  ceux  qui 
gagnent  4  et  8  francs  par  jour,  en  ne  leur  comptant 
que  300  jours  de  travail  dans  l'année,  arrivent  maia- 
tenant  k  toucher  la  somme  de  12  et  4500  fraacs,  c'est- 
à-dire  qu'ils  sont  rétribués  m  plus  ni  i^oins  qu'un 
employé  ordinaire  gagnant  autant  que  lid,  et  avec 
m<Hns  de  servitude  de  tenue. 

Le  grand  avantage  de  cette  centrée  n'est  donc  pas 
seulement  de  posséder  dans  son  rayon  des  usioeB 
importantes  de  mille  produits,  d'avoir  des  négociants 
habiles,  des  banquiers  intelligents  qui  font  des  chiffres 
d'affaires  considérables  ,  des  marchands  actifs  qui 
aident  aux  progrès  du  commerce  de  gros  et  de  détail, 
mais  encore  d'y  avoir  des  ouvriers  capables  de  faire 
tout  ce  qui  leur  est  demandé,  et  qui,  pour  tous  les 
genres  de  produits  où  l'art  et  le  goût  donnent  du  prk 
à  la  matière,  peuvent  avoir  parfois  des  rivaux,  mais  où 
ils  n'ont  certaiaevient  pas  à  eraind4*e  de  rencontrer 
des  maîtres. 

Les  négociants  de  Saint^Quentin  soQt  des  descen- 
dants de  ces  anciens  marchands  et  de  ces  ^^6  bour- 
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geois  ou  artisans  du  Vermandois  qui,  au  xn*  siècle,  li- 
bellaient leur  droit  municipal  dans  des  termes  tels  qu'en 
les  rappelant,  l'illustre  auteur^  des  manuscrits  inédits 
de  l'histoire  de  Tiers-Etat  demandait  «c  à  ceux  qui  sou- 
»  tiennent  que  l'esprit  d'indépendance  et  de  dévoue- 
»  ment  civique  est  un  pur  anachronisme  dans  l'histoire 
»  des  communes  françaises,  à  quelle  catégorie  de  sen- 
»  timents  et  d'idées  ils  rapportent  les  formules  du 
«  droit  municipal  de  Saint-Quentin  *  ?  » 

Le  caractère  d'indépendance  et  de  dévouement 
civique  de  ces  bourgeois  se  retrouve  à  chaque  page  de 
leur  histoire.  D  se  retrouve  au  xvi*  siècle,  quand  ils 
mouraient  pour  leur  pays  en  sauvant  la  France  ;  aux 
xvn'  et  xvni'^,  quand  ils  soutenaient  si  chaleureuse- 
ment devant  toutes  les  juridictions  l'intégralité  de 
leurs  droits,  de  leurs  franchises,  et  qu'ils  gagnaient 
le  procès  du  Franc-Alleu*,  ou  quand,  pour  défendre 
leurs  intérêts,  souffrant  de  la  concurrence  que  faisaient 
à  leurs  tissus  en  fil  les  mousselines  étrangères,  ils  de- 
mandaient, en  1730,  au  roi  Louis  XY  «  de  faire 


1  Aug.  Thierry,  I»  volume,  page  267. 

2  Pièces  justiQcatives  dri  l«r  volume,  page  267.  Voir  cette  citation 
tirée  d*une  note  des  établissements  de  la  commune  dd  Saint-Quentin,  rédi- 
gée pour  servir  à  la  commune  d*Eu.  {Archives  de  h  mairie  d^EUj  livre 
rouge). 

3  Le  23  janvier  1732,  le  sieur  Cromelin,  mayeur  en  charge,  refusait 
de  livrer  à  Tintendant  l'état  de  la  quantité  dts  pièces  de  batistes  et  de 
linons  qui  avaient  été  marquées,  «  prétendant  qu'une  pareille  inquisition 
•  tendait  à  éiàbWr  de  nouveaux  droits.  • 

i  Le  receveur  général  qui  avait  fait  diriger  Tinstance  contre  la  ville  lui 
demandait  400,000  livres,  outre  ce  qui  devait  rentrer  au  roi  par  la  voie 
des  fermiers-généraux.  Ce  procès,  défendu  par  L.  Hordret,  fut  gagné  la 
29  mai  1775. 
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»  immédiatement  supprimer  la  compagnie  des  Indes, 
»  qui  ruinait  les  manufactures  de  la  France.  y> 

Les  commerçants  de  Saint-Quentin  ont  aujour- 
d'hui comme  autrefois  l'esprit  d'indépendance  et  de 
noble  fierté  qu'ils  doivent  ou  qu'ils  devaient  à  leur 
travail.  Placés  à  la  tôte  du  négoce  et  de  l'industrie, 
ils  ont  l'ardeur  qui  crée  et  la  persévérance  qui  achève; 
avec  un  excellent  goût  pour  innover,  ils  produisent  bien 
ce  qu'ils  font,  et  ce  qu'ils  n'ont  pas  inventé,  ils  le 
perfectionnent  avec  succès.  Possédant  les  qualités  qui 
constituent  le  bon  commerçant,  ils  sont  laborieux, 
inteUigents,  économes,  et  animés  surtout  du  désir  de 
bien  faire  leurs  affaires.  Prudents  dans  leurs  opéra- 
tions, ils  donnent  peu  au  hasard,  et  se  méfient  peut- 
être  trop  des  grandes  entreprises;  aussi,  y  a-t-ilpeu 
de  villes  en  France  où  il  y  ait  plus  de  sécurité  dans  les 
transactions  qu'à  Saint-Quentin,  et  moins  de  faillites 
et  moins  de  perturbations  dans  ses  manufactures. 

Avant  l'année  1S57,  outre  ses  commerçantsen  toiles, 
en  bois,  en  peaux,  en  vins,  en  charbons  de  bois  et  en 
autres  denrées,  il  y  avait  dans  cette  ville  12  gros  mar- 
chands d'étoffes  en  laine  et  de  sayetterie;  au  recen- 
sement fait,  en  1698,  par  les  soins  des  intendants,  ce 
nombre  s'élevait  à  25  gros  marchands  ^  et  à  60  petits  ; 
en  17S0,  il  y  avait  30  négociants  ;  46  en  1792,  et  en 
1 800,  38  maisons  de  commerce  pour  les  linons  et  les 


1  Ce  sont  les  dénominations  données  dans  les  documents  à  ceux  qui 
faisaient  et  qui  font  à  Saint-Quentin  le  commerce  des  produits  de  la  laine, 
du  ftl  et  du  coton. 
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bmtistiSj  ^iS&ro9Êleur$.  En  1834,  il  y  atait  à  Saint- 
Quentin  107  eommerçûnis  manufacturiers  ou  eammii- 
êionnaires;  164  en  i894eti63enl86S,dont68  mations 
qui  vendent  de»  tissus  en  blanc^  38  qui  font  le  com^ 
mêree  des  tulles  et  57  celui  de  la  broderie. 

Quant  au  courtage,  qui  était  libre  au  moyen  âge  et 
qui  s'exerça  longtemps  dans  le  Vermandois*,  il  avait 
été  institué  alors  parce  que  Ton  avait  reconnu  que  cette 
liberté,  que  l'on  voulait  réprimer,  avait  des  abus,  et 
que  rhôtel-de- ville  de  Saint-Quentin  avait  vu  qu'il 
pouvait  y  trouver  un  moyen  d'augmenter  ses  revenus. 

D  y  fut  nommé  d'abord  12  courtiers  qui  avaient  le 
titre  de  grands  courtiers^  et  plus  tard,  après  de  lon- 
gues discussions,  ce  nombre  fut  porté  à  20.  En  1772, 
le  courtage  primitif  fut  modifié,  et  les  fabricants  auto- 
risés à  vendre  leurs  pièces  eux-mêmes,  ce  qui  fit  nattre 
une  catégorie  nouvelle  d'intermédiaires  désignés  sous 
le  nom  de  courtiers  bleus.  En  1789,  le  courtage  redevint 
libre,  et  en  1824^,  il  y  avait  à  Saint-Quentin  194  cour- 
tiers; en  1666,  il  n'y  a  plus  que  41  commissionnaires 
pour  les  tissus  en  écru. 

Les  documents  anciens  qui  font  connattre  les  prix 
auxquels  sa  vendaient  l6s  marchandises  fabriquées  au 
moyeB  âge,  sont  rares.  Les  étoffes  en  lin  et  en  laine 
y  étaient  excessivement  chères. 

On  trouve,  qu'en  i317,  a  trois  draps  de  toillebour- 
»  geoise  de  V  lez  chascun  tenant  LXXV  aulnes  à  S 

i  En  12i8,  il  y  avait  à  Lion  des  courtiers. 

2  Extrait  de  là  ddlibération  de  la  chambre  consultative  du  25  octobre 
ISti  et  ûoâ  ISlf,  comme  il  a  ^t^  imprimé  par  erreur  à  la  page  91  de 
ce  II*  volume. 


/ 
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V  sols  Taulne^,  valaient  18  livres  15  sols  (soit  1837 
D  francs  SO  centimes  au  cours  actuel)  et  que  Taulne 
n  de  cette  toile  revenait  à  S  sols  (soit  à  24  francs  50 
»  centimes.)  » 

En  1320,  le  prij[  de  différents  draps  de  laine  variant 
de  16  à  44  sols  Faune,  donnait  en  moyenne  celui  de  1 
livre  10  sols  (soit  au  pouvoir  actuel  de  l'argent  146 
francs*  70  centimes.) 

Ceux  des  pièces  de  linons  et  de  batistes,  eu  égard 
à  leurs  qualités,  étaient  plus  bas  au  xvii''  siècle  qu'au 
xvin%  parce  qu'à  celui-ci  on  fabriquait  plus  de  nom- 
breuses variétés  de  linons,  de  gazes  en  fil,  de  mousse- 
lines en  coton  et  de  gazes  en  soie. 

Depuis  le  commencement  du  xix''  siècle,  les  prix 
des  filés  et  des  étoffes  de  coton,  de  lin  et  de  laine,  ont 
éprouvé  de  grandes  variations,  et  elles  ont  toutes  été 
obtenues  en  faveur  de  la  consommation  et  de  la  pro- 
duction, attendu  que  plus  leurs  cours  ont  baissé  et  plus 
celle-ci  a  augmenté... 

De  i  808  à  1 810,  les  calicots  3/4, 70  portées  ou  1 400, 

se  vendaient  en  moyenne  3  livres  12  sols  ;  les  75  por- 

.tées  3  livres  17  sols;  lesbasins  câblés  4  livres  10  sois; 

les  basins  cordelés  5  livres,  et  les  percales  à  jours  de 

5  à  24  francs. 

Au  commencement  de  l'année  1815,  les  calicots 
3/4,70portées  valaient 2  francs  80  centimes;  les  75 
portées,  3  francs  25  centimes,  et  les  basins  câblés  de 
3  francs  75  à  4  francs. 

1  Leber,  page  88.  (Extrait  da  compte  des  obsèqaes  de  Louis  X}. 

2  Même  auteur,  page  90. 


■^ 
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Les  calicots  75  portées,  dits  de  Saint-Quentin^,  s*y 
vendaient  encore,  en  1816, 2  francs  70  centimes  l'aune, 
mais  ils  ne  valaient  plu:^,  en  1832,  que  85  centimes  ; 
et  à  cette  époque  on  y  vendait  2S  et  30  centimes  une 
aune  de  percale  à  jours  commune  et  étroite  nommée 
Malbrouck'.  Le  cours  de  cette  même  finesse  de  cali- 
cot 75  portées  était  tombé  en  1846  à  75  centimes  le 
mètre,. et  encore  bien  meilleur  marché  en  1848. 

Le  kilogramme  de  coton  filé  n""  30,  qui  valait,  en 
1816,  12  francs,  ne  valait  plus  que  6  francs  en  1833. 
En  laines,  les  numéros  35  à  50,  les  plus  hauts  qui  se 
filassent  en  1822,  dont  le  pris  était  de  20  à  40  francs 
le  kilogramme,  suivant  la  qualité,  ne  se  payaient  plus, 
en  1851,  que  de  8  à  16  francs  ;  de  même  qu'à  ladite 
époque,  le  barége  qui,  lors  de  sa  création ,  valait  2  75 
l'aune,  s'y  obtenait  à  75  centimes  le  mètre. 

Ainsi,  sans  autre  nécessité,  sans  autre  pression  que 
le  besoin  d'augmenter  la  consommation  de  leurs  mar- 
chandises et  de  soutenir  la  concurrence  des  autres 
fabricants  français,  les  manufacturiers  du  district 
industriel  de  Saint-Quentin  sont  parvenus  à  diminuer 
les  prix  de  celles-ci  dans  de  telles  proportions,  que  le 
jour  où  elles  se  sont  trouvées  avoir  à  lutter  contre  les 
produits  de  l'étranger,  elles  l'ont  pu,  avec  un  très-fai- 
ble droit  de  protection. 


1  Les  calicots  et  percales  d*ane  même  finesse  et  de  la  même  largeur  se 
fendaient  plus  cher  a  Saint-Quentin  qu*en  Alsace,  parce  que  leurs  qua- 
lités en  étaient  plus  fortes  et  généralement  supérieures. 

t  Renseignements  dus  à  M.  Sarasin,  vice-président  de  la  chambre  de 
cemmefce. 


f 
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Nos  lecteurs  comprendront  que  d'aussi  notables 
progrès,  que  la  vie  entière  d'une  pareille  cité,  méri- 
taient d'être  rappelés.  Nous  avons  essayé  de  le  faire  ; 
et  en  en  terminant  l'essai,  nous  leur  dirons  :  voilà  ce 
qu'étaient  autrefois  la  ville,  le  commerce  et  les  indus- 
tries de  l'antique  capitale  du  Vermandois,  et  voilà  ce 
qu'ils  sont  aujourd'hui.... 

Nous  leur  dirons  encore  que  Saint-Quentin  .est  un 
remarquable  exemple  de  la  rapidité aveclaquelle  l'éco- 
nomie des  fabriques  peut  changer  de  formes  et  d'ebjet  ; 
que  non-seulement  elle  est  devenue  l'une  des  plus 
importantes  cités  industrielles  de  l'empire,  disposée 
à  multiplier  ses  usines  et  ses  tissages;  qu'elle  est 
devenue  non-seulement  une  cité  qui  est  le  siège  d'un 
grand  commerce,  d'un  entrepôt  considérable  de  sucres, 
de  vins,  d'alcools,  de  charbons  et  de  tous  les  produits 
qui  peuvent  alimenter  la  consommation  générale  de 
toutes  les  villes  et  communes  de  ses  environs,  mais 
encore  qu'elle  est  aujourd'hui  l'un  des  plus  grands 
comptoirs  des  transactions  financières  et  commerciales 
d'une  contrée  manufacturière  et  agricole,  qui,  heureu- 
sement située,  au  centre  d'un  pays  riche  et  fertile,  est 
en  outre  desservie  par  une  bonne  viabilité,  de  nom- 
breux chemins  de  fer  et  des  canaux  utiles. 

Saint-Quentin,  qui  doit  au  travail  et  à  l'intelligence 
de  ses  habitants  l'honneur  de  sa  belle  renommée,  n'est 
pas  seulement  une  ville  qui  a  un  avenir  brillant,  un  pré- 
sent qui  progresse,  elle  est  aussi  celle  des  nobles  et  glo- 
rieux souvenirs,  et  ses  enfants,  se  rappelant  la  grande 
part  qui  lui  revient  dans  les  annales  de  l'histoire,  seront 
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toujours  fiers  de  dire  :  a  qu'après  cette  funeste  bataille 
»  perdue  par  le  connétable  de  Montmorency,  bataille 
D  qui  ouvrait  aux  Espagnols  le  chemin  de  Paris,  ce 
»  furent  les  cadavres  des  bourgeois  de  Saint-Quentin 
»  qui,  en  leur  fermant  le  passage,  sauvèrent  alors  la 
)»  France  I  !  !  » 


En  terminant  cette  étude,  nous  rappellerons  ce 
qu'en  la  commençant  nous  avons  dit  à  nos  lecteurs, 
nous  leur  rappellerons  la  pensée  qui  nous  avait  engagé 
à  Tentreprendre,  et  répéterons  que  c'est  en  étudiant  les 
actes  et  les  faits  qui  se  rattachent  plus  particulièrement 
au  vieux  commerce  de  la  ville  de  Saint-Quentin  et  de  la 
Picardie,  et  en  recherchant  ce  qui  pouvait  faire  con- 
naître un  passé  qui  s'efface  tellement  que  bientôt  on 
n'en  trouvera  plus  d'empreinte,  que  nous  avons  acquis 
la  conviction  que  la  plupart  des  documents  qui  les 
concernent  se  trouvaient  éparpillés  ou  sous  la  poussière 
des  manuscrits,  dans  des  fragments  d'anciens  livTes  ou 
dans  les  rapports  des  intendants  des  provinces.  Trou- 
vant ces  renseignements  utiles*^,  nous  avons  tenté  de 

1  Voir,  au  I»"  volume  :  1»  une  ordonnance  inédile  de  Philippe-le»Long, 
datée  de  Conflans,  du  3  septembre  13i1,  insérée  dans  le  Trésor  des 
Chartes,  mais  qui  n'est  pas  dans  le  livre  des  ordonnances  ; 

2»  De  vieux  règlements  sur  la  toilerie,  la  siyetterie  et  les  courtiers  ; 

3^  Des  renseignements  sur  Tassociation  de  la  Hanse  de  Londres  et  sur 
la  fabrication  des  mousselines  en  colon  au  xviii*  siècle  ; 

40  Le  procès- vfTbal  de  rassemblée  de  commerce  qui  se  tint,  en  173i, 
à  Saint-Qucniin;  à  Tetret  d'informer  le  gouvernement  du  roi  sur  les  abus 
qui  étaient  commis; 

50  Correspondance  des  intendants,  d<  s  inspecteurs,  des  manufacturiers, 
documents,  des  archives,  etc.,  etc. 


dérober  à  Toubli  des  ténèbres  des  vieux  temps,  ceux 
qui  pouvaient  indiquer  ce  que  furent  et  ce  que  firent 
les  générations  qui  nous  ont  précédés. 

Ces  renseignements  anciens,  que  nous  avons  repro- 
duits avec  leurs  vieux  textes,  afin  de  conserver  aux  titres 
dont  ils  sont  extraits  leur  physionomie  locale,  étaient 
peu  connus.  Ceux  des  temps  modernes  qui  relatent 
l'origine  et  les  progrès  du  nouveau  commerce^  quoi- 
que dispersés  ou  dans  les  rapports  des  jurys  des  expo- 
sitions des  produits  de  Tindustrie,  dans  des  livres  spé- 
ciaux, ou  le  plus  souvent  oubliés  dans  les  procès-ver- 
baux des  chambres  de  commerce.  Tétaient  un  peu 
plus,  mais  rares  encore  et  difficiles  à  se  procurer. 

Ce  sont  ces  documents  épars  que  nous  avons  cherché 
à  recueillir;  afin  d*aider  à  faire  un  jour  Thistoire 
complète  de  la  ville  de  Saint-Quentin,  qui  manque, 
et  à  donner  à  d'autres  la  pensée  d'écrire  :  g  Celle  du 
Commerce  de  la  France  et  de  ses  industries  »  qui 
ne  serait  pas  moins  utile  et  désirée. 

Pour  ce  qui  concerne  celle  du  commerce  et  des 
industries  du  district  de  Saint-Quentin,  en  attendant 
les  architectes,  nous  venons,  en  vue  de  ce  travail,  de 
tailler  quelques  pierres  et  de  réunir  des  matériaux. 

Pour  celle  des  autres  contrées  manufacturières  de 
l'empire,  nous  pensons  que  si,  à  défaut  d'historiens, 
des  négociants  de  Rouen,  de  Lille,  d'Amiens,  de 
Reims,  de  Mulhouse  ou  de  Tarare,  qui  comme  nous 
ont  passé  leur  existence  dans  l'industrie,  et  qui  ont 
vu,  depuis  40  ans,  s'exécuter  sous  leurs  yeux,  les 
principaux  progrès  qui  se  rattachent  au  commerce, 
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voulaient  également  s'occuper  de  rassembler  leurs 
souvenirs  et  les  documents  qui  se  trouvent  dans  leurs 
archives,  nous  sommes  convaincu  qu'avec  ces  ren- 
seignements d'hommes  spéciaux,  on  parviendrait,  et 
ce  serait  notre  désir,  à  obtenir  une  histoire  générale 
des  industries  de  la  France,  non-seulement  telle  qu'il 
n'y  en  a  ni  en  Angleterre,  ni  en  Allemagne,  ou  môme 
en  Belgique,  mais  une  histoire  telle  qu'il  n'en  existe 
pas  encore  chez  les  autres  nations  du  monde. 


FIN. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


DEUXIEME    PARTIE 


COMMERCE  NOUVEAU 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES 
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Béoret  de  Berlin  du  ftX  novembre  1806. 


«  Considérant  que  rAngleterre  n*admet  point  le  droit 
des  gens,  suivi  universellement  par  tous  les  peuples 
policés;  qu'elle  répute  ennemi  tout  individu  appar- 
tenant à  l'état  ennemi  et  fait  en  conséquence  pri- 
sonniers de  guerre,  non-seulement  les  équipages  des 
vaisseaux  armés  en  guerre,  mais  encore  les  équipages 
des  vaisseaux  de  commerce  et  les  négociants  qui  voyagent 
pour  les  affaires  de  leur  négoce  ;  qu'elle  étend  aux  bâti- 
ments et  marchandises  de  commerce  et  aux  propriété^ 
des  particuliers  le  droit  de  conquête,  qui  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  ce  qui  appartient  à  l'état  ennemi;  qu'elle 
étend  aux  villes  et  ports  de  commerce  non  fortidés,  aux 
havres  et  aux  embouchures  des  rivières  le  droit  de  blocus 
qui,  d'après  la  raison  et  l'usage  de  tous  les  peuples  poli- 
cés, n'est  applicable  qu'aux  places  fortes;  qu'elle  déclare 
bloquées  des  places  devant  lesquelles  elle  n'a  pas  même 
un  seul  bâtiment  de  guerre;  qu'elle  déclare  même  eh  état 
de  blocus  des  lieux  que  toutes  ses  forces  réunies  seraient 
incapables  de  bloquer,  des  côtes  entières  et  tout  un 
empire  ;  que  cet  abus  monstrueux  du  droit  de  blocus  n'a 
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d'autre  but  que  d'empêcher  les  communications  entre  les 
peuples  et  d'élever  le  commerce  et  T  industrie  de  l'An- 
gleterre sur  la  ruine  de  Tindustrie  et  du  commerce  du 
continent  ;  que,  tel  étant  le  but  évident  de  l'Angleterre, 
quiconque  fait  sur  le  continent  le  commerce  des  marchan- 
dises anglaises  favorise  par  là  ses  desseins  et  s'en  rend 
le  complice  ;  que  cette  conduite  de  l'Angleterre,  digne  en 
tout  des  premiers  âges  de  la  barbarie,  a  profité  à  cette 
puissance  au  détriment  de  toutes  les  autres;  qu'il  est 
naturel  d'opposer  à  l'ennemi  les  armes  dont  il  se  sert  et 
de  le  combattre  de  la  manière  qu'il  combat,  lorsqu'il 
méconnaît  toutes  les  idées  de  justice  et  tous  les  senti- 
ments libéraux,  résultat  de  la  civilisation  parmi  les 
hommes  ; 

0  Nous  avons  résolu  d'appliquer  à  l'Angleterre  les 
usages  qu'elle  a  consacrés  dans  sa  législation  maritime.... 
Nous  avons,  eu  conséquence,  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

»  Art.  l*^  Les  Iles  Britanniques  sont  déclarées  en 
état  de  blocus. 

»  Art.  2.  Tout  commerce  et  toute  correspondance 
avec  les  Iles  Britanniques  sont  interdits. 

»  Art.  3.  Tout  individu,  sujet  de  l'Angleterre,  de  quel- 
que état  ou  condition  qu'il  soit,  qui  sera  trouvé  dans  les 
pays  occupés  par  nos  troupes  ou  par  celles  de  nos  alliés, 
sera  fait  prisonnier  de  guerre. 

»  Art.  5.  Le  commerce  des  marchandises  anglaises  est 
défendu,  et  toute  marchandise  appartenant  à  l'Angleterre 
ou  provenant  de  ses  fabriques  est  déclarée  de  bonne 
prise. 

»  Art.  7.  Aucun  bâtiment  venant  directement  de 
l'Angleterre  ou  des  colonies  anglaises,  ou  y  ayant  été 
depuis  la  publication  du  présent  décret,  ne  sera  reçu 
dans  aucun  port.  » 
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PRIX   COURANTS 

DES    TOILES 

DITES  CAMBRAY, 
VALENCIENNES ,   SAINT-QUENTIN ,  et  autres 

Chez  PAUL  JACQUES  LEMERCYER 
A  SAINT-QUENTIN. 


BATISTES. 


DAtistes  deux  tiers  de 


Largeur,  }  de  22  à  190  Livres  la  Pièce, 

sur  douze  aunes 


de  Longeur 
Doublets  d*^.  deux  aunes  de 

Longeur  de    4  à    30 

Bouts       d*.  en  Thire  de  j 

douze  aunes  de  !  de    18  à  130 

Longueur  1 


TOILES  DE  BATISTES. 

Toiles  de  Batistes  teintes  ' 

pour  Turbans 
Et    autres    Usages  We  36  à  200  Livres  la  Pièce 

douze    aunes    de 

Longeur 

TOHB  II.  34 
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TOILES-CLAIRES. 

Toiles  Claires  deux  tiers 

et  trois  quarts  de 

Largeur;    treize,  )  de  25  à  200  Livres  la  Pièce. 

quatorze  et  quinze 

aunes  de  Longeur 
Doublets  d"^.  deux  aunes 

de  Longeur.  de  3  à  25 

Coupons  d*  en  thire  treize 

aunes  de  Longeur     de  20  à  140 

TOILES-RAYÉES. 

Toiles-Rayées,  façon  de 
Mousseline  deux  tiers 
et  trois  quarts  de  Lar- 
geur sur  treize  et  qua- 
torze aunes  de  Longeur    de  30  à  170  Livres  la  Pièce. 

Coupons  d"  en  Thire  de 
treize  aunes  de  Lon- 
geur. de  24  à  425  Livres  la  Pièce. 

TOILES    MOUCHETÉES. 

Toiles  Mouchetées,  à  Ra- 
mages et  Mignonettes, 
toutes  sortes  de  Lar- 
geur et  de  Desseins, 
propres  à  faire  des 
Garnitures  de  Robes, 
de  Juppes,  de  Vestes, 
de  Toilettes;  des  Man- 
chettes, d'Hommes,  et 
de  Femmes,  des  Man- 
telets,  des  Tabliers, 
etc.,  sur  quatorze  à 
quinze  aunes  de  Lon- 
geur. de  45  à  350  Livres  la  Pièce. 

Coupons  d®.  en  Thire 
treize  aunes  de  Lon- 
geur. de  32  à  2i0 
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TOILES  NOUVELLES 
Qui  se  trouvent  chez  le  dit  S'  LEMERCYER. 

Toiles  nouvelles.  Façon 
de  celles  d'Hollande  f 
largeur  pour  Chemi- 
ses, et  autres  Usages, 
douze  à  quinze  aunes 
de  Longeur.  de  50  à  160  Livres  la  Pièce. 

Bouts  d®.  en  Thire  de 
douze  aunes  de  Lon- 
geur. de  40  à  125 

Le  tout  aunage  de  Paris,  et  argent  de  France. 
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Note  de  la  page  19. 

AUTRE    PRIX    COURANT 


DUBOSCQ-RIGAUT 

à  Saint-Quentin,  fait  fabriquer  et  expédie 

OATISTES,    sans    apprêt,    par    pièces    entières, 

ou    apprêtées,  par   demi-pièces,  en 
f  1!2  aunes     ....    de  36  à  360 

Dito.      ...    f  15 de  45  à  200 

Dito.      ...    *  15 de  60  à  280 

CLAIRES  15  aunes  apprêtées  par  pièces  ou  par  demies,  en 

; de  30  à  300 

Dito  .     .     .     .    i de  35  à  360 

Dito  .     .     .     .     J de  50  à  380 

/>f/o  .     .     .     .    ! de  65  à  400 

Dito  .     .     .     .     i  brochées  ....  de  45  à  100 

Dito  ....     I  à  bouquets  divers  .  de  65  à  200 
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GAZES  14  annes  sur  plus  de  f ,  à  près  de  \ 

Unies de  36  à  190 

Brochées de  40  à    90 

A  joncs  dits  4  et  2  et  4  et  4.     .     .     .     .  de  33  à  100 

MOUCHOIRS  ou  Cravates  de  Batistes  par  pièces  de 
20  et  de  23,  sans  apprêt,  pièces  entières,  ou  apprêtées 
par  demies ;. raies  blanches,  roses,  violettes,  marron  et 
bleues  ;  savoir  :  depuis  2  le  mouchoir  en  couleur,  et 
depuis  3  en  blanc  jusqu'à 12 

La  plus  grande  quantité  de  3  jusqu'à 6 

Fait  aussi  fabriquer  Bazins  et  Piqués  en  tous  prix. 
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Note  de  la  page  A2. 

Vrooè«-v6rlMl  de   la    fête  de   l'Agri^nilture 

Séance  du  10  messidor  an  vu. 


Le  neuf  messidor,  sept  heures  du  soir,  et  le  dix,  six 
heures  du  matin,  le  carillon  de  la  maison-commune  avait 
annoncé  aux  habitants  qu'ils  avaient  à  célébrer  la  fête  de 
l'Agriculture.  A  trois  heures  de  l'après-midi,  les  autorités 
constituées  civiles  et  militaires  et  les  différents  groupes 
invités  spécialement  se  rendent  au  local  des  séances  de 
Tadministration  municipale.  Un  des  commissaires  ordon- 
nateurs de  la  fête  fait  part  que  tout  est  disposé  pour  la 
solennité  ;  le  Président  donne  le  signal,  le  cortège  descend 
de  la  maison-commune.  Les  tambours  et  la  musique 
d'harmonie  ouvrent  la  marche.  La  garde  nationale  marche 
sur  deux  haies.  Le  centre  est  occupé  par  un  groupe  de 
cultivateurs  portant  sur  des  brancards  tous  les  instru- 
ments aratoires   et  une  gerbe   composée  de  plusieurs 
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espèces  de  grains.  Il  précède  une  charrue  attelée  de  deux 
chevaux  ornés  de  feuillages  et  de  fleurs  noués  avec  des 
rubans  tricolores.  Sur  les  deux  files  de  droite  et  de  gau- 
che marchent  les  orphelins  et  orphelines,  les  instituteurs 
des  deux  sexes  et  leurs  élèves.  Au  milieu  d'eux  se  placent 
l'état-major  de  la  place,  les  tribunaux  de  la  police  cor- 
rectionnelle, de  la  justice  de  paix  et  du  commerce,  les 
a.iministrateurs  des  hospices  et  les  commissaires  de  police. 
L'administration  municipale  marche  sur  une  ligne  paral- 
lèle ;  elle  est  suivie  par  un  peloton  de  la  garde  nationale 
et  par  la  gendarmerie.  • 

Arrivés  au  champ  de  la  Réunion,  les  différents  groupes 
se  placent  aux  endroits  qui  leur  étaient  désignés.  Une 
pluie  abondante  empêche  de  commencer  la  cérémonie. 
Dans  toute  autre  circonstance  ce  contre-temps  eût  affligé 
les  assistants,  mais  il  produit  un  effet  tout  contraire  II 
fait  cesser  les  alarmes  qu'une  sécheresse  trop  longue 
occasionnait,  f.e  cultivateur  qui  craignait  de  perdre  le 
fruit  et  la  récompense  de  ses  longs  et  pénibles  travaux, 
voit  renaître  ses  espérances;  la  joie  brille  sur  son  visage; 
elle  est  généralement  sentie  et  partagée  ;  malgré  les  flots 
et  les  torrents  qui  inondent  le  cortège,  il  revient  en 
ordre  à  la  maison-commune;  il  se  place  dans  la  salle  où 
se  tiennent  les  séances  décadaires  Le  secrétaire  donne 
lecture  des  lois  et  du  bulletin  décadaire.  Le  président 
prononce  un  discours  sur  l'objet  de  la  fête ,  il  parle  avec 
force  contre  un  des  abus  les  plus  révoltants  de  l'ancien 
régime,  qui  plaçait  l'agriculture  au  dernier  ordre.  Il  en 
relève  tous  les  avantages  et  la  peint  sous  ses  vraies  cou- 
leurs, c'est-à-dire  comme  la  source  première  et  inépui- 
sable de  la  prospérité  publique  et  de  la  richesse  natio- 
nale. Des  applaudissements  unanimes  accueillent  ce 
discours  et  terminent  la  séance. 

Signé:  Delafosse,  président;  Charlet,  vice -président; 
GoRDiER,  Laffitte,  Stphorien,  Marotte,  adminis- 
trateurs. 
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Vrooéaoverbal   de    la    fête    de    la    Reconnaitsanoe. 


Registre  des  délibérations  et  arrêtés  de  TAdrainistration  municipale  du 

canton  de  Saint-Quentin. 


Cejourd'hui  dix  prairial  an  vu  de  la  République,  trois 
heures  après-midi,  le  carillon,  comme  la  veille  et  le 
matin,  annonce  par  des  airs  patriotiques  que  la  fête  de 
la  Reconnaissance  va  commencer.  Les  autorités  civiles 
et  militaires  descendent  de  la  maison  commune. 

La  garde  nationale,  précédée  des  tambours  et  d'une 
musique  d'harmonie,  marche  sur  deux  haies  :  à  droite, 
les  institut<eurs  et  les  enfants  mâles  de  Thospice,  les 
chefs  des  maisons  d'éducation  pour  les  garçons  et  leurs 
élèves  forment  une  double  file  ;  celle  à  gauche  est  com- 
posée de  l'institutrice  de  l'hospice,  de  celles  de  la  com- 
mune et  des  enfants  du  sexe  féminin  confiées  à  leurs 
soins.  Au  milieu  se  trouve  un  des  ordonnateurs  de  la 
fête.  —  Viennent  ensuite,  dans  le  même  ordre,  les  vieux- 
hommes,  les  béguines.  Ils  sont  suivis  par  douze  militaires 
blessés  aux  armées  et  par  douze  citoyennes  parentes  des 
défenseurs  de  la  patrie.  — Au  centre  paraissent  les  futurs 
époux  à  unir  pendant  la  cérémonie. 

La  double  file  à  droite  est  terminée  par  les  officiers  de 
l'état-major,  les  employés  militaires  et  les  commissaires 
de  police;  celle  à  gauche  par  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, les  juges  de  paix,  le  tribunal  de  commerce 
et  les  employés  civils.  L'administration  municipale 
occupe  le  centre.  Elle  est  précédée  par  un  des  ordon- 
nateurs de  la  fête  et  par  deux  appariteurs  portant  des 
couronnes. 

Le  cortège  se  rend  au  champ  de  la  réunion  par  la  rtie 
de  Thionville  et  le  rempart.  Les  tambours  s'arrêtent  au 
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bas  des  marches  de  la  descente,  la  musique  se  place  au 
milieu  de  l'hectomètre  en  face  de  l'autel  de  la  Patrie. 

L'instituteur  et  les  garçons  de  l'hospice  se  placent  sur 
les  petits  gradins  à  droite  du  grand  escalier,  et  les  chefs 
des  maisons  d'éducation  avec  leurs  élèves  sur  la  ligne 
de  gazon  en  avant  des  cénotaphes;  les  gradins  à  gauche 
sont  occupés  par  les  filles  de  l'hospice. 

Les  vieux-hommes  et  les  béguines  longent  le  bord  du 
gazonnement  et  gagnent  la  plate-forme  de  la  Paix  à  droite. 

Les  douze  militaires  blessés  et  les  douze  citoyennes 
parentes  des  défenseurs  de  la  patrie  se  placent  sur  la 
plate-forme  de  la  Victoire,  à  gauche. 

Les  nouveaux  époux  se  rendent  aux  places  qui  leur  sont 
assignées  de  droite  et  de  gauche,  en  avant  des  céno- 
taphes. La  file  droite  des  autorités  constituées  monte  sur 
la  plate-forme  carrée  et  se  distribue  sur  les  bancs  de  la 
plate-forme  de  la  Liberté  à  droite  ;  la  file  gauche  monte 
dans  le  même  ordre  et  descend  ensuite  sur  la  plate-forme 
de  TEgalité,  à  gauche;  l'administration  municipale  se 
place  devant  l'autel.  La  garde  nationale  descend  le  grand 
escalier  et  se  range  le  long  des  charmilles,  en  tournant 
les  colonnes  de  droite  et  de  gauche;  la  gendarmerie 
s'arrête  en  haut  du  grand  escalier  pour  maintenir 
l'ordre. 

Les  groupes  et  les  autorités  constituées  ayant  pris  leur 
place,  le  commandant  de  la  garde  nationale  commande 
un  roulement *de  tambours  ;  immédiatement  après  la  force 
armée  présente  les  armes,  tous  les  citoyens  qui  forment 
le  cortège  sont  debout  et  découverts,  Tencens  fume  ; 
un  coryphée  chante  l'hymne  à  l'Etre  suprême.  Le  Pré- 
sident de  l'administration  annonce  l'objet  de  la  réunion 
et  fait  l'éloge  de  la  Reconnaissance.  Son  discours  ter- 
miné, l'orchestre  joue  l'air  de  Za  Marseillaise.  Cependant, 
deux  commissaires  de  la  fête  se  rendent  aux  plates- 
formes  de  la  Paix  et  de  la  Victoire  ;  ils  conduisent  un 
militaire  blessé,  un  vieillard  de  chaque  sexe,  et  s'avan- 
cent par  l'Elysée  vers  l'autel  de  la  Patrie.  Le  Président 
de  l'administration  distribue  successivement  des  cou- 
ronnes à  ces  citoyens  respectables  qui  représentent  les 
défenseurs  de  la  patrie  et  les  pères  et  mères  vertueux 
qui  leur  ont  donné  le  jour.  A  ce  couronnement  succède 
celui  d'un  instituteur  de  chaque  sexe,  qui  reçoit  une 
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couronne  de  feuillage  de  la  main  d'un .  de  ses  élèves. 
Pendant  cette  cérémonie  la  musique  exécute  Tair  : 
Veillons  au  sahit  de  l* Empire. 

A  l'issue  d'un  roulement  de  tambours,  un  citoyen  pro- 
nonce un  second  discours  sur  la  Reconnaissance.  Il  est 
entendu  dans  le  recueillement  et  couvert  d'applaudis- 
sements unanimes. 

Alors,  l'administration  municipale,  Tétat-major  de  la 
place  et  les  différents  corps  constitués  se  réunissent  au 
pied  de  Tautnl;  ils  se  rendent  en  ordre  devant  le  céno- 
taphe des  foiulaleurs  de  la  République  :  le  Président  de 
l'administration  y  dépose  une  couronne  de  chêne;  une 
couronne  pareille  est  posée  par  le  commandant  de  la 
place  sur  le  cénotaphe  des  guerriers.  Le  cortège  monte 
sur  la  terrasse  de  la  Victoire,  et,  suivant  l'Elysée,  s'avance 
jusqu'au  tombeau  du  célèbre  peintre  Délateur;  le  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  près  l'administration 
municipale  couronne  le  buste  de  ce  citoyen  philanthrope. 
Pendant  la  marche,  Torchestre  joue  l'air:  Mourons  pour 
la  patrie. 

Après  un  roulement  de  tambours,  un  coryphée  chante 
l'hymne  à  la  Liberté.  L'orchestre  exécute  ensuite  l'air 
de  la  marche  de  Sargines,  En  ce  moment,  les  ordonnateurs 
de  la  fête  vont  chercher  les  nouveaux  époux.  Suivis  de 
leurs  parents,  de  leurs  témoins,  et  entourés  do  jeunes 
gens,  ils  arrivent  à  l'autel  par  l'Elysée.  Le  Président  de 
l'administration  municipale  fait  lecture  de  l'acte  et  leur 
déclare  qu'ils  sont  unis  en  mariage.  Pendant  qu'ils  se 
rendent  à  leur  place,  l'air:  Présent  des  cieux  ^  auguste 
Liberté,  Jèsi  exécuté  par  l'orchestre. 

Les  tambours  font  un  roulement.  La  garde  nationale 
présente  les  armes,  tous  les  citoyens  sont  debout,  décou- 
verts et  dans  le  silence  ;  un  coryphée  chante  l'Invocation 
à  la  Liberté. 

L'air  du  Chant  du  départ  marque  la  fin  de  la  cérémonie. 
La  garde  nationale  défile  en  ordre  pour  aller  déposer  le 
drapeau.  Les  membres  des  autorités  constituées  se 
dépouillent  de  leurs  signes  distinctiis,  la  danse  com- 
mence et  ne  finit  qu'à  la  chute  du  jour. 

Signé:  Delafosse,  Président;  Charlet,  Vice-Prési- 
dent; Sypuorien,  Cordier,  Marotte,  Laffitte,  admi- 
nistrateurs. 
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&eg:lttre  des  Délibérations   et  Arrêtés  de  l'Administratior* 
municipale  du   canton  de  Saint-Quentin. 

FETE  DES  EPOUX. 


Cejourd'hui  dix  floréal,  an  vu  de  la  république  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  en  vertu  des  lois,  arrêtés  du 
Directoire  exécutif  et  du  département,  et  de  la  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur,  et  sur  les  invitations  faites  à 
son  de  trompe  et  par  écrit,  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires se  rendent  à  la  maison  commune,  vers  deux  heures 
après-midi,  pour  célébrer  la  fête  des  Epoux.  Le  carillon 
qui,  la  veille,  avait  annoncé  cette  fête  par  des  airs  répu- 
blicains, donne  le  signal  du  départ.  La  musique  d'har- 
monie ouvre  la  marche.  En  tète  sont  les  instituteurs  des 
deux  sexes,  au  milieu  de  leurs  élèves,  à  la  suite  les 
membres  de, la  commission  d'instruction  publique,  les 
enfants  de  l'hospice  et  les  vieux-hommes.  Après  eux  sont 
placés  les  groupe  ;  le  premier  se  compose  de  ieunes 
citoyennes  :  au  centre  on  distingue  celles  qui  doivent 
être  unies  à  leurs  amants  pendant  la  solennité  ;  le  second, 
de  jeunes  citoyens  accompagnant  ceux  qui  vont  «s'unir 
à  leurs  amantes;  le  troisième,  des  époux  mariés  depuis  le 
30  germinal;  le  quatrième,  de  mères  et  d'enfants,  les 
plus  jeunes,  placées  au  centre,  portent  le  buste  de  Jean- 
Jacques  Rousseau;  le  cinquième,  des  citoyens  et  citoyen- 
nes qui  se  sont  honorés  par  des  actes  de  vertu,  de  dévoue- 
ment et  de  courage;  le  sixième,  par  des  vieillards  entourés 
de  leur  famille. 

Ils  sont  suivis  des  employés  de  la  république  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  du  tribunal  de  commerce,  des  tribu- 
naux de  paix  et  de  police  correctionnelle,  de  la  commis- 
sion des  hospices,  du  bureau  de  bienfaisance,  des  com- 
missaires de   police,   de   Tétat-major  de   la  place,  de 
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Tadministratioa  municipale  et  de  ses  employés,  la  garde 
nationale  et  la  compagnie  des  vétérans  stationnés  en 
cette  commune  forment  deux  files,  les  gendarmes  fer- 
ment la  marche. 

Arrivé  dans  le  temple  destiné  à  l'exercice  des  cultes, 
le  cortège  occupe  les  places  qui  lui  sont  désignées.  Les 
tambours  font  un  roulement,  les  citoyens  se  tiennent 
debout  et*  découverts,  la  force  armée  présente  les  armes, 
l'encens  fume  devant  Tautel  de  la  patrie,  un  coryphée 
chante  l'hymne  à  l'Eternel . 

Le  président  de  l'administration  municipale  fait  un 
discours  .sur  l'objet  de  la  fête  ;  il  est  couvert  d'applau- 
dissements. 

L'orchestre  exécute  Tair  du  chœur  d^ Alexis  et  Justine. 
et  le  plus  âgé  des  pères  de  famille,  placé  sur  l'autel  de  la 
Patrie,  en  face  du  groupe  des  mères  et  des  enfants,  fait 
l'historique  des  actes  de  vertu  et  de  dévouement  dont  se 
sont  honorés  plusieurs  citoyens  et  citoyennes  invités  et 
présents  à  la  fête;  il  leur  offre  des  couronnes  de  fleurs 
et  leur  donne  Taccolade  fraternelle;  des  applaudisse- 
ments unanimes  leur  témoignent  la  reconnaissance  de 
leurs  concitoyens.  L'orchestre  exécute  le  choeur  de 
*  Amitié  à  rêprenve. 

Les  mères  et  les  enfants,  groupés  autour  du  buste  de 
J.-J.  Rousseau,  placé  sur  un  tertre  de  verdure,  portant 
cette  simple  inscription:  Les  mores  à  J.-J.  Rousseau, 
déposent  devant  l'image  de  Tami  de  la  nature  des  cou- 
ronnes d'immortelles  et  des  guirlandes  de  fleurs. 

La  musique  joue  l'air  du  vaudeville  du  Devin  du  Vil- 
lage et  un  des  instituteurs  de  la  commune,  très-avanta- 
geusement connu  par  ses  talents  oratoires,  prononce  un 
discours  analogue  à  la  fête.  Les  vertus  domestiques,  les 
rapports  moraux  du  mariage,  les  obligations  qu'il  impose, 
sont  éloquemment  prê>:entés  et  développés  dans  la  pre- 
mière partie.  La  seconde  est  consacrée  tout  entière  à 
combattre  le  système  dépopulateur  de  l'égoïste  célibataire. 
Il  finit  par  lui  peindre  en  traits  de  feu  les  charmes  d'une 
union  légitime  et  les  jouissances  qui  en  sont  la  suite, 
lorsqu'elle  est  fondée  sur  l'estime  et  la  vertu.  Les  applau- 
dissements qui  accompagnent  l'orateur  depuis  la  tribune 
jusqu'à  la  plaoe  qui  lui  était  assignée  sont  un  témoignage 
flatteur  de  l'intérêt  qu'il  a  inspiré. 


I 
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li'orchestre  joue  la  marche  de  la  Bataille  âUvry  et  les 
administrateurs  municipaux  vont  donner  la  main  aux 
amantes  dont  la  loi  doit  sanctifier  l'union  ;  ils  les  con- 
duisent à  Tautel  de  la  Patrie,  où  leurs  parents  ou  témoins 
les  accompagnent.  Après  un  roulement  de  tambours, 
Torcliestre  exécute  l'air  du  vaudeville  de  la  Romre  de 
Saleney,  Le  Président  de  l'administration  rappelle  à  la 
reconnaissance  publique  les  noms  des  fondateurs  philan- 
thropes qui,  voulant  honorer  le  mariage,  encourager  et 
récompenser  la  vertu  malheureuse,  ont  assuré  une  dot 
annuelle  à  l'indigence  sage  et  modeste.  Il  unit  les 
amants.  L*intervalle  entre  chaque  mariage  est  rempli  par 
un  roulement  de  tambours,  l'orchestre  exécute,  à  la  fin 
des  mariages,  l'air  du  quatuor  de  Lvcile. 

Les  tambcurs  font  un  roulement;  tous  les  citoyens  se 
lèvent  et  se  découvrent,  la  garde  nationale  présente  les 
armes,  l'encens  fume  de  nouveau;  l'invocation  à  la 
Liberté  est  chantée  par  un  coryphée  et  répétée  en  f-hœur. 
Le  Président  annonce  la  fin  de  la  cérémonie  ;  le  cortège 
retourne  à  la  maison  commune  dans  l'ordre  précédem- 
ment observé  et  au  bruit  des  fanfares  républicaines.  Des 
danses  publiques  terminent  cette  intéressante  journée. 


L'administration  municipale  accorde  un  mandat  de 
dix  francs  au  citoyen  Dubourjal,  pour  avoir  allumé,  etc. 
—  Porté  en  son  mémoire. 

Plus  un  mandat  de  40  francs  aux  ménétriers. 

Plus  un  mandat  de  14  francs  à  M.  Doville. 

Plus  un  mandat  de  34  francs  à  M.  Bazille,   menuisier. 

Signé  :  Delafosse,  Président;  Charlet,  Vice-Prési- 
dent: Stphorien,  Marotte,  Cordier,  Laffitte,  Admi- 
nistrateurs. 
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Dans  sa  séance  du  24  février  1810,  le  conseil  muni- 
cipal avait  pris,  à  l'unanimité,  la  décision  suivante  : 

«  Art.  I".  11  sera  procédé,  sous  le  plus  bref  délai,  à 
»  la  levée  des  plans  géométriques  des  deux  places  situées 
»  dans  le  voisinage  du  port,  ainsi  que  des  métrés  des 
»  rues  adjacentes. 

»  Art.  2.  Il  sera  également  dessiné  quatre  vues  pers- 
»  pectives  prises  des  points  d'arrivée  sur  les  deux  dites 
»  places. 

»  Art.  3.  Sur  ces  premiers  éléments,  une  commission, 
»  nommée  par  le  conseil,  présentera  trois  programmes 
»  d'exécution  du  monument  (jui  doit  à  la  fois  décorer 
»  Tune  des  places  et  consacrer  tous  les  avantages  résul- 
»  tant  pour  Saint-Quentin  de  la  jonction  de  l'Escaut  à 
»  roise  par  un  prodige  de  l'art. 

»  Art.  4.  Ces  trois  programmes  seront  fournis  à  M.  le 
>  comte  Denon,  directeur-général  du  Musée  Napoléon, 
»  puis  modifiés  ou  étudiés  dans  le  sens  de  ses  observa- 
»  tiens,  pour  être  enfin  remis  à  Son  Excellence  le 
»  Ministre  de  l'Intérieur,  avec  prière  de  les  présenter 
»  au  choix  de  Sa  Majesté.  »  —  (Extrait  des  procès- 
verbaux  du  conseil  municipal.) 
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Au  Palais  impérial  de  Cambray,  le  28  avril  1810. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  et 
Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Titre  premier.  —  Travaux  des  ponts- et  ^chaussées 

Art.  1*'  Les  travaux  du  canal  et  de  la  navigation  de 
la  Somme,  depuis  sa  jonction  avec  le  canal  Crozat,  près 
Ham,  jusqu'à  Saint- Valéry,  seront  repris  cette  année. 

II.  11  sera  prélevé  chaque  année,  à  dater  de  1811, 
pour  être  affectée  à  ces  travaux,  une  somme  de  300,000 
francs  à  prendre  sur  Timposition  destinée  aux  travaux 
des  systèmes  de  canaux  se  rattachant  au  canal  de  Saint- 
Quentin. 

Il  sera  de  plus  fait  un  prêt  par  la  caisse  des  canaux, 
montant  à  la  somme  de  2,400,000  francs  sur  laquelle  il 
sera  versé,  pour  la  présente  année  1810,  300,000  francs. 
La  quotité  à  affecter  aux  années  suivantes  sera  fixée  par 
le  budget  annuel  des  ponts-et-chaussées. 

III.  Il  sera  ouvert  une  route  de  Saint  -  Quentin  à 
Péronne,  elle  s'embranchera,  auprès  de  Roupy,  sur  la 
route  de  Paris  à  Saint-Quentin. 

IV.  La  somme  de  300,000  francs  à  laquelle  sont  éva- 
luées les  dépenses  de  la  construction  de  celte  route,  sera 
fournie,  savoir  :  les  trois  quarts  par  les  départements  de 
rÀisne  et  de  la  Somme,  qui  y  contribueront  également, 
au  moyen  des  centimes  additionnels  imposés  à  cet  effet, 
à  dater  de  1811,  et  le  quart  par  la  commune  de  Saint- 
Quentin,  sur  le  produit  de  la  vente  des  fortifications  dont 
la  cession  est  faite  à  ladite  ville,  comme  il  est  dit  ci- 
après. 

V.  La  route  de  Paris  à  Saint-Quentin  sera  élargie,  en 
18M,  dans  la  partie  qui  traverse  ladite  ville,  à  l'entrée 
de  la  Grande  Place. 

VI.  Les  indemnités  pour  démolition  des  maisons  et  la 
dépense  du  pavage,  seront  acquittées  par  ladite  ville,  sur 
les  revenus  et  sur  les  produits  de  la  vente  des  terrains 
des  fortifications. 

Titre  II.  —  Travaux  de  la  ville  de  Saint-Quentin, 

VIL  Les  fortifications  de  la  ville  de  Saint-Quentin 
seront  démolies. 

VIII.  Nous  faisons  donation  à  ladite  ville  des  maté- 
riaux desdites  fortifications,  ainsi  que  des  terrains 
qu'elles  occupent,  pour  en  disposer  et  en  jouir  en  toute 
propriété. 

IX.  Sont  exceptés  de  ladite  cession  les  fortifications 
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antérieurement  démolies  et  les  terrains  qui  sont  le  long 
du  canal. 

Lesdits  terrains  seront  vendus,  et  les  fonds  versés  à 
la  caissff  des  canaux  et  affectés  {Spécialement  aux 
dépenses  du  canal  et  de  la  navigation  de  la  Somme. 

X.  Un  boulevart  sera  planté  autour  de  la  ville,  sur 
remplacement  des  fortifications  et  il  y  sera  établi  des 
promenades  publiques. 

XL  Les  fonds  provenant,  tant  de  la  vente  des  maté- 
riaux des  fortifications,  que  de  la  vente  des  terrains  qui 
seront  disponibles  après  l'établissement  du  boulevard  et 
des  promenades  publiques,  seront  versés  dans  la  caisse  de 
la  ville,  pour  concourir  aux  dépenses  des  travaux  ordon- 
nés par  les  articles  4  et  6  ci-dessus  et  à  ceux  qui  seront 
ordonnés  ci-après. 

XIL  L'hôtel-de-ville  sera  réparé,  des  salles  conve- 
nables y  seront  disposées  pour  les  tribunaux  civil,  de 
commerce,  de  paix  et  de  prud'hommes. 

XIIL  L'arsenal  de  l'artillerie  est  concédé  à  la  ville  en 
toute  propriété. 

XIV.  Les  prisons  judiciaires  et  de  police  seront  éta- 
blies et  tranférées  dans  le  local  de  l'arsenal. 

XV.  Les  sept  petites  places  et  les  revers  non  pavés 
dans  la  ville  de  Saint -Quentin  seront  incessamment 
pavés. 

XVL  Des  abreuvoirs  et  une  fontaine  seront  disposés 
de  manière  à  fournir  plus  commodément  des  eaux  salu- 
bres  aux  besoins  de  la  ville. 

XVIL  Les  tueries  actuellement  existantes  seront  sup- 
primées, le  local  sera  vendu  et  le  prix  versé  dans  la  caisse 
de  la  ville,  qui  formera,  sans  délai,  un  nouvel  établisse- 
ment hors  de  la  ville. 

XVIIL  Lesdits  travaux  seront  faits  sur  les  fonds  de  la 
ville  provenant  tant  de  la  vente  des  matériaux  et  des 
terrains  des  fortifications,  que  du  restant  libre  annuel 
sur  les  fonds  ordinaires. 

XIX.  Les  plans  et  projets  seront  soumis  à  notre  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  avant  le  premier  janvier  prochain. 

XX.  Nos  Ministres  de  l'Intérieur,  de  la  Guerre  et  du 
Trésor  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
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Par  l'Empereur  ; 
Ije  Ministre  secrétaire  cTEtat, 
Signé  :  H-B.  duc  de  Bâssano. 

Pour  ampliation  : 
Le  Ministre  de  r Intérieur ^  comte  de  V Empire, 

Par  autorisation  du  Ministre  absent , 
Le  Secrétaire  générai  par  intérim, 
chef  de  la  2*  division^ 
Signé  :  Fauchât. 
Pour  copie  contorme  : 
Le  Directeur  général  de  la  direction 
des  ponts-et~chaussées^ 
Signé:  Comte  Molé. 


DEUXIÈME    PARTIE.   —   CHAPITRE   IV. 

Note  de  la  page  69. 

S&trait  du  rapport  de  M.  Belorme  du   31  Janvier    1811  (l). 

Instruction  sur  la  formation  du  Tableau  n*  !•'. 

TOILES  ET  LIN. 

Le  tableau  n°  1*'  donne  Taperçu  du  commerce  de  Saint- 
Quentin  pour  les  années  1761 /l789,  1800  et  1807.  Il 
suffira  pour  Tintelligence  de  l'ensemble  de  ce  travail  de 
donner  Texplication  d'une  seule  année. 

EXTRA  MUROS. 

Il  a  été  fabriqué  en  1807.     .     .        115,000  pièces 
de  toiles  de  lin  de  tous  genres. 

Pour  établir  le  calcul  de  leur 
produit  et  supputer  les  frais  et 
bénéfices  des  différentes  mains  qui 
ont  contribué  à  leur  confection,  on 
les  suppose  toutes  Tune  dans  l'autre 
en  15  décompte.  Une  toile  en  15 
pèse  30  onces  poids  '  de  marc  ;  elle 
contient  donc  30  onces  de  fil  à  30 
sols,  ce  qui  la  porte  à  45  francs. 

1  Extrait  des  registres  de  la  Chambre  consultative. 
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172,500  gerlo>. 


115,000  pièces  à  45  fr.  donnent    5,175,000  francs, 
pour  la  valeur  du  fil  employé. 

115,000  pièces  à  30  onces  de  fil 
par  pièce  donnent  un  total  de.     .     3,450,000  onces. 

20  onces  de   fil  sont  le  produit 
dune  gerbe  de  lin,  ainsi 
3,450,000  onces  div.  par  20  donnent 

150  gerbes  sont  le  produit  de  un 
setier  de  terre. 

172,500  gerbes  divisées  par  150 
donnent  1,150  setiers  de  terre,  ou 
pour  la  réduction  en  hectares,  436 
gerbes  sont  le  produit  d'un  hectare 
de  terre,  ainsi  : 

172,500  gerbes  divisées  par  436 
donnent  

U(i  setier  de  terre  emploie  deux 
setiers  de  graines  de  semence. 

1,150  setiers  de  terre  emploient 
2,300  setiers  de  graines,  dont  le 
prix  commun  à  37  fr.  50,  produit 
une  somme  de 

Prix  de  la  graine  de  Riga 
environ  53  fr.   >  -p,  - 

prix  de  la  graine  de  France  20  fr.  )  ^  ^^' 
ce  qui  donne  pour  prix  moyen 
37  fr.  50. 

Un  hectare  de  terre  emploie  2 
hectolitres  62  litres  de  semence. 

395  hectares  emploieront  1,035 
hectolitres  29    litres    environ   de 


semence 

1,035  hect.  29  litres  à  83  fr.  31 
donnent  

172,500  gerbes  sont  évaluées  sur 
le  terrain  à  2  fr.  la  gerbe. 

Ce  qui  donne     .     .     345,000  fr. 

Si  Ton  en  déduit  le 
prix  de  la  graine  de.       86,250 

Il  restera  pour  les 
frais  et  bénéfices  du 
cultivateur.     .     .     . 


395  hectares. 


86,250  franc». 


1,036  hecto; 
86,250  francs. 


258,750  fr.  ci.  258,750  francs. 
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Dans'  ces  frais  sont  compris  la 
location  du  terrain  à  75  fr.  le  setier 
ou  218  fir.  rhectare,  de  plus  le 
sarclage  et  la  cueillette;  les  frais 
d'ensemencement  et  de  transport 
des  gerbes  sont  à  la  charge  du 
bailleur. 

Les  frais  et  bénéfices  du  linier 
sont  ainsi  calculés  : 

Rouissage  à  75  c. 
par  gerbe.     .     .     129,375  fr. 

Teillage  à  25  c.     .    387,025 

Peignage  à  30  c.     .       51,750 

Total  .     .     568,150  fr.  ci.  568,150  francs. 

Partant  on  aura  la  valeur  du  lin 
non  filé  si  Ton  réunit  : 

1°  La  valeur  de  la 
semence.     .     .     .      86,250  fr. 

2®  Les  frais  et  béné- 
fices de  la  culture .    258,750 

3"  Les  frais  et  béné- 
fices du  linier.     .    568,150 

Total.     .     .    913,150  fr.  ci.  913,150  francs, 
valeur  de  215,625  livres   de  lin 
employées  pour  la  fabrication  de 
115,000  pièces  de  toiles.     . 

La  gerbe  de  lin,  telle  qu'elle  est 
sur  le  terrain,  produit  une  botte 
de  lin  de  2  livres  12  onces,  laquelle 
étant  peignée,  prête  à  filer,  est 
réduite  à  1  livre  4  onces;  le  déchet 
est  de  1  livre  8  onces  d'étoupes 
dont  on  fait  des  toiles  de  ménage. 

172,500  gerbes  produisant  cha- 
cune 20  onces  de  lin  prêt  à  filer 
donnent  un  total  de  3,450,000 
onces  ou  215,625  livres  de  lin. 

PILEUSES. 

On  estime  qu'une  fileuse  file 
environ  4  livres  de  fil  par  an,  64 
onces  à   24  sols    l'once  donnent 

TOME  II.  35 
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environ  80  fr.  par  an,  qui,  répartis 
sur  300  jours  de  travail,  donnent 
27  centimes  ou  5  sols  5  deniers  par 
jour. 

On  observe  que  les  femmes  de  la 
campagne  ne  filent  point  assi- 
dûment toute  la  journée,  mais  à 
leur  temps  perdu,  et  particulière- 
ment dans  les  veillées  d'hiver. 

3,450,000  onces  de  lin  produisent 
le  même  poids  en  fil,  lesquelles 
divisées  par  64  donnent  le  nombre 
des  fileuses  qui  ont  contribué  à  ce 
genre  de  travail  estimé  à.     .     .     . 

Nousavons  dit  que  115,000  pièces 
à  45  fr.  produisaient 
un  total  de.  .  .  . 
pour  la  valeur  seule- 
ment du  fil  employé; 
si  de  cette  somme  on 
en  déduit  le  prix  du 
grain,  les  frais  et 
bénéfices  de  la  cul- 
ture, les  frais  etbéné- 
fices  du  linier  mon- 
tant comme  ci-dessus 


5,175,000  f. 


il    restera    pour    le 
prix  du  travail  des 


9i3,150  f. 


53,900  fileuses. 


fileuses 4,261,850  f.    4,261,850  francs. 


OUVRIERS. 


On  estime  qu'un  ouvrier  fait 
environ  25  pièces  de  toiles  par  an 
en  15  de  compte,  lesquelles  lui  sont 
payées  à  raison  de  15  fr.  par  pièce 
pour  la  façon . 

115,000  pièces  à  15  fr.  par  pièce 
donnent  un  total  de 


1,725,000  francs. 
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PRODUIT    ANNUEL. 


Le  prix  du  travail 
des  fileuses  .     .     .    4,261,850  fr. 

La  main-d'œuvre 
des  ouvriers.     .     .     1,725,000 

Total  .     .     5,986,850  fr. 

Maintenant  si  Ton  réunit 


1"  La  valeur  de  la 
graine    .     .     .     . 

2^  Les  frais  et  béné- 
fices de  la  culture. 

3*  Les  frais  et  béné- 
fices du  linier.     . 

4®  Le  salaire  des  fi- 
leuses  .... 

5^  La  façon  des  ou- 
vriers' .... 

On  aura  un  total  de. 


86,250 

258,750 

568,150 

4.261,860 

1,725,000 


6,900,000 
valeur  de  115,000  pièces  en  écru. 


5,986,850  francs. 


6,900,000  francs. 


INTRA  MUROS- 


Il  a  été  vendu  dans  le  courant  de  * 
Tannée  1807,  à  23  maisons  de  com- 
merce et  44  rouleurs  115,000  pièces 

de  toiles  en  écru,  ci 115,000 

lesquelles  au  prix  moyen  de  60  fr. 

Tune  font  un  total  de 6,900,000 

Il  en  a  coûté  pour  le  blanchiment, 
à  raison  de  4  fr.  50  c.  la  pièce  .  . 
pour  Tapprêt  à  raison  de  1  fr.  25  c. 

Les  mêmes  115,000  pièces  prêtes 
à  la  consommation  ont  été  vendues 
à  raison  de  80  francs  Tune,  ci.     . 

Si  de  la  valeur  de  ces  toiles 
blanches  montant  à    9,200,000  fr. 


517,500 
143,750 


pièces. 

francs. 

francs, 
francs. 


9,200,000  Francs. 
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On  déduit: 
i  les  toiles  \ 

éenies.  .  6,900,000  f  -  -;^|  m^x 
Zleblane.  517,500  (  ^«>l'2a> 
STippiêt       143,750  ) 

Il  restera Donrles frais 
et  bénéfices  des  commer- 


çanls 1,638,750  fr.     1,638,750  francs, 

Dans  les  frais  des  commerçants 
sont  compris  le  courtage,  découpage, 
frais  de  voyages,  de  magasin,  etc. 


RESULTAT. 

Sur    une    masse    d'affaires    de 
9,200,000  francs  pendant  le  cou- 
rant de  Tannée  1807,  on  voit  que 
tout  est  main-d'œuvre  et  bénéfice 
au  profit  de  la  ville  et  des  commu- 
nes environnantes  à  Texception  de 
221,375  francs  provenant 
1®  Des  graines  de  Riga  dont  la 
valeur  est  de.     .     .      86,250 
2®  Des  matières  étran- 
gères employées  au 

blanchi  m*  évaluées  i        nni  qrrK 

1/4  du  prix  du  blanc.     129,375  /        ^^^^<^^^ 
3»  Des  matières  étran- 
gères employées 
dans  Tapprét,  5  c. 
par  pièce.     .     .     .        5,750 
Le  surplus  est  réparti  ainsi  qu'il 
suit  : 

Pour  les  communes  environnantes  : 

•u   cultivateur    .     .      258,750  j 
au  linier   ....      568,150  (     a  qjq  t^h 
auxflleuses    .     .     .   4,261,850  (     «'»*^^^^" 
aux  mulquiniers .     .  1,725,000  | 
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Pour  la  ville. 

aax  blanchisseurs.  .  517,500  . 

à  dédoire  pour  ma-  |     388,125 

tières  étrangères .  129,375  ) 

au  appréteors  .  .  143,740  1                 ]     2,164,875 

à  dédoire  ponr  ma-  !     138,000 

tières  étrangères  .  5,750  ) 

au  commerçants.   .  1,638,750 

Total.    .     .  9,iOÔ,ÔÔ0 

Il  faut  observer  que  le  bénéfice 
des  filtiers  se  trouve  englobé  dans 
celui  des  mulquiniers,  ce  qui  grossit 
d'autant  la  somme  au  profit  de  la 
ville. 


N»  I".  —  OBSERVATIONS. 

1761.  —  Les  renseignements  oflSciels  n'ont  pu  aller' 
au-delà  de  cette  année,  les  sommes  présumées  pour  les 
frais  de  culture  et  pour  ceux  des  liniers  sont  les  mêmes 
qu'aujourd'hui  ;  l'hectare  de  terre  destiné  à  la  culture  du 
lin  se  louait  environ  218  francs  ;  les  frais  des  liniers  se 
composaient  et  se  composent  encore  du  rouissage,  du  teil- 
lage  et  du  peignage.  Le  prix  commun  de  la  toile  écrue 
n'a  pas  varié,  il  était  estimé  à  60  francs  ;  mais  la  toile 
blanche  n'est  portée  qu'à  75  francs,  cela  vient  de  ce  que 
le  bénéfice  était  alors  réellement  moins  élevé,  et  néan< 
moins  plus  considérable,  parce  qu'il  y  avait  moins  de 
frais,  et  parce  que  les  grosses  toiles  étaient  très-abon- 
dantes alors  et  d'une  vente  courante;  le  bénéfice  du 
commerçant  était  d'environ  15  0/0  tous  frais  faits. 

1789.  —  Mêmes  observations  que  pour  1701.  Cette 
année  les  rouleurs  commencent  à  paraître  ;  ils  existaient 
déjà  depuis  quelque  temps. 

1800.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  observer  que  la 
fabrique  a  éprouvé  en  -1800  une  perte  considérable.  Un 
bénéfice  brut  de  450,000  francs  ne  pouvait  acquitter  des 
frais,  des  charges,  des  escomptes,  etc.  On  ne  doit  pas 
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se  dissimuler  qa*en  général,  depuis  1789,  les  balances 
annuelles  n'ont  pas  été  beaucoup  plus  avantageuses. 
Cependant  le  total  des  ventes  est  rarement  demeuré 
aussi  bas;  il  est  probable  qu'il  a  dû  flotter  entre  60  et 
80  mille  pièces.  Cette  année,  le  nombre  des  commerçants 
et  des  rouleurs  est  tout-à  fait  hors  de  proportion  avec  les 
affaires.  Leur  énorme  quantité  était  la  suite  de  la  révo- 
lution, elle  a  baissé  dans  les  années  qui  ont  suivi. 

1807.  —  Cette  année  présente  un  bénéfice  presque 
égal  en  apparence  à  1789.  Cependant  la  différence  réelle 
est  frappante;  elle  résulte  d'abord  de  la  plus  grande 
quantité  de  commerçants  et  de  rouleurs  qui  tous  sont 
venus  à  partage  d'un  bénéfice  et  qui  ont,  par  l'effet  de 
leur  nombre  même,  présenté  une  bien  plus  grande  masse 
de  frais.  Le  défaut  de  capitaux  et  l'obligation  de  faire 
usage  du  crédit  ont  singulièrement  contribué  à  restrein- 
dre ce  bénéfice.  Ce  ne  serait  peut-être  pas  assez  le 
réduire  que  de  le  porter  à  la  moitié  au  plus  de  ce  qu'il 
était  en  i76i,  c'est-à-dire  à  7  ou  8  0/0. 

Le  résultai  de  ce  tableau  est  que  la  création  d'une  toile 
du  prix  de  80  francs,  ne  coûte  qu'une  valeur  originaire 
de  75  centimes  (prix  de  la  graine  de  lin)  et  qu'une  valeur 
de  10  à  12  millions  peut  être  produite  en  moins  de  18 
mois  par  une  première  mise  de  108,000  francs. 
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Note  de  la  page  69. 

Tableau  no  a. 

Instruction  relative  à  sa  fomtation» 

TOILES   ET   LIN. 

Ce  tableau  donne  l'exposé  du  commerce  intérieur  et 
extérieur  des  toiles  de  la  fabrique. 
Nous  avons  dit  qu'eu  1807,  il  s'était  fabriqué  115,000 
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1800 
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NOMBRE    DE    PIÈCES. 


394  hw«|i03ï 
1U6sctiersl2i92 


Quantité 

de  pièces 

fabriqsées 

et  Tendues 

en  écru. 


Valeur 

moyenne 

des  toiles 

achetées 

€t  fabriquées 

en  écru. 


Valeur 

en  argent 

des  pièces 

Tendues 

en  blanc. 


FRAIS    à    BENEFICES. 


Prix 

du 

blanc. 


,      à  60'  à  75f 

lU,623p  6,877,680'  8,597,100' 


497   h»'«  1308  144,714 
1447seliers  2394 


172  h«'« 
SOOseliers 


593  b*'*» 
1 1 50setiers 

2  hectolit. 

62  litres 

parbectare. 


456    50,000 
JOOO 


103a  115,000 
2300 


83 

rhec 


8,682.840 


3,000,000 


Prix 

de 

l'apprêt. 


à  3' 
343,884' 


10,853,550 


à  75c 
85,971' 


Frais 
et 

bénéfices 

des 

commerçints 


1 ,289,565' 


434,142 


6,900.000 


à  4' 
3,750,000  1  250,000 


à  80' 
9,200,000 


à  4' 50 
517,500 


108,535 


à  1' 
50,000 


à  1'25 
143,750 


1,628,033 


450.000 


1,638,750 


.  / 
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pièces  de  toile,  évaluées  9,200,000  francs.  Sur  cette 
quantité,  la  France  en  a  consommé  environ  les  deux 
cinquièmes  ;  le  reste  a  été  réparti  entre  les  différentes 
puissances  de  l'Europe  dans  la  proportion  suivante, 
savoir  : 

Nombre  de  pièces.         Valeor. 

La  France  etses  colonies, en?iroD les  38/100  43,000  3,440,000' 

L'Angleterre                         »    •  »  q 

Le  Portugal                          »  •  »  » 

L'Espagne                           4/100  5,000  400,000 

L'Italie                                4/100  5,000  400,000 

L'Allemagne                      18/100  20,000  1,  «00,000 

La  Hollande                      13/100  15,000  1,200,000 

la  Russie  el  le  nord  de  l'Enrope     10/100  1 2,000  960,000 

Le:>  Etats-Unis                 13/100  1 5,000  1,200,000 

115,000  9,200,000 

La  guerre  avec  l'Angleterre  et  ses  liaisons  avec  le 
Portugal  ont  empêché  ces  deux  puissances  de  tirer  direc- 
tement, mais  l'exportation  qu'elles  nous  auraient  procuré 
ne  s'en  est  pas  moins  faite  par  la  Hollande  et  les  Etats- 
Unis. 


N»  2.  —  OBSERVATIONS. 

L'Angleterre  ne  figure  point  au  compte  de  cette  année, 
à  raison  de  la  guerre. 

1789.  —  La  consommation  du  Portugal  est  moindre 
qu'en  1761,  à  raison  de  la  prohibition  de  nos  articles. 
L'Espagne  est  portée  pour  30,000  francs  ;  mais  dans  les 
années  antérieures,  plus  fortes  de  consommation  que 
1789,  il  est  probable  que  cette  quantité  a  été  de  45,000, 
et  peut-être  plus. 

La  consommation  de  l'Allemagne  est  forte;  il  faut 
remarquer  que  l'on  y  comprend  tous  les  états  qui  la 
composaient  alors.  Les  foires  de  Leipzicket  de  Francfort 
étaient  l'occasion  d'un  grand  débit. 

1800.  —  La  guerre  a,  comme  on  le  voit ,  fortement 
diminué  nos  exportations.  L'intérieur  a  également  très- 
peu  consommé. 
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1807.  —  La  Russie  et  les  Etats-Unis  surtout  ont  pro- 
duit le  mouvement  de  cette  année;  si  nos  rapports  mari- 
times n*eussent  pas  été  interceptés,  il  est  probable  qu'il 
se  serait  encore  étendu. 
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Noie  de  la  page  69. 


Znttraoiioii  rebitiTe  à  la  formation  du  TabUau  n*  3 


Produit  des  filatures  de  coton. 


Les  filatures  de  coton  ont  pris  naissance  en  1803,  ii  n'y 
en  avait  qu'une  dans  le  courant  de -cette  année.  Depuis, 
leur  nombre  s'est  porté  jusqu'à  7  en  1810. 


41,264  broches 
230,000  kilogr. 
5  k.  500 


3,220,000  francs. 


206,320  kilogr. 


Ces  sept  filatures  font  mouvoir 
lesquelles  ont  filé  de  coton  laine  . 
ce  qui  donne  pour  chaque  broche  . 
ou  11  livres  par  an. 

230,000  kilogrammes  à  14  fr.  don- 
nent pour  la  valeur  des  cotons  laines 

On  estime  le  déchet  sur  le  coton 
filé  d'un  dixième,  ce  qui  réduit  les 
230,000  kilogr.  des  cotons  laines  à 
de  coton  filé. 

Le  prix  moyen  des  cotons  filés  est 
ici  fixé  à  24  francs  le  kilogr.,  ce  qui 
porte  la  valeur  des  206,328  kil.  à    . 

Cette  quantité  de  coton  filé  a 
employé  1,500  ouvriers,  ci  .  .  . 
d'où  il  résulte  qu'une  quantité  de 
100,000  kilogr.  de  coton  filé  en  un 
an,  occupe  environ  730  ouvriers. 

1,500  ouvriers  à  1  fr.  50  c.  don- 
nent pour  300  jours 675,000  francs. 


4,951,680  francs. 
1,500  ouvriers 
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Si  de  la  valeur  des  cotons  filés 
montant  à  4,951,680  fr.  on  déduit 
Tachât  des  cotons-  \ 

laines  de .    .    .  3,220,000      3,895,000  fr. 
la  main-d^œoTre  de     675,000  i 

Il  restera  pour  les  Irais  et  _^^_^^ 
bénéfices  des  Slatenrs  .     .     .     1,056,680         1,056,680  fran«:> 


N»  3.  —  OBSERVATIONS. 

1804.  —  La  filature,  établie  en  1803,  Ta  été  avant  le 
renchérissement  des  cotons.  Cette  circonstance  explique 
la  différence  des  prix  moyens  de  cette  année  avec  les 
années  suivantes  ;  le  prix  de  la  façon  était  également 
beaucoup  moins  élevé.  Cette  industrie  était  alors  sans 
concurrence,  et  l'ouvrier,  fatigué  de  sa  longue  inaction, 
ne  pouvait  songer  à  faire  la  loi. 

Le  bénéfice  de  cette  filature,  j  compris  les  frais  qu'il 
est  impossible  d'estimer  d'une  matière  précise,  est  porté 
à  30,000  fr.;  mais  il  est  juste  d'observer  que  les  frais  en 
ont  absorbé  au  moins  la  moitié.  Plusieurs  causes  les 
rendent  considérables.  Il  faut  y  comprendre  d'abord  le 
déchet  sur  le  coton-laine,  estimé  10  0/0:  les  détério- 
rations des  métiers,  article  très-capital,  la  location  et 
l'entretien  des  bâtiments,  les  intérêts  des  capitaux,  les 
frais  de  commerce  de  tous  genres,  etc.  En  réduisant  ce 
bénéfice  à  20  0/0  au  plus  du  capital,  on  pourra  s'en  faire 
une  idée  assez  juste. 

1808.  —  La  progression  a  été  considérable  sous  le 
rapport  du  plus  grand  nombre  de  métiers  et  de  leur  pro- 
duit; mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  bénéfice.  On 
remarquera  que,  si  d'un  côté,  il  y  a  une  forte  augmen- 
tation dans  le  prix  du  coton  eu  laine,  on  ne  voit  pas  dans 
le  coton  filé  une  valeur  proportionnelle  ;  les  façons  d'ou- 
vriers ont  été,  d'antre  part,  singulièrement  élevées,  on 
a  dû  les  porter  à  1  fr.  50,  prix  commun,  déduction  faite 
des  frais;  le  bénéfice  du  filateur,  n'a  pas  dépassé  10  à 
120/0,  produit  net.  Aussi,  les  petits  établissements  ont- 
ils  eu  beaucoup  de  peine  à  traverser  cette  époque  diffi- 
cile ;  les  autres  ont  pu  se  retrouver  sur  la  quantité  et  sur 
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le  tissage  des  toiles,  auquel  ils  se  sont  livrés  simulta- 
nément; néanmoins,  quel  qu'ait  été  leur  sort  particulier, 
leur  industrie  n'en  a  pas  moins  été  très-avantageuse  à  la 
fabrique  et  à  Tétat. 

1810.  —  On  peut  appliquer  à  cette  année  les  obser- 
vations que  nous  avons  faites  sur  1808.  On  remarquera, 
d'ailleurs,  que  le  travail  des  filatures  a  été  toujours 
croissant  et  que  le  n  )mbro  des  broches  a  presque  doublé 
en  deux  ans. 
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Note  de  la  pane  69. 

Xnttruotion  relative  à  la  formation  du  tableau  no  4. 

TISSAGE  DES  TOILES  DE  COTON. 

• 

En  Tannée  1810,  on  comptait  environ  36  maisons  de 
commerce  qui  s'occupaient  de  cette  branche  d'industrie. 

Il  a  été  fabriqué  en  calicots  .     .        160,000  pièces, 
en  percales,  mousselines  et  toiles 
de  mode 40,000 

Total 200,000  pièces. 

Ces  200,000  pièces  ont  employé 

en  coton  filé 450,000  kilog. 

dont  la  valeur  à  24  francs  le  kilog. 

est  de 10,800,000  francs. 

Chaque  ouvrier  tisseur  peut  faire 
20  pièces  par  an,  ce  qui  en  porte  le 
nombre  à 10,000 

On  estime  lajournée  d'un  ouvrier 
tisseur  à  1  fr.  50.  pour  300  jours, 
ce  qui  donne  pour  la  main-d'œuvre 
un  total  de 4,500,000  francs. 


N*  ^ARATIF 

—  lies  à  Saint-Quentin. 


I 


Design 

de. 

Valeur 

annéjommune 

I  argent. 


MAIN-D'ŒUVRE. 


18C 


72,000' 


Nombre 

des  ouvriers 

fileurs. 


40 


18Ci21,600 


481)51,680 


1,000 
à  l'50 


1,500 
à  r50 


Prix  commun 

de  la 
main-d'œuvre. 


î 


12.000' 


450,000 


Frais  généraux 
et  bénéfices 
des  Fileurs. 


30,000' 


771,600 


675,000 


1 ,056,680 
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Les  160,000  pièces  calicots  ont 
été  vendues  à  raison  de  80  francs, 
prix  moyen.     .     .     .  12,800,000' 
les  40,000  pièces  per- 
cales et  toiles  de  mode 
à  raison  de  120  francs    4,800,000 

Ce  m  donne  on  tolal  de  .     .  17,600,000'  17,600,000  francs. 

Les  calicots  destinés  à  l'impres- 
sion s'expédient  assez  ordinaire- 
ment en  écru,  ce  qui  fait  qu'on  n'a 
compris  dans  les  colonnes  desti- 
nées à  la  valeur  du  blanc  et  de 
Tapprét  que  les  40,000  pièces  per- 
cales, mousselines  et  toiles  de  mode, 
qui,  pour  le  blanchiment  à  raison  de 

4  francs,  donnent 160,000  francs. 

et  pour  lapprét  à  raison  de  1  fr.     .  40,000        • 

Maintenant  si  du  prix  de  la  vente 
des  200,000  pièces,    portant 

à 17,600,000' 

On  déduit: 
i.  la  vaieor  des  cotons 

filés    .    .10,800,000 

2.  lahçofldn  i    .^  tvv)  OOO' 
(issaoe.    .  4,800,000  /    ^^^^^^^^^ 

3.  le  blanc  .  i60,000 

4.  l'apprêt  .        40,000 

Restera  .     .     .  2,100,000'     2,100,000  francs, 
pour  les  frais  et  bénéfices  des  com- 
merçants. 

Il  est  bon  d'observer  : 
que  sur  la  quantité  de     ...     .        450,000  kilog. 
de  coton  employé  au   tissage  des 
toiles  (le  coton,  nos  filatures  de  la 
ville  en  ont  fourni,  suivant  le  ta- 
bleau II*»  3 206,320  kilog 
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N»  4.  —  OBSERVATIONS. 

1808.  —  On  voit  que  dans  cette  année  le  tissage  avait 
déjà  pris  un  très-grand  essor.  Antérieuremeul  on  fabri- 
quait presque  exclusivement  des  basins  :  mais  cet  article 
était  promptement  tombé  ;  on  s*est  adonné  de  préférence 
aux  calicots  ou  toile  d'impression.  Cependant  les  basins 
devaient  figurer  encore  au  compte  de  1808,  pour  30,000 
fireincs  y  compris  les  piqués  ;  les  toiles  de  mode  ont  com- 
mencé avec  cette  époque.  On  comprend,  dans  cet  article, 
les  percales  unies,  à  jours,  à  nœuds,  les  mousselines  et 
généralement  toutes  les  toiles  légères. 

Le  bénéfice  des  tisseurs  est  porté  à  1,600,000  francs, 
les  frais  font  décroître  cette  somme  de  moitié  environ. 
Le  reste  est  réparti  entre  les  tisseurs  domiciliés  dans  la 
ville  et  les  tisseurs  étrangers  qui  font  travailler  à  la  com- 
mission ;  le  tiers  de  la  fabrication  environ  est  pour  le 
compte  de  ces  derniers. 

Le  coton  filé  employé  est  fixé  à  24  fr.  le  kilogramme 
par  terme  moyen  ;  il  serait  trop  élevé  si  la  fabrication 
était  uniquement  aux  calicots  ;  mais  les  toiles  de  mode 
consomment  des  n°"  fins,  et  les  plus  communs  exigent 
ordinairement  des  cotons  de  36  à  40  francs. 

1810.  —  La  fabrication  des  calicots  a  pris  un  nouveau 
degré  d'activité  en  1810  ;  mais  les  basins  ont  presque  dis- 
paru de  la  fabrique.  Si  quelques  maisons  en  font  encore, 
le  total  est  trop  peu  important  pour  former  un  article  à 
part. 

Les  toiles  de  mode  ont  acquis  beaucoup  plus  de  vogue  ; 
elles  sont  recherchées  en  France  et  commencent  même 
à  être  goûtées  à  l'étranger  ;  elles  offrent  plus  de  bénéfices 
que  les  calicots  et  la  façon  de  l'ouvrier  en  est  aussi  bien 
plus  élevée.  Il  est  à  désirer  que  cet  article  prenne  de  la 
consistance  ,  d'autant  plus  qu'il  emploie  très  peu  de 
coton. 

En  général  le  perfectionnement  de  la  main-d'œuvre  est 
actuellement  remarquable  depuis  rétablissement  du 
tissage. 

Mêmes  observations  sur  le  bénéfice  du  commerçant  que 
pour  1808. 


•«^ 


» 
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en 

généraux 
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ins  et  Piqués. 

Blanchiment. 

et 

argent 
des 

et 
bénéfices 

années. 

1 

»re 

(S 

Valeur 

en 
argent 

apprêt. 

toiles 
vendues. 

des 
commerçants 

1808 

)0 

3,6O0,(iO0f 

40,000 

pièces  à  4' 

160,000' 

40,000  p. 

14,400,000' 

1 ,600,000' 

1810 

40,000 

pièces  à  4f 

160,000' 

40,000  p. 

à  1' 

17,600,000 

S,100,000 

• 

1 


0 

•i 
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Note  de  la  page  69. 

ZnatmoUon  reUtive  à  la  formation  da  TaMeaa  Sf  S. 


Le  tableau  n**  3  a  donné  Tanalyse  da  produit  de  nos 
filatures  de  coton  ; 

Le  tableau  n^  4  a  donné  l'analyse  du  produit  du  tissage 
des  toiles  de  coton  ; 

Le  tableau  n"  5  présente  le  résultat  du  commerce  inté- 
rieur et  extérieur  des  toiles  de  coton  pendant  Tannée 
1810. 

Si  de  la  valeur  des  cotons  laines  importés  en  France 
pour  la  consommation  du  tissage  de  nos  manufactures, 
on  déduit  les  droits  de  douane,  frais  de  transport  et  béné- 
fices divers  intérieurs  résultant  des  spéculations  et  de  la 
rareté  du  lainage,  il  restera  net  la  valeur  réelle  due 
à  l'étranger. 

Si  Ton  oppose  ensuite  à  cette  somme  la  valeur  de  nos. 
exportations  à  l'étranger,  en  toiles  de  roton,  produit  de 
notre  industrie,  on  verra  que  cette  dernière  somme  couvre 
de  beaucoup  celle  de  nos  importations  ;  et  qu'il  en  est 
résulté  môme  pour  la  France,  dans  le  courant  de  cette 
année,  un  bénéfice  de  17  0/0. 

IMPORTATIONS. 

Nos  divers  établissements  de  tissage,  en  1810,  ont 
fourni  une  quantité  de  200,000  pièces  de  toiles  de  coton, 
pour  lesquelles  on  a  employé  450,000  kilogrammes  de 
coton  filé  résultat  de  500,000  kilogrammes  de  coton 
laine  ou  le  déchet  de  10  0/0  sur  la 
filature,  ci 500,000  kilogr. 

Le  prix  moyen  des  cotons  laines  ren- 
dus dans  les  magasins  du  filateur  est 
de  14  fr.  le  kilogramme,  ce  qui  donne 
un  total  de 7,000,000  firancs 
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Si  de  cette  somme  de  7,000,000' 
on  déduit: 

1.  les  droits  de  dooaoe 
dont  le  prii  moyen  est 
de6  fr.  le  kilogr.    .  3,000,000  )  5,000,0(X)' 

2.  poor  frais  de  trans- 
port et  bénéfices  diîers  2,000,000 

Il  pestera  pour  la  va- 
leur réelle  des  sommes 

dues  par  la  France  à  l'é-    

tranger,  celle  de  .     .         2,000,000«   2,000,000  francs. 

EXPORTATIONS. 

Il  a  été  exporté,  suivant  le  relevé 
des  certificats  d'origine  délivrés  par 
la  mairie  de  cette  ville,  une  quantité 
de  pièces  de  coton  portant  à.     .     .     .  19,560  pièces, 

toutes  en  percsdes,mousselines  et  toiles 
de  mode,  lesquelles  évaluées  à  120  fr. 
la  pièce  (au  minimum),  donnent  .     .    2,347,000  francs. 

RÉSULTAT. 

La  valeur  des  sommes  dues  àFétran- 
ger  pour  nos  importations  en  coton 
s'élève  à 2,000,000  francs. 

La  valeur  de  nos  exportations  en 
toiles  de  coton,  est  de 2  ,347,000  francs. 

Partant,  il  résulte  un  bénéfice  net 
pour  la  France  dans  le  courant  de 
cette  année  de 347,000  francs. 

Ce  qui,   comme  nous  Tavons  dit,  donne  17  0/0  de  la 
valeur  première  des  cotons. 


N»  5.  —  OBSERVATIONS. 

Il  n'est  question,  dans  ce  tableau,  que  des  cotons  laines 
arrivés  par  mer,  et  nous  supposons  que  l'arrivage  en  est 
facile  ;   il  est  certain  qu'alors  les  cotons  ne  coûteraient 


N-  BkRATIF 

—     )our  solde  du  coton  en  laine  employé  au  tissage 
et  de  la  valeur  des  exportations  extérieures 
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pas  à  ]a  France  plus  de  4  francs  le  kilogramme,  prix  com- 
mun ;  et,  conséquemment  une  exportation  de  19,560  fr. 
en  couvrirait  grandement  les  frais.  On  observera  de  plus 
que  si  le  prix  du  coton  laine  venait  à  i)aisser,  nos  calculs 
demeureraient  encore  les  mêmes,  attendu  que  cette  baisse 
affecterait  seulement  les  valeurs  portées  en  la  colonne 
intitulée  :  frais  de  transport  et  bénéfices  divers  inté- 
rieurs, etc. 

Si,  au  contraire,  ils  prenaient  plus  d'accroissement,  le 
commerçant  s'en  dédommagerait  sur  le  prix  commun 
de  la  pièce  de  toile,  laquelle  se  vendrait  en  proportion. 

Si  nos  armateurs  faisaient  eux-mêmes  les  importations 
de  coton,  ils  ne  les  paieraient  que  1  fr.  60  le  kilogramme 
et  la  balance  serait  alors  de  plus  d'un  million  en  faveur 
des  exportations  françaises. 
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Note  de  la  page  87. 

Riobard  Lenolr. 


Richard  Lenoir  naquit  en  1765,  dans  une  petite  com- 
mune du  département  du  Calvados.  11  fut  un  industriel  de 
génie  et  un  sincère  ami  de  Thumanité.  11  ouvrit  pour  la 
France  une  source  de  fortune  et  de  prospérité,  en  se 
mettant  à  la  tête  de  ceux  qui  ravirent  à  l'Angleterre  le 
monopole  de  l'industrie  du  coton.  Ouvrier  d'abord,  il  en 
nourrit  plus  tard  jusqu'à  20,000,  dont  il  n'a  cessé  d'être 
le  père  et  le  protecteur.  En  1814,  à  cette  époque  de  deuil 
où  la  France  fut  envahie,  il  la  défendit  tant  qu'il  le  put, 
avec  ses  braves  travailleurs  des  faubourgs,  et  il  resta 
toujours  fidèle  à  l'empereur.  Richard  Lenoir,  qui  avait 
un  grand  établissement  à  SaintrQuentin,  y  vint  souvent 
et  y  était  très  connu. 
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Note  de  la  page  92. 

Voici  Tadresse  du  conseil  municipal,  du  30  mai  1815,  à 
l'empereur  Napoléon,  à  son  retour  de  Hle  d'Elbe  (extraite 
du  livre  de  ses  délibérations  de  1806  à  1815.) 

«  Sire, 
«  Le  retour  de  Voire  Majesté  au  trône  qui  vous  était 
si  légitimement  dû  et  auquel  nos  vœux  n'ont  jamais  cessé  de 
vous  rappeler,  a  excité  parmi  nous  le  plus  vif  enthou- 
siasme. Nous  avons  vu  dès  cet  instant  la  féodalité  et 
toutes  ses  espérances  détruites,  la  vente  des  domaines 
nationaux  consolidée,  le  mérite,  le  courage  et  les  vertus 
redevenus  les  seuls  titres  aux  honneurs;  Téloignement 
des  français  dénaturés  qui  n'ont  pas  craint  de  rester  cons- 
tamment dans  les  rangs  des  ennemis  de  leur  patrie  et 
de  se  joindre  à  eux  pour  déchirer  son  sein.  Les  inten- 
tions que  vous  daignez  manifester  nous  confirment  dans 
l'opinion  que  nous  avions  conçue  ;  la  nation  française  est 
donc  sortie  de  l'état  d'avilissement  où  la  trahison  et  la 
perfidie  l'avaient  jetée.  Oui,  grâces  à  votre  amour  pour 
elle,  à  cet  amour  qui  ne  connaît  ni  obstacles,  ni  dangers, 
elle  reprend  le  nom  de  Grande  que  25  ans  de  combats  et 
de  victoires  lui  avaient  acquis.  Fidèles  imitateurs  de  nos 
braves  légions,  nous  nous  rallions  à  Votre  Aigle;  il  nous 
retrace  les  plus  brillants  succès,  et  nous  renouvelons  à 
vos  pieds,  Sire,  le  serment  de  fidélité,  d'obéissance  et 
d'amour  qui  nous  liait  à  Votre  Auguste  Personne.  • 


DEUXIÈME   PARTIE.  —  CHAPITRE   V. 

Note  de  la  page  93. 

L'invasion  de  1815  n'a  pas  été  moins  fatale  à  la  ville 
de  Saint-Quentin  que  celle  de  1814.  Plus  de  400,000 
hommes  sont  passés  sur  ce  seul  arrondissement;  une 
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partie  y  a  séjourné,  et  il  n'en  a  été  débarrassé  qu'au  bout 
de  six  mois  (Rapport  de  la  chambre  consultative  du  18 
juillet  1816). 

Voir  à  ce  sujet  aux  archives  de  la  ville,  sous  le  titre 
d'Invasion  de  1815  : 

1"  Lettres  du  comte  de  Loucey,  colonel  de  cavalerie 
et  directeur-général  de  la  police  des  armées  du  roi  de 
Prusse  (juin  et  août  1815). 

2o  Lettres  du  major  et  commandant  de  la  place  de 
Saint-Quentin,  Van  During  (juin  et  juillet  1815). 

3°  Lettres  de  Cloon  Schlieben,  lieutenant-colonel  de  la 
place  de  Saint-Quentin  (août  et  décembre  1815). 

4"  Lettres  de  l'ordonnateur  en  chef,  intendant  royal 
prussien  (1815). 

Série  G,  Fonds  2,  Liasse  4,  Article  1. 
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Notes  de  la  page  102. 


Les  distractions  les  plus  habituelles  de  la  population 
Saint-Quentinoise ,  av^nt  comme  après  le  premier  em- 
pire, étaient  la  guinguette  ou  le  cabaret,  la  danse,  les 
jeux  et  le  théâtre  * . 

L'histoire  de  nos  antiquités  nous  apprend  que  le  petit 
hameau  de  Remicourt  était  déjà  célèbre  parmi  nos  aïeux 
comme  possédant  une  guinguette  très-fréquentée  au  xiv* 
siècle. 

Nous  voyons  dans  nos  annalistes  que,  dès  l'année  1319 
sous  Philippe-le-Long,  «  Remicourt  était  la  couture  où 
»  toutes  les  bonnes  gens  repairaient  chaque  jour  pour 
>>  prendre  leur  esbattement.  » 

L'on  dansait  beaucoup  autrefois  à  Safnt-Quentin.  Ses 


1  11  y  a  eu  et  il  y  a  encore  à  Saint-Quentin  des  sociétés  de  tir  à  la 
carabine,  à  Tarbalète,  à  Tare;  des  jeux  de  paume,  de  raquette,  de  boules, 
etc. 

TOME  II  86 
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réunions  d'hiver  s'appelaient  la  Redoute  ^  et  pendant 
longtemps  la  plus  belle  époque  de  ses  plaisirs  champêtres 
était  celle  de  la  fête  de  Fajet. 

Fayet  est  un  très-ancien  village  du  Vermandois, 
connu  jadis  sous  le  nom  de  Fajel,  qui  n'est  éloigné  de 
son  ancienne  capitale  que  de  3  ou  4  kilomètres. 

L'histoire  *  raconte  ;  «  que  vers  la  fin  du  xii*  siècle, 

>  l'un  de  ses  seigneurs,  voulant  se  venger  de  sa  femme, 
»  infidèle  avec  un  châtelain  de  Coucj,  lui  fit  manger  le 
»  cœur  de  son  amant,  et  qu'à  la  suite  de  cet  horrible 
»  festin,  celle-ci  mourut  dans  d'atroces  convulsions.  »  Elle 
dit  encore  que  :  «  ce  seigneur  de  Fayel,  regrettant  la 
»  perte  d'une  épouse  adorée,  fit  d'abondantes  aumônes 

>  aux  maisons  religieuses  de  la  contrée,  et  qu'ensuite 
»  il  se  retira  dans  un  monastère  pour  la  pleurer  et  faire 

>  pénitence.  » 

Ce  château,  qui  dbit  sa  célébrité  au  drame  dont  il  fut  le 
théâtre,  se  trouve  situé  dans  le  bois  qui  servit  pendant 
bien  des  années  de  but  de  promenades  et  de  récréations 
à  nos  aïeux,  les  bons  habitants  de  Saint-Quentin. 

La  fête  de  Fayet  ne  ressemblait  ni  à  celles  des  autres 
villages.de  la  ]f*icardie,  ni  aux  Pardons  de  la  Bretagne, 
ni  aux  Assemblées  de  la  Touraine,  ni  aux  Karmesses  des 
villes  du  Nord  ;  c'était  une  fête  à  part,  qui  avait  une 
physionomie  particulière  et  qui  eut  une  vogue  et  une 
importance  à  laquelle  croira  difficilement  la  génération 
qui  va  succéder  à  la  nôtre. 

Nous  eussions  voulu  que  les  souvenirs  de  notre  enfance 
nous  permissent  de  raconter,  avec  plus  de  détails,  et 
peut-être  plus  d'exactitude,  ce  qu'elle  fut  autrefois; 
mais  ces  souvenirs  sont  si  éloignés  de  notre  présent,  que 
nous  ne  pouvons  en^ tracer  qu'une  imparfaite  esquisse. 

Cette  fête,  toujours  désirée  et  vivement  attendue, 
avait  lieu,  nous  croyons  nous  le  rappeler,  le  dernier 
dimanche  du  mois  d'août,  ou  le  premier  du  mois  de 
septembre.  Elle  n'était  pas  seulement  celle  d'un  village. 


1  A  Venise  la  redoute  était  un  lieu  public  où  Ton  s'assemblait  pour  jouer 
aux  jeux  de  hasard  ;  dans  d*autres  villes,  le  mot  redoute  indiquait  un  lieu 
où  Ton  dansait. 

2  Voyez  Tépisode  de  sir  Raoul  et  de  Gabrielle  de  Levergies  dans  VHii' 
toire  de  Coucy  (par  Melleville.) 


—  Béa- 
rnais celle  de  la  ville  elle-même,  et  à  peine  était-on 
entré  dans  le  faubourg  Saint-Jean  que  la  fête  commen- 
çait. C'était  ordinairement  Tépoque  que  choisissaient  les 
habitants  de  Saint-Quentin  pour  inviter  à  venir  chez 
eux  les  amis  ou  les  étrangers  qu'ils  attendaient.  Chacun 
organisait  ses  parties  à  Fajet. 

Le  bois  était  et  est  encore  admirablement  disposé  pour 
les  promenades  et  les  excursions  champêtres.  Coupé  par' 
de  nombreuses  et  larges  allées,  chacune  d'elles  avait 
alors  sa  fréquentation  particulière.  Dans  les  unes  l'on 
dansait  ou  l'on  jouait  ;  dans  les  autres,  on  mangeait  ou 
l'on  se  promenait. 

On  y  arrivait  le  plus  souvent  par  la  voie  vicinale  qui, 
en  quittant  le  faubourg,  se  rencontre  à  gauche  de  la 
route  de  Cambrai,  appelée  le  chemin  de  Cepy,  et  les  voi- 
tures de  toutes  espèces  qui  amenaient  les  visiteurs  sta- 
tionnaient dans  un  enclos  qui  se  trouvait  à  son 
entrée. 

Los  baladins,  les  entrepreneurs  de  jeux,  les  marchands 
de  pains  d'épices,  de  couteaux  ou  de  jouets  d'enfants  se 
tenaient  particulièrement  dans  le  village,  où  résidaient 
également  les  aubergistes  et  les  cabaretiers  qui,  tout  en 
se  multipliant  de  leur  mieux,  avaient  encore  beaucoup 
de  peine  à  fournir  les  rafraîchissements  qui  leur  étaient 
demandés.  Parmi  ces  hôteliers,  il  y  en  avait  un  surtout 
qui  jouissait  d'une  certaine  célébrité,  et  que  l'on  appelait 
le  Rimeur  de  Fayet.  Il  répondait  ordinairement  à  ce  qui 
lui  était  dit  ou  réclamé,  par  une  rime  plus  ou  moins  heu- 
reuse, qui  faisait  rire  les  personnes  qui  s'adressaient  à 
lui.  Aussi  son  auberge  était-elle  bien  achalandée. 

Les  habitants  de  Fayet  ne  fournissaient  pas  tous  les 
comestibles  qui  s'y  consommaient  pendant  leur  fête,  une 
partie  y  était  apportée  dans  des  paniers  par  les  prome- 
neurs eux-mêmes,  ou  bien  ils  leur  étaient  amenés  par 
des  ânes  ou  des  voitures.  Les  repas  se  faisaient  sur 
l'herbe,  et  toujours  la  plus  franche  gaieté  venait  assai- 
sonner le  goût  des  mets  et  des  vins. 

Il  serait  difficile  de  préciser  le  nombre  des  personnes 
qui,  à  l'époque  de  sa  fête,  allaient  à  Fay et;  la  statistique, 
cette  fille  d'un  besoin  de  notre  époque,  n'était  pas  alors 
ce  que  depuis  elle  est  devenue;  mais  on  peut  dire  qu'il 
était  considérable  et  que  les  plus  beaux  jours  de  Tannée 
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pour  les  plaisirs  des  Saint-Quentinois  étaient  le  diman- 
che et  le  jeudi  de  cette  fête. 

La  foule  qui  remplissait  les  chemins  qui  j  aboutis- 
saient ressemblait  à  une  procession  sans  fin.  Ces  jours- 
là,  plus  d'affaires,  plus  de  travail,  tout  s'arrêtait,  c'était 
la  fête...  grands  el  petits,  riches  et  pauvres,  commerçants 
ou  rentiers,  tout  le  monde  y  allait.  Et,  pendant  ces  jour- 
nées, de  midi  à  minuit,  ou  y  mangeait,  buvait,  riait,  chan- 
tait et  dansait. 

Elle  commençait  le  dimanche,  et  elle  était  magnifi- 
que. Le  lundi,  il  y  avait  toujours  beaucoup  de  monde, 
moins  le  mardi  et  peu  le  mercredi,  mais  le  jeudi  tout 
ce  que  la  cité  et  les  faubourgs  pouvaient  contenir  d'ha- 
bitants valides ,  hommes,  femmes,  vieillards  et  enfants, 
tous  n'avaient  qu'une  pensée,  qu'une  conversation,  celle 
d'aller  à  Fayet;  qu'un  désir,  celui  d'y  arriver  le  plus 
vite  possible...  Ils  s'y  rendaient,  le  plus  grand  nom- 
bre à  pied,  d'autres  à  cheval,  en  calèche,  en  char-à- 
bancs.  en  charrette,  en  camion,  en  tapissière;  tout  ce  qui 
roulait  et  s'attelait,  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  porter 
les  gens  allait  à  la  fête^ 

Saint-Quentin,  le  grand  jeudis  comme  on  l'appelait, 
ressemblait  à  une  ville  déserte,  et  il  ne  restait  dans  les 
maisons  que  ceux  qui  étaient  strictement  chargés  de  les 
garder.  On  y  dansait  encore  le  dimanche  et  le  lundi  qui 
suivaient  cette  fête,  mais  alors  beaucoup  d'étrangers 
étaient  déjà  partis,  l'empressement  à  s'y  rendre  était 
moindre  et  ces  deux  journées  n'avaient  ni  le  mouvement 
ni  l'entrain  de  celles  de  la  semaine  précédente. 

En  toute  saison  le  bois  de  Fayet  était  la  promenade 
préférée  des  Saint- Quentinois*;  au  mois  de  mai,  ils 
allaient  y  déjeuner,  et  le  dimanche,  c'était  le  rendez -vous 
de  leurs  familles.  Grâce  à  la  bienveillante  hospitalité  du 

1  Toutes  les  montures  de  louage  de  la  ville  et  des  environs,  attelées  à 
des  véhicules  tels  quels,  chars-à-hancs  ou  charrettes,  se  trouvaient  au  hns 
du  faubourg  Saint-Jean,  où,  moyennant  de  25  centimes  à  un  franc  par 
personne,  on  conduisait  à  la  porte  du  bois  de  Fayet  celles  qui  voulaient 
aUer  en  voiture. 

t  On  continuait  de  danser  à  Fayet  jusqu'à  la  fête  de  Dallon.  Après 
cette  fête  venait  celle  de  Oestres  qui,  ainsi  que  celle  de  Rouvroy  et  autres, 
était  fort  belle  et  très-fréquentée  alors  par  toute  la  population  Saint- 
Quenlinoise. 
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châtelain,  qui  depuis  si  longtemps  leur  était  acquise,  ils  se 
considéraient  comme  en  étant,  pour  ainsi  dire,  les  usufrui- 
tiers, lorsqu'un  jour,  par  un  malentendu  bien  regrettable, 
et  à  cause  de  paroles  que  nous  devons  croire  avoir  été  mal 
comprises,  la  gracieuse  permission  de  jouir  paisiblement 
de  ce  bois  leur  fut  tout  à  coup  retirée...  Cette  décision 
était  sévère  pour  une  population  complètement  étrangère 
au  méfait,  peut-être  à  tort  reproché,  mais.elle  fut  irrévo- 
cable  

Depuis,  le  bois  de  Fa  jet  et  sa  féie  brillante  ont  cessé 
d*ôtre,  pour  Saint-Quentin,  ce  qu'autrefois  ils  avaient 
été.  Pondant  deux  ou  trois  années,  on  dansa  encore  dans 
un  jardin  de  ce  village,  mais,  ce  n'était  plus  le  bois  de 
Fayet,  ni  sa  fraîcheur,  ni  ses  ombrages;  on  cessa  d'y 
venir,  j=ii  ce  n'est  à  la  fête... 

Une  so  ûéïé  se  forma  ensuite  à  Saint-Quentin  pour 
créer  à  Romicourt,  dans  ce  même  hameau  qui  était/  au 
XIV"  siècle  ,  célèbre  par  ses  guinguettes,  une  réunion 
champêtre,  où  l'on  pouvait  continuellement  se  promener, 
jouer  et  danser,  pendant  l'été,  les  dimanches  et  d'autres 
jours  de  la  semaine.  Cette  réunion,  qui  commença  en 
1821,  dura  de  longues  années,  puis  elle  cessa  d'attirer 
les  danseurs...  plus  tard,  on  y  fit  de  la  musique,  qui  finit 
elle-même  par  n'avoir  plus  beaucoup  d'auditeurs...  Alors 
la  Société  de  Bcllevue  se  liquida,  et  de  toutes  ces  fêtes,  il 
ne  reste  plus  à  ceux  qui  les  ont  vues  que  d'agréables  sou- 
nirs  et  à  de  pauvres  familles  un  béguinage  situé  rue  de 
Baudreuil,  sur  lequel  on  lit  :  «  fondé  par  l'ancienne  société 
de  Bcllevue,..  » 
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Note  de  la  page  134. 

Fabriques    de     Bohain. 

Le  siège  des  maisons  qui  font  fabriquer  à  Bohain  a 
toujours  été  à  Paris.  Elles  en  envoient  les  matières  prê- 
tes à  être  employées,  et  les  tissus  leur  y  sont  ensuite 
retournés,  pour  recevoir  les  autres  manutentions. 
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L'absence  de  moyens  de  communication  arrêta  long- 
temps l'essor  de  Tindustrie  de  la  laine  dans  ces  contrées. 
Le  messager  doBohain  mettait  autrefois  deux  jours  pour 
aller  à  Saint-Quentin  et  quelquefois  trois.  Indépendam- 
ment des  matières  premières  et  des  tissus,  ce  messager 
se  chargeait  aussi  de  la  correspondance. 

En  1810,  les  huit  fabricants  qui  résidaient  dans  cette 
ville  s'assemblèrent  pour  nommer  un  piéton  chargé  de 
porter  leur  correspondance  à  Saint-Quentin.  Et,  c'est 
seulement  en  1830,  qu'un  courrier  à  cheval  fut  nommé 
par  radFTiinistration  des  postes. 

Vers  1824oul825,  dcuxmaisons  importantes,  MM.  Bos- 
quillon  et  Hennequin  introduisirent  dans  le  pays  les 
mécaniques  Jacqnart,  et  essayèrent  de  rassembler  les 
ouvriers  en  manufactures  ;  mais  ils  ne  purent  réussir.  Les 
bons  ouvriers  persistèrent  à  vouloir  travailler  chez  eux. 

Cependant  il  faut  reconnaître  que  ces  honorables 
manufacturiers  vulgarisèrent  l'emploi  des  bons  métiers 
et  dos  me'îcaniques  Jacquart  que  les  ouvriers  voyaient 
arriver  avci  défiance.  Ces  mécaniques  ne  furent 
généralement  répandues,  el  l'ancien  système  abandoivné, 
qu'en  ^830. 

C'est  seulement  après  cette  dernière  époque  que  l'arti- 
cle, dit  aujourd'hui  nouveauté,  s'est  complètement  intro- 
duit dans  le  pays.  C'est  également  de  cette  époque  que 
les  fabricants  de  châles  prirent  les  dessins  indiens  et 
abandonnèrent  les  fleurs  naturelles.  On  avait  vu  aupara- 
vant des  châles  portant  en  dessins  un  arbre  complet, 
racines,  corps,  branches  et  feuillage. 

De  1800  à  1810  la  fabrique  de  Bohain  occupait  de 
1,000  à  1,100  ouvriers  qui  faisaient  des  châles  et  des 
gazes,  350  femmes,  et  13 à  1400  enfants. 


—  567 


DEUXIEME  PARTIE.  —  CHAPITRE  V. 


Note  de  la  page  139. 


Napoléon  P'  qui  avait  un  moment  douté  que  le  génie 
de  la  mécanique  pût  suffire  à  alimejiter  les  tisserands 
de  iîlés  de  coton,  avait  par  prévision  pensé  à  mettre,  au 
besoin,  la  France  en  état  de  se  passer  de  calicots  et 
de  cotonnades,  et  à  remplacer  celles-ci  par  des  tissus  de 
lin.  Dans  cotte  vue,  il  avait  promis,  par  lo  décret  du  7  mai 
1810,  un  million  de  francs  à  celui  qui  trouverait  une  ma- 
chine capable  de  faire,  pour  la  filature  de  lin,  ce  qu'Ar- 
kwright  avait  fait  en  Angleterre  pour  celle  du  coton. 
Philippe  de  Gérard  trouva  cette  machine  au  moment 
même  où  Tempire  croulait.  L'Autriche  nous  enleva  ce 
grand  manufacturier;  de  là,  sa  mécanique  passa  en 
Angleterre  et  il  fallut  qu'un  autre  industriel  de  premier 
mérite,  M.  Scrive,  allât  plus  tard,  au  prix  de  difficultés 
et  même  de  dangers  personnels  de  toute  sorte,  la  retrou- 
ver ù  Londres  et  la  ramener  en  France  *. 


1  Ch.  Gonraud,  Histoire  de  la  Politique  commerciale  de  la  France  ^ 
%•  Yoiume,  pages  138  et  139. 
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Note  de  la  page  450. 


DES   POMPES  A  FEU  tTABUES  A  SAINT-QUENTIN 


Dollé-Arpin. 
Benjamin  Paillette. 
Hardempont. 


quennesson. 

Rivage. 

Pelletier. 

Ck)UGHOUIL.    , 
CaSALIS  &  CORDIER. 

Idem. 
Maydieu. 
Lefranc  frères. 
Heathcoat. 
Pluchart-Brabant. 
Robert-Bourdet. 
Cambronne-Feknet. 
Lecreux,  Benjamin. 

Sahuel-Joly  et  Fils. 

Les  mêmes. 

Les  mêmes. 

Les  mêmes. 
Tauzin-Héron. 
Nobécourt-Caulier  . 
Baroux  frères. 
Lehoult 

Carpentier  frères. 
Demarolle. 
Arpin,  à  Roupy. 


Forces. 


3  chevaux 


30 
16 
5 
i6 
8 
l 
6 
i 

16 
8 

10 

16 

6 

20 

30 

10 

10 

<0 

6 

3 

10 

6 


Noms  et  Demeures 
des  Constructeurs. 


Casalis  et  Cordier,  à  St -Quentin. 

Idem. 
Edward,  ingénieur  breveté,  demeu- 
lant  chez  MM.  Perrier  frères, 
à  Ghaillot,  près  Paris. 
Casalis  et  Cordicr,  à  St-Quentin. 
Perrier  f«",  à  Ghaillot.  près  Paris. 
Casalis  et  Cordier,  à  St-Quentin. 
Mosselet,  à  Londres. 
Casalis  et  Cordier,  à  St-Quentin. 
Id. 
Id. 
Id. 
Perrier  frères,  à  Chaillot. 
John-Hall  et  Fils,  de  d*Artford 
Casalis  et  Cordier,  à  St-Quentin. 
Perrier  frères,  à  Chaillot. 
Edward,  de  Londres,  maintenant 

à  Chaillot. 
Hall,  de  d^Artford. 
Le  même. 
Le  même. 
Le  même. 
Perrier  frères,  à  Chaillot. 
Hall,  de  d*Arifurd. 
Casalis  et  Cordier,  à  St-Quentin. 
Les  mêmes. 
Les  mêmes. 


Dates  I 

de     l 

réUblis-l 

sèment. 


1819 
1820 


1817 
1825 
1822 
1825 
1823 
1823 
1819 
1822 
1819 
1823 
1825 
1822 
1825 
1816  et 
1817 
1817 
1823 
1824 
1825 
(825 
1817 
1820 
1823 
1821 


Extiait  d'un  rapport  de  la  chambre  coosultative,  du  3  janvier  1826 
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Koie  de  la  page  183. 

Eiitrait  du  rapport  sur  les  tissus  de  coton  à  rZSxpositioa 

de  1834. 


Ce  rapport,  s'occupant  de  Tarticle  des  tulles,  insistait 
sur  rimportance  que  cette  industrie  prenait  de  jour  en 
jour  dans  la  consommation  générale,  laquelle  augmentait 
au  fureta  mesure  que  ses  prix  diminuaient.  Il  évaluait 
alors  à  24  millions  sa  production  pour  la  P>ance,  et  à  2 
millions  son  exp<^rtation.  11  disait  encore  que  Ton  était 
maintenant  d'accord  pour  reconnaître  que,  lorsque  les 
anglais  ont  une  supériorité  manufacturière,  ils  la  doivent 
moins  n  la  perfection  du  tissage  qu'au  talent  de  blanchir, 
d'apprêter,  de  parer  leurs  pièces  de  chefs  élégants,  de  les 
bien  plier,  de  leur  donner  enfin  ce  fini,  cette  dernière 
main,  qui,  sans  ajouter  à  la  valeur  intrinsèque  des  mar- 
chandises, leur  procure  d'abi-rd  l'apparence  de  la  supé- 
riorité, et  ensuite  cet  aspect  qui  séduit  le  consomma- 
teur, surtout  dans  les  paj^s  étrangers,  où  ces  a<*cessoires 
sont  plus  estimés. 

Le  jury,  continuant  d'adresser  aux  manufacturiers  des 
conseils  pratiques,  qui  n'ont  pas  tous  été  suivis,  signalait 
enfin,  comme  une  amélioration  appelée  à  favoriser  la 
vente  à  l'étranger,  l'usage  qu'ont  les  Anglais  de  donner 
un  aunage  constamment  égal  aux  pièces  d'un  même  genre 
de  tissus.  Le  commerce  y  aurait  trouvé  une  économie 
de  temps  qu'il  ne  doit  jamais  négliger.  Ainsi,  par  exem- 
ple, une  facture  de  1,000  pièces  de  calicots  qui  occupera 
deux  lommis,  pendant  une  journée,  pour  en  vérifier  la 
longueur,  sera  faite  et  reconnue  en  quelques  minutes 
avec  un  système  d'aunage  régulier;  et  puis,  comme  tout 
s'enchaîne  dans  les  arts  industriels,  la  régularité  de  l'au- 
nage  serait  devenue  presque  une  garantie  de  la  régu- 
larité des  tissus  et  de  leurs  largeurs. 
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DEUXIEME    PARTIE.  —  CHAPITRE   VI. 

Noie  de  la  page  256. 


Sxtrait  du  rapport  de  91.  Janin  la  an  Conseil  mooioipal  le 

1.3   octobre   1846. 


«  L*arpôté  suivant  qui  émane  de  Tadministration  muni- 
»  cipale  de  Saint-Quentin,   fera  connaître  combien  de 

0  documents  de  toute  espèce  ont  dû  être  anéantis  pendant 
»  notre  première  révolution. 

»  On  apprendra  en  les  lisant  que  les  cérémonies  dont 
»  on  accompagnait  la  plantation  de  Tarbre  de  la  liberté, 
V  coûtèrent  bien  cher  aux  archives.  » 

Voitîi  les  termes  de  cet  arrêté  : 

€  Considérant  qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'ex- 
»  citer  Tamour  et  rattachement  des  citoyens  pour  \<\ 
»  patrie  est  d'exposer  à  leurs  yeux,  dans  la  célébration 
»  des  fêtes  civiques,  le  spectacle  des  jeunes  orphelins  et 
»  d(îs  vieillards,  aux  besoins  desquels  la  république  pour- 
»  voit  avec  pViérosité  ;  considérant  enfin,  que  le  jjied 
»  de  Tarbro  de  liberté  est  le  véritable  autel  où  doit  se 
»  faire,  en  Tlionneur  de  l'égalité,  l'holocauste  des  titres 
»  de  la ci-dovant  noblesse,  arrêtons: 

»  P  Que  la  plantation  d'un  nouvel  arbre  de  la  liberté 
»  se  fera  dimanche  prochain  sur  la  place  de  la  Loj,  à 
»  deux  heures  de  Taprès-midi,  en  face  de  la  maison  com- 
»  mune,  à  trois  pieds  de  distance  de  moins  que  le  premier 
^  du  centre  de  la  place. 

»  2*  Que  tous  les  citoyens  seront  avertis  au  son  de  la 
»  trompette  et  par  la  voie  de  l'affiche ,  du  jour  et  de  l'heure 

1  de  lai)hintation  de  l'arbre  de  la  liberté. 

»  3'  Que  tous  les  musiciens  seront  invités  à  venir  con- 
»  courir  à  la  pompe  de  la  fête  par  des  chants  patrioti- 
0  ques. 

»  4**  Que  le  commandant  des  chasseurs  sera  invité  à 
»  assister  à  cotte  fête  civique,  sans  armes,  avec  tous  les 
»  soldats  qui  composent  le  détachement. 

»  5**  Que  les  enfants  orphelins  et  les  vieux  hommes  y 
»  seront  aussi  invités. 


—  571  — 

»  (V*  Qu'il  sera  fait  plusieurs  décharges  de  canon  pen- 
»  dant  la  célébration  de  la  fête. 

»  Enfin  que  tous  les  ci-devant  nobles  seront  avertis 
»  d'apporter  au  pied  de  Tarbre  de  la  liberté  leurs  titres 
»  et  papiers  pour  y  être  brûlés;  et  qu'il  sera  envoyé  à 
»  chacun  d'eux  un  extrait  du  présent  arrêté.  » 


DEUXIEME    PARTIE.  —  CHAPITRE  VII. 

Note  de  la  page  270. 

Les  journaux  de  l'époque  ont  rapporté  le*  discours  pro- 
noncé par  M.  de  Lamartine  le  lendemain  de  la  révolution 
de  1848,  et  voici  en  quelle  circonstance: 

Le  25  février,  vers  trois  heures  du  soir,  une  agitation 
très- vive  s'était  manifestée  sur  la  place  de  l'hôtel-de- 
ville;  le  peuple  y  était  arrivé  orjj^anisê  par  bandes. 
L'hôtel  de-ville  paraissait  menacé  d'un  nouvel  envahis- 
sement. Au-dessus  des  télés  et  au  milieu  des  cris,  ou 
voyait  flotter  un  morceau  d'étoffe  rouge,  porté  au  bout 
d'une  longue  perche.  M.  de  Lamartine,  plein  d'indi- 
gnation, adressa  alors  à  la  foule  ces  nobles  paroles  : 
«  Citoyens,  vous^ouvez  faire  violence  au  gouvernement, 
»  vous  pouvez  lui  commander  de  changer  le  drapeau  de 
»  la  Nation  et  le  nom  de  la  France,  si  vous  êtes  assez 
»  mal  inspirés  et  assez  obstinés  dans  votre  erreur  pour 
»  lui  imposer  une  république  de  parti  et  un  pavillon  de 
»  terreur.  Mais  n'oubliez  pas  que  le  gouvernement  est 
»  aus.^i  décidé  que  moi-même  à  mourir  plutôt  que  de  se 
»  déshonorer  en  vous  obéissant  ;  et  quaiità  moi,  citoyens, 
>  jamais  ma  main  ne  signera  ce  décret.  Je  repousserai 
»  jusqu'à  la  mort  ce  drapoau  de  sang  que,  plus  que  moi. 
»  vou^:  devez  répudier,  car  le  drapeau  rouge  que  vous 
»  nous  apportez  n'a  jamais  fait  que  le  tour  du  champ  de 
»  mars  traîné  dans  le  sang  du  peuple  en  91  et  en  93; 
»  tandis  que  le  drapeau  tricolore  a  fait  le  tour  du  monde 
»  avec  le  nom,  la  gloire  et  la  liberté  de  la  patrie  !  i> 
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DEUXIEME     PARTIE.    —    CHAPITRE  VII. 

Note  de  la  page  276. 

Aitoottf •  du  Prince  Président,  à  Bam,  en  réponse  au  toast  du 

maire  de  cette  viile. 


«  Croyez  bien,  dit  à  ce  banquet  le  prince  Napoléon, 
que  si  je  suis  venu  à  Ham,  ce  n'est  pas  par.  orgueil, 
mais  par  reconnaissance.  J'avais  à  cœur  do  remercier 
les  habitants  de  cette  ville  et  des  environs  de  toutes 
les  marques  de  sympathie  qu'ils  n'ont  cessé  de  me 
donner  pendant  mes  malheurs. 

»  Aujourd'hui  qu'élu  par  la  France  entière,  je  suis 
devenu  le  chef  légitime  de  cette  grande  nation,  je  no 
saurais  me  glorifier  d'une  captivité  qui  avait  pour  cause 
l'attaque  contre  un  gouvernement  régulier.  Quand  on 
a  vu  coifibien  les  rév(dutions  les  plus  justes  entraînent 
de  maux  après  elles,  on  comprend  à  peine  J'audace 
d'avoir  voulu  assumer  sur  soi  la  terrible  responsabilité 
d'un  changement. 

»  Je  ne  me  plains  donc  pas  d'avoir  expié  ici,  par  un 
emprisonnement  de  six  années,  ma  témérité  (îontre  les 
lois  de  ma  patrie;  et,  c'est  avec  bonheur  que,  dans  les 
lieux  mêmes  où  j'ai  souffert,  je  vous  propose  un  toast 
en  l'honneur  des  hommes  qui  sont  di  terminés,  malgré 
leurs  convictions,  à  respecter  les  institutions  de  leur 
pays  !  » 


DEUXIEME    PARTIE.    —   CHAPITRE   VII. 

i\ote  vie  la  page  277. 

Extrait   de    !«  délibération     de    la   Chambre    consultative, 

du   11    mai    1849. 


La  chambre  proposait  de  diviser  cet  enseignement  en 
trois  cours  :  le  premier  comprendrait  Tétude  du  dessin 
de  fabrique  et  d'ornement,  le  piquage  et  tous  les  détails 
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qui  précédent  la  mise  en  œuvre  d'un  métier.  Le  second 
serait  destiné  à  enseigner  le  tissage  des  étoffes  unies, 
des  tulles,  des  dessins  à  la  marche,  des  tissus  à  la  Jacquard 
en  tous  genres  et  la  connaissance  des  métiers,  celle 
do  leur  organisation  mécanique,  celle  du  collage,  du 
bobinage,  enfin  de  tout  ce  qui  se  rattache  au  tissage.  Le 
troisième  cours  devait  être  destiné  à  faire  connaître  à 
rélève  les  matières  premières  de  l'industrie,  la  soie,  le  lin, 
la  laine,  le  coton,  les  matières  tinctoriales;  il  devait  aussi  lui 
faciliter  les  moyens  d'en  reconnaître  les  diverses  variétés, 
ses  usages  différents,  les  filés  qu'ils  rendent  après  la 
filature,  les  tissus  que  peut  produire  chaque  espèce  de 
filé,  leurs  cours  en  moyenne,  et  en  un  mot  toutes  les 
notions  que  pouvaient  compléter  les  autres  cours. 


DEUXIEME  PARTIE.  —  CHAPITRE   VII. 

Noie  de  la  page  286. 

Bisooun  prononcé  par  le  Vréfident  de  la  République  à  Saint- 
Çuentin,  en  réponse  au  toast  du  nkaire  de  la  ville. 

«  Si  j'étais  toujours  libre,  Messieurs,  d'accomplir  ma 
»  volonté,  je  viendrais  parmi  vous  sans  faste,  sans  céré- 
»  monie.  Je  voudrais,  inconnu,  me  mêler  à  vos  tiavaux 
»  comme  à  vos  fêtes,  pour  juger  mieux,  par  moi-même, 
»  et  de  vos  désirs  et  de  vos  sentiments.  Mais  il  me  semble 
»  que  le  sort  mette  sans  cesse  une  barrière  entre  vous 
»  et  moi,  et  j'ai  le  regret  de  n'avoir  jamais  pu  être  simple 
»  citoyen  de  mon  pays. 

»  J'ai  passé,  vous  le  savez,  six  ans  à  quelques  lieues 
»  de  cette  ville,  mais  des  murs  et  des  fossés  me  sépa- 
»  raient  de  vous;  aujourd'hui  encore;  les  devoirs  d'une 
»  position  officielle  m'en  éloignent.  Aussi,  est-ce  à  peine 
»  si  vous  me  connaissez,  et  sans  cesse  on  cherche  àdéna- 
»  turer  à  vos  yeux  mes  actes  comme  mes  sentiments. 
»  Par  bonheur  le  nom  que  je  porte  me  rassure,  et  vous 
»  savez  à  quels  hauts  enseignements  j'ai  puisé  mes  con- 
»  vie  tiens. 
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»  La  mission  que  j'ai  à  remplir  aujourd'hui  n'est  pas 
»  nouvelle;  on  sait  son  origine  et  son  but. 

»  Lorsqu'il  y  a  quarante-huit  ans,  le  premier  consul 
»  vint  on  ces  lieux  inaugurer  le  canal  de  Saint-Quentin, 
»  comme  aujourd'hui  je  viens  inaugurer  le  chemin  de 
n  fer,  il  venait  vous  dire  :  «  Tranquillisez-vous,  les  orages 
»  sont  passés.  Les  grandes  vérités  de  notre  révolution, 
*  je  les  tVrai  triompher  et  je  réprimerai  avec  une  égale 
»  force  les  erreurs  nouvelles  et  les  préjugés  anciens.  En 
»  ramenant  la  sécurité,  en  encourageant  toutes  les  entre- 
»  prises  utiles,  je  ferai  naître  de  nouvelles  industries 
»  pour  enrichir  vos  champs  et  améliorer  le  sort  du  peu- 
»  pie....  »  Il  n'y  a  qu'à  regarder  autour  de  vous  pour 
»  voir  s'il  a  tenu  parole...?  Eh  bien!  encore,  aujourd'hui, 
»  ma  lâche  est  la  même,  quoique  plus  facile... 

»  De  la  révolution  il  faut  prendre  les  bons  instincts 
»  et  combattre  hardiment  les  mauvais.  11  faut  enrichir 
î)  le  peuple  par  toutes  les  institutions  de  prévoyance  et 
»  d'assistance  que  la  raison  approuve,  et  bien  se  con  - 
»  vaincre  que  l'ordre  est  la  source  première  de  toute 
«   prospérité. 

»  Mais  l'ordre,  pour  moi,  n'est  pas  un  mot  vide  de  sens 
»  que  tout  le  monde  interprète  à  sa  façon;  pour  moi, 
»)  l'ordre  c'est  le  maintien  de  ce  qui  a  été  librement  élu 
»  et  consenti  par  le  peuple.  C'est  la  volonté  nationale 
n  triomphante  de  tqutes  les  factions.  Courage  donc,  habi- 
»  tants  de  Saint-Quentin  :  continuez  à  faire  honneur  à 
»  notre  nation  par  vos  produits  industriels.  Croyez  âmes 
»  efforts  et  à  ceux  du  gouvernement  pour  protéger  vos 
b  entreprises  et  pour  améliorer  le  sort  des  travailleurs,  s 


DEUXIEME    PARTIE.  —  CHAPITRE  VII. 

Note  de  la  page  290. 

Exposition  univeneUe  de  185Z  à  iKincIre». 

Avant  que  de  faire  connaître  ce  qu'était  à  l'exposition 
universelle  de  1855  la  situation  générale  de  l'industrie  du 
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coton,  nous  avons  pensé  utile  de  rappeler  préalablement 
ce  qu'avait  été  à  celle  de  1851  celle  des  principaux  tis- 
sus qui  se  fabriquent  ou  se  sont  fabriqués  dans  le  district 
manufacturier  de  Saint-Quentin. 

Les  industries  du  colon*,  des  laines  foulées*  et  pei- 
gnées', des  soieries\  du  chanvre  et  du  lin*,  des  châles  et 
des  tissus  mélangés*,  formaient  à  l'exposition  de  Lon- 
dres, la  première  partie  du  III*  groupe,  qui  composait 
les  XI%  XIP,  XIII%  XIV  et  XVe  jury. 

La  France  n'avait  à  Londres,  pour  les  industries  des 
cotons  que  23  exposants,  elle  obtint  8  médailles,  TAngle- 
terre  qui  en  avait- 62,  n'en  eut  que  17,  et  la  Suisse  9  sur 
41  exposants. 

Les  résultats  de  cette  exposition  firent  déclarer  la 
France  «^  l'égale  de  l'Angleterre'^  pour  filer  le  coton,  ne 
»  connaissant  pas  de  supérieure  dans  la  fabrication  des  tis- 
»  sus  serrés;  égale,  sinon  supérieure,  dans  les  tissus  de  cou- 
»  leur;  inférieure  encore  dans  l'art  d'enluminerte  piqué;  no 
»  connaissant  que  la  Suisse  qui  puisse  concourir  avec 
»  elle  pour  la  mousseline  claire  unie,  et  la  première 
»  pour  la  mousseline  brochée.  » 

Dans  l'industrie  des  laines  foulées,  où  la  France  obtint 
8  médailles,  la  suprématie*  lut  acquise  à  ses  produits 
pour  la  variété  de  ses  différents  genres  de  draps,  qui 
avaient  été  surnommés  à  l'exposition  de  Londres,  les 
nouveautés  françaises.  Aucune  nation  n'avait  jusqu'alors 
su  tirer  partie,  comme  elle,  de  la  fécondité  des  combinai- 
sons du  métier  à  la^  Jacquard  appliqué  à  la  draperie. 

Dans  le  XIIP  jury,  sur  23  exposants,  elle  avait  eu 
pour  ses  fils  de  laines,  9  médailles*,  17  pour  ses  tissus, 


1  Monsieur  Mimerel  était  rapporteur  de  rindastrie  des  cotons. 

2  Messieurs  Randoing,  des  laines  foulées. 

3  Monsieur  Frédéric  Bernoville,  des  laines  peignées. 
i  Monsieur  Arles  Dufour,  des  soieries. 

5  Monsieur  Legentil,  du  Un. 

6  Monsieur  Gaussen,  des  châles  et  des  tissus  mélangés. 

7  Rapport  de  Monsieur  Mimerel. 

8  id.  id.         Randoing. 

9  C*est  à  une  grande  manufacture  des  environs  de  Saint-Quentin,  ceile 
du  Gâteau  ^Nord)  que  Ton  a  dû,  à  Texhibition  de  Londres,  les  plus  hauts 
numéros  de  trame  exposés  ;  ils  étaient  filés  à  110  m/m  pour  la  chaîne 
et  200  m/m  en  trame. 
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et  dans  le  XV*,  4  médailles  pour  ses  tissus  de  laines  et 
de  cachemires. 

Ses  produits  en  laine  peignée  y  figuraient,  en  première 
ligne  et  à  la  hauteur  de  ses  objets  d'art  ;  elle  y  excita 
l'admiration  des  consommateurs  «de  tous  les  pays.  Par 
les  seuls  progrès  accomplis  dans  la  construction  des 
machines  à  filer  et  des  moteurs  à  vapeur  et  hydrauliques, 
l'établissement  d'une  filature  de  laines  peignées  avait, 
depuis  quelques  années,  réalisé  des  économies  considéra- 
bles; elle  coûtait  en  1851,  40  pour  0/0  de  moins  qu'en 
1835,  et  50  pour  0/0  de  moins  qu'en  1816.  La  production 
de  1,000  broches,  qui  était  en  1835  de  6,000  kilogrammes, 
était  arrivée  en  1851  à  être  de  10  ou  de  12,000  kilogram- 
mes, selon  que  l'usine  filait  une  trame  n°  50  ou  une 
trame  n**  40  en  moyenne. 

La  situation  des  châles  et  des  tissus  de  laine  mélangée 
avec  de  la^soie,  qui  se  fabriquent  depuis  très-longtemps 
dans  les  cantons  de  Bohain  et  de  Ribemont,  était  ainsi 
appréciée  par  le  rapporteur  du  XV*  jury*  qui  disait  : 
c  La  supériorité  de  nos  châles,  comparés  aux  différents 
I)  produits  en  laines  des  autres  nations,  est  tellement 
»  évidente  qu'un  premier  coup  d'œil  jeté  à  Londres  sur 
»  l'exposition  universelle  a  suffi  pour  le  constater.  On 
»  peut  dire  avec  orgueil  que  nous  sommes  sans  rivaux 
«  dans  l'article  riche,  broché  et  imprimé.  » 

Des  pièces  de  batistes  et  de  linons,  de  ces  beaux  tissus 
de  fil  qui  furent,  pendant  plus  de  deux  siècles,  l'objet 
principal  du  commerce  de  la  ville  de  Saint-Quenlin  et  de 
ses  environs,  avaient  été  également  exposées  à  Londres 
par  des  maisons  de  Cambrai  et  de  Valenciennes.  Elles  n'y 
rencontrèrent  pas  de  rivaux  sérieux. 

En  1851,  comme  autrefois,  comme  toujours,  la  France 
l'emportait  pour  ses  batistes  et  pour  ses  linons  sur  Tir- 
lande  et  l'Allemagne  qui  sont  les  autres  nations  qui  conti- 
nuent cette  fabrication,  mais  dont  les  efforts  n'aboutissent 
encore  qu'à  produire  une  étoffe  qui  imite  un  peu  le  linon, 
mais  qui  ne  ressemble  pas  à  la  batiste.  Leurs  tissus  sont 
très-clairs,  assez  inégaux  et  n'ont  pas  le  fond  serré  et 
brillant  qu'avaient  nos  belles  batistes. 


1  Monsieur  Maxime  Gausseo. 
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Suivant  les  conclusions  du  rapporteur  du  XI V*  jury*, 
deux  médailles  de  première  classe  et  trois  mentions 
honorables  furent  accordées  aux  maisons  françaises  qui 
avaient  exposé  de  ces  tissus  de  fil*. 


2«  Note  de  la  page  290. 

Le  discours  du  Président  de  la  République  à  la  distri- 
bution des  récompenses  aux  exposants  français  se  termi- 
nait ainsi  : 

<  En  présence  de  ces  résultats  inespérés,  ie  dois  le 
répéter,  comme  elle  pourrait  être  grande  la  République 
Française,  s'il  lui  était  permis  de  vaquer  à  ses  véritables 
affaires  et  de  réformer  ses  institutions  au  lieu  d'être 
sans  cesse  troublée,  d'un  côté  parles  idées  démagogiques, 
et  de  l'autre  par  les  hallucinations  monarchiques! 

>  Mais  ces  efforts  seront  vains.  Tout  ce  qui  est  dans  la 
nécessité  du  temps  doit  s'accomplir.  L'inutile  seul  ne 
saurait  vivre. 

»  Cette  cérémonie  est  encore  une  preuve  que  si  cer- 
taines institutions  tombent  sans  retour,  celles,  au  con- 
traire, qui  sont  conformes  aux  mœurs,  aux  idées,  aux 
besoins  de  l'époque,  bravent  le»  attaques  de  l'envie  ou 
du  puritanisme. 

»  Vous  tous,  fila  de  cette  société  régénérée  qui  détrui- 
sit les  anciens  privilèges  et  qui  proclame  comme  principe 
fondamental  l'égalité  civile- et  politique,  vous  éprouvez, 
néanmoins,  un  juste  orgueil  à  être  nommés  chevaliers 
de  la  Légion  d'honneur;  c'est  que  cette  institution  était, 
ainsi  que  toutes  celles  créées  à  cette  époque,  en  harmo- 
nie avec  l'esprit  du  siècle  et  les  idées  du  pays. 

»  Avant  de  nous  séparer,  messieurs,  permettez-moi  de 
vous  encourager  à  de  nouveaux  travaux.  Entreprenez- 
les  sans  crainte,  ils  empêcheront  le  chômage  cet  hiver. 

t  Monsiear  Ch.  Legentil,  ancien  pair  de  France  et  président  da  conseil 
général  du  commerce. 

2  Sur  M\  exposants  dans  Tindustrie  du  chanvre  et  du  lin»  TAngleterre 
obtint  22  médailles,  et  la  France  8  sur  26  exposants  ;  le  Zollverein  6  sur 
iOO  et  la  Belgique  7  sur  48. 

TOME  II  87 
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Ne  redoutez  pas  l'aTenir.La  tranquillité  sera  maintenue, 
quoi  qu'il  arrive. 

»  Un  gouvernement  qui  s'appuie  sur  la  masse  entière 
de  la  nation,  qui  n'a  d'autre  mobile  que  le  bien  public, 
et  qu'anime  cette  foi  ardente  qui  vous  guide  sûrement, 
niême  à  travers  un  espace  où  il  n'y  a  pas  de  route  tracée, 
ce  gouvernement,  dis-je,  saura  remplir  sa  mission,  car 
il  a  en  lui  le  droit  qui  vient  du  peuple  et  la  force  qui 
vient  de  Dieu.  » 


DBUXIIÎME   PARTIE.   —  CHAPITRE  VU. 

Note  de  la  page  315. 

Sxpofitlon  univenelle  de  18S5. 


Cette  exposition  a  eu  sur  le  commerce  du  monde  entier 
et  sur  la  réalisation  du  système  économique  inauguré  en 
4860  une  influence  trop  considérable  pour  que  les  docu- 
ments qui  émaneront  d^  ceux-là  mêmes  qui  furent  char- 
gés d'en  apprécier  les  produits  ne  soient  pas  un  jour 
utilement  consultés.  C'est  avec  cette  pensée,  qu'à  l'occa- 
sion de  cette  exhibition,  nous  plaçons  dans  les  pièces 
justiôcatives  de  cette  étude  le  résumé  d'une  autre  étude 
qu'en  notre  qualité  de  membre  du  jury  international  de 
la  19*  classe,  nous  avons  rédigé  ^n  4855  sur  les  tissus 
en  coton  qui  y  ont  figuré. 

Tout  le  monde  a  reconnu  que  l'exposition  de  Paris 
avait  été  magnifique  et  que  de  toutes  les  parties  du  globe 
on  était  venu  en  admirer  les  beautés  et  les  splendeurs. 

En  rappelant  aujourd'hui  la  place  distinguée  que  le 
coton  y  a  occupée,  nous  n'entendons  pas  établir  des  com- 
paraisons de  détail  entre  chacun  des  produits  qui  y 
avaient  été  envoyés,  mais  dire  exactement  et  simple- 
ment quelle  était  en  1855,  parmi  les  difiérentes  nations 
qui  avaient  pris  part  à  ce  concours,  la  situation  de  cette 
industrie. 
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Noua  commencerons  par  TAngleterre,  qui  n'avait  que 
38  exposants  dans  la  classe  qui  comprenait  depuis  le 
coton  brut,  préparé  ou  ûlé,  jusqu'aux  tissus  en  blanc  et  en 
couleurs  unis  ou  façonnés,  forts  ou  légers,  gros  ou  ans, 
qui  peuvent  s'obtenir  avec  le  coton. 

Au  nombre  de  ces. exposants  figurait,  ^ous  la  modeste 
indication  de  «  District  de  Manchester  et  de  Salford  » , 
la  réunion  de  tout  ce  que  le  coton  pouvait  produire  de 
plus  complet  et  de  plus  varié  sous  le  double  rapport  de  la 
qualité  et  des  prix  des  tissus. 

Soixante  fabricants  de  Manchester  et  de  Salford  s'é- 
taient en  efiet  réunis  pour  former  le  remarquable  quartier 
qui  renfermait  leurs  nombreux  produits. 

Les  tissus  exposés  étaient  très- variés  ;  nous  n'en  cite- 
rons que  les  principaux  et  indiquerons  seulement  :  les 
fils  de  coton  simples  ou  retors;  les  calicots  écrus  et  blancs  ; 
les  toiles  de  coton,  les  madapolams  croisés  et  coutils;  les 
tissus  pour  jupes  et  doublures;  les  piqués  pour  gilets, 
pour  lingerie,  pour  couvertures  et  courtes-pointes  ;  les 
basins,  brillantes  et  autres  tissus  façonnés  pour  vêtements, 
meubles  et  literies  ;  les  jaconats,  cambrics,  nansoucks, 
mousselines  rayées  et  brochées,  percales,  satins,  damas, 
tissus  teints,  et  enfin  les  mouchoirs  de  cou,  de  poche, 
le  linge  de  table,  les  serviettes  de  bains,  etc. 

Nous  allons  entrer  dans  quelques  détails  sur  certains 
produits  de  l'Angleterre. 

Des  filateurs  habiles  de  Manchester*  qui  avaient  exposé 
une  collection  de  filés  de  coton  du  n**  200  à  600  avaient 
poussé  leurs  essais  jusqu'à  obtenir  quelques  mètres  de 
cotons  filés  n°  2,000  anglais,  et  le  président  de  la  XIX« 
classe  du  jury  international,  l'honorable  M.  T.  Bazley, 
président  de  la  chambre  de  commerce  de  Manchester, 
avait  fait  tisser  à  Dacca  (Indes-Orientales)  avec  des  cotons 
n°  500,  filés  dans  ses  manufactures  de  Manchester,  un 
coupon  de  mousseline  d'une  telle  transparence  qu'elle 
surpassait  les  plus  belles  anciennes  mousselines  des 
Indes. 

Le  centre  manufacturier  de  Manchester  et  de  Salford 
renfermait  à  peu  près  tout  ce  que  l'industrie  du   coton 


1  MM.  Holdsworth  et  C^^,  de  Maochester. 


t\ 
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pouvait  produire  de  plus  complet.  Cependant,  sans  parler 
de  Nottingham  dont  on  admirait  les  tulles  et  les  dentel- 
les de  coton,  il  était  juste  d'ajouter  combien  les  prix  des 
nombreux  tissus  légers  présentés  par  le  district  manu- 
facturier de  Glascow  étaient  remarquables,  modérés  et 
avantageux. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  aujourd'hui  de 
jeter  un  regard  sur  ces  cours  de  1855  et  de  se  convaincre 
de  ce  que  l'Angleterre  pourra  produire  le  jour  où  le  mar- 
ché du  coton  redeviendra  pour  les  prix  et  l'abondance  ce 
qu'il  était  à  cette  époque. 

Le  devoir  des  membres  du  jury  était  avant  tout 
d'examiner  avec  soin  les  produits  dont  ils  avaient  à  appré- 
cier le  mérite;  ce  devoir,  pour  plusieurs,  se  trouvait 
augmenté  de  l'extrême  désir  de  connaître  tout  ce  qui  se 
rattachait  à  leur  fabrication,  à  leurs  qualités  comme  à 
leurs  prix.  Nous  étions  de  ce  nombre,  et  ce  fut  pour  être 
enfin  fixé  sur  les  avantages  très-vantés  de  leurs  prin- 
cipaux tissus,  qu'aidé  par  l'un  de  nos  honorables  collègues 
de  la  Suisse,  avec  un  compte-fil  à  l'œil  et  un  mètre  à  la 
main,  nous  en  fîmes  un  consciencieux  examen. 

Nous  restreindrons  nos  citations  et  nous  dirons  que 
les  prix  que  nous  indiquons  sont  très-exactement  ceux 
qui  nous  furent  affirmés  par  les  exposants  eux-mêmes 
ou  par  leurs  commissaires.  Comme  on  ne  demandait 
d'autres  garanties  de  leur  sincérité  que  leurs  déclarations, 
les  factures  et  les  notes  qu'ils  montraient,  nous  ne  pou- 
vions, quant  à  nous,  qu'inscrire  ces  prix,  et  ce  sont  eux 
qui  servirent  de  base  au  travail  auquel  nous  nous  sommes 
livré. 

Après  ces  explications  préliminaires,  nous  revenons 
aux  étoflPes  en  coton  exposées  par  les  fabricants  de  Man- 
chester et  de  Salford. 

"  Avec  leurs  calicots,  leurs  croisés,  leurs  toiles  de  coton 
dont  ces  manufacturiers  produisent  un  grand  nombre  de 
pièces,  ils  font  aussi  avec  succès  le  cambric,  qui  est  un 
genre  de  tissu  similaire  de  celui  connu  en  France  sous 
le  nom  de  percales  apprêtées. 

Dans  tous  ces  produits  qui  rentraient  dans  la  catégorie 
des  tissus  forts,  ils  excellaient  par  leurs  prix  et  aussi  par 
leurs  apprêts.  Ces  fabricants  commençaient  leurs  séries 
de  jaconets  ou  jaconat  en  80  centimètres  de  largeur,  à 
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15  centimes  le  mètre,  età  34  centimes  en  98  centimètres^ 
En  95  centimètres  de  largeur  ils  avaient  une  sort^  avec 
24  fils  en  chaîne  à  49  centimes  ;  en  98  centimètres  une 
autre  avec  34  fils  en  chaîne  et  39  en  trame  à  1  fr.  19  cen- 
times, et  enfin,  en  la  même  largeur,  une  autre  de  40  fils 
en  chaîne  et  44  en  trame  à  1  fr.  48  centimes. 

Ces  prix  nous  étonnèrent  et  cela  devait  être,  car  ils 
étaient  excessivement  bas.  Ceux  des  pièces  de  nainsooks 
ou  nansouks  n'étaient  pas  moins  surprenants . 

Leurs  sortes  de  24  fils  en  chaîne  et  28  fi  s  en  trame, 
en  90  centimètres  de  largeur,  se  vendaient  à  47  cent, 
les  26  fils  en  chaîne  et  2S  en  trame  à  67     » 

les  34  fils  en  chaîne  et  38  en  trame  à  1  f.  12    » 

et  les  46  fi)s  en  chaîne  et  50  en  trame  à         2f.  25    » 

11  se  fabriquait  également  en  plusieurs  largeurs,  à 
Manchester  et  à  Glascow,  un  tissu  de  coton  appelé  Victoria 
Lawns',  qui  était  remarquable  par  un  apprêt  qui  lui  don- 
nait une  apparence  de  batiste  de  fil. 

Voici  les  prix  et  largeurs  des  pièces  particulièrement 
examinées  :  Les  18  fils  en  chaîne  et  20  fils  en  trame, 
toujours  comptés  avec  le  quart  de  pouce,  se  vendaient  en 
102  centimètres  de  largeur.  33  centimes 

les  28  fils.  '        88        B 

les  41  fils.  1  fr.  77        » 

Les  Ënglish  Books  sont  les  tissus  connus  en  France 
sous  la  dénomination  de  mousselines  organdies  d'Ecosse. 

La  largeur  des  pièces  exposées  était'  de  94  centi- 
mètres: les  16  fils  en  chaîne  se  vendaient  à  Manchester 
36  centimes;  les  24,  89  centimes;  les  42,  1  fr.  85. 

Sur  plusieurs  de  ces  prix  Glascow  présentait  encore 
une  diminution^;  mais  leurs  tissus  étaient  un  peu  plus 
clairs  qu'à  Manchester. 

Les  English-Mulls  ou    mousselines    claires,    apprêt 

i  Nous  ne  citons  que  quelques  prix  de  ceux  mentionnés  dans  notre  rap- 
port de  1855. 

2  Le  Victoria  Lawns  est  rétoffe  de  coton  connue  en  France  sous  le  nom 
de  batiste  d*Ecosse. 

3  Nous  ne  pouvons  donner  notre  opioion  que  sur  les  seuls  tissus  qui 
avaient  été  exposa. 

4  Sur  plusieurs  prix  des  English-Books  il  y  avait  de  5  à  6  0/0  de 
différence  entre  les  prix  des  &bricaats  de  Glascow  et  ceux  de  Manchester. 
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» 

souple,  se  fabriquaient  également  à  Glascow  et  à  Man- 
chester. A  Manchester,  leur  largeur  était  de  90  centi- 
mètres. 

Voici  les  prix  auxquels  ces  English-Mulls  se  vendaient, 
eu  égard  à  leur  finesse  :  les  22  fils,  80  centimes;  les  27 
fils,  Ifr.  11;  les  44  fils,  1  fr.  94. 

Nous  ne  prolongerons  pas  ces  citations,  qui  suffiront 
pour  établir  le  cours  auquel  les  Anglais  vendaient  alors 
leurs  tissus  légers,  dont  la  supériorité  résidait  toujours 
dans  les  prix  comparés  avec  ceux  des  autres  nations. 

Les  étoffes  à  bon  marché,  d'une  consommation  géné- 
rale, étaient  celles  où  excellaient  particulièrement  les 
manufacturiers  anglais.  C'est  ainsi  que  le  district  de 
Manchester  avait  présenté  des  calicots  de  80  centimètres 
de  largeur  d'une  qualité  passable  à  17  centimes  le  mètre  ; 
d'autres  plus  fins  et  plus  larges ,  à  34  centimes,  et  des 
jaconats  brillantes  d'une  fabrication  pas  trop  mauvaise 
aux  prix  incroyables  de  28  à  34  centimes  le  mètre. 

Les  piqués  et  les  reps  de  Manchester  avaient  une  supé- 
riorité incontestable,  et  l'un  de  ses  fabricants  exposait 
ce  que  Ton  pouvait  appeler  un  tour  de  force  de  bon  mar- 
ché :  c'étaient  des  jupons  en  piqué  ayant  88  centimètres 
de  largeur  sur  2  mètres  20  centimètres  de  longueur,  qui 
étaient  marqués  65  centimes  le  jupon. 

Glascow  est  pour  l'Angleterre  ce  que  sont  les  villes 
de  Rouen,  de  Saint-Quentin  et  de  Tarare  pour  la  France. 
Cette  riche  cité  de  l'Ecosse,  outre  ses  English-Mulls,  ses 
English-Books  et  ses  Mull-Mull,  sortes  de  mousselines 
plus  ou  moins  serrées  et  de  différents  apprêts,  qu'elle 
livrait  à  la  vente  dans  des  conditions  très-avantageuses, 
exposait  encore  des  cravates  de  mousselines  et  une  série 
de  dessins  variés  en  tissus  dits  mousselines  lancées  ayant 
18  fils,  au  quart  de  pouce  carré,  en  chaîne  et  14  fils  en 
trame,  en  88  centimètres  de  largeur,  à  40  centimes  le 
mètre  ;  une  autre  avec  des  brochés  de  deux  couleurs, 
ayant  21  fils  en  chaîne  et  17  en  trame,  d*une  largeur  de 
75  centimètres,  également  à  40  centimes;  une  autre 
encore  avec  de  grandes  fleurs  brochées  en  laine  de  cou- 
leur, en  bonne  marchandise,  à  60  centimes  ;  et  enfin  dos 
mousselines  organdies  pour  robes,  de  75  à  80  centimes. 

Voici  quels  étaient  à  peu  près  les  principaux  tissus  de 
coton  légers  et  blancs  exposés  par  l'Angleterre  en  1855. 
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Les  Etats-Unis  n'y  étaient  représentés  que  par  une 
seule  maison*  de  Boston  (Massachusetts).  C'était  peu, 
mais  cette  exposition  était  remarquable  par  les  produits 
qu'elle  j  faisait  connaître.  Les  deux  pièces  qui  y  avaient 
été  envoyées  étaient:  Tune,  une  toile  de  coton  en  90  cen- 
timètres de  largeur  d'une  qualité  très-forte,  du  prix  de 

38  centimes  le  mètre;  l'autre,  un  croisé  parfaitement 
tissé  qui  ne  valait  que  4^  centimes. 

Ces  deux  pièces,  très-remarquées  par  toutes  les  per- 
sonnes compétentes,  faisaient  pressentir  Tavenir  réservé 
aux  manufactures  américaines,  qui  ont  en  leur  possession 
les  matières  premières  et  une  navigation  avancée,  quand 
elles  voudront  s'occuper  sérieusement  de  la  fabrication 
des  étoffes  de  coton*. 

L'industrie  du  coton  de  l'empire  d'Autriche  était 
représentée  à  l'exposition  universelle  par  les  produits  de 

39  de  ses  fabricants.  Trois  ou  quatre  y  avaient  envoyé 
des  tissus  légers  unis  ou  façonnés  ;  d'autres  des  fils  de 
coton  simples  et  doubles,  des  tissus  de  couleurs,  laine  et 
coton,  une  assez  belle  collection  de  mousselines  impri- 
mées, etdesveloursdecoton  qui  provenaientdelaBohéme^. 
Ces  velours  de  coton  méritaient  surtout  une  mention  toute 
particulière,  leurs  prix  étaient  de  2  fr.  25  à  2  fr.  50  le 
mètre  ;  ils  étaient  en  toute  nuance  d'une  qualité  parfaite, 
et,  en  les  comparant  à  ceux  des  autres  nations,  ils  ne 
redoutaient  aucune  concurrence. 

Il  n'en  était  pas  de  même  de  leurs  tissus  blancs.  Leurs 
mousselines ,  en  toutes  qualités ,  leurs  piqués,  gazes, 
devants  de  chemises  et  autres,  laissaient  à  désirer  sous 
le  double  rapport  de  la  filature  du  coton  et  du  tissage. 
Leurs  produits  et  leurs  dessins  ressemblaient  à  ceux  de 
l'Angleterre  et  de  la  Suisse,  mais  ils  n'en  atteignaient  ni 
la  perfection,  ni  les  prix.  Ils  les  vendaient  à  la  pièce,  dont 
le  contenu  variait  suivant  la  spécialité  du  tissu. 

La  Belgique  n'avait  envoyé  qu'un  petit  nombre  de 

1  Messieurs  Meman-Brerver  et  Ci*. 

S  ('.es  deux  pièces  de  tissus  croisés  et  unis  de  rÂmérique  étaient,  avec 
les  molletons  imprimés  de  U  Prusse,  les  deux  expositions  les  plus  remar- 
quables de  la  19«  classe. 

3  Ces  velours  étaieut  exposés  par  deux  febricants  de  Neodergiond  et  de 
Geogenthal. 
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pièces  de  ses  tissus  blancs  à  Texposition.  Les  principaux 
produits  de  ses  fabricants*  se  composaient  de  fils  de 
cotons  simples  et  retors,  de  cotonnettes,  de  molletons, 
d'étoffes  pour  pantalons  et  matelas,  d'étoffes  mélangées 
laine  et  coton,  de  siamoises  et  de  peluches.  Ils  y  avaient 
aussi  des  pièces  de  toiles  de  coton,  des  madapolans,  des 
calicots,  des  piqués,  des  entre-deux,  des  mousselines  imi- 
tation de  la  broderie,  et  quelques  bons  essais  en  jaconats 
et  en  batistes  d'Ecosse  ;  mais  les  pièces  de  tissus  qu'ils 
avaient  envoyées  à  l'exposition  étaient  peu  nombreuses, 
et  elles  faisaient  regretter  qu'elles  n'y  fussent  pas  en  rap- 
port avec  l'importance  productive  de  cette  nation. 

Les  tissus  de  coton  qui  avaient  été  envoyés  au  Palais 
de  l'Industrie  par  le  royaume  des  Pays-Bas',  par  la  monar- 
chie danoise,  par  le  Mexique,  par  le  royaume  de  la  Grèce 
et  le  grand  duché  de  Bade,  étaient  encore  moins  nom- 
breux. 

Nous  n'en  parlerons  pas  et  ne  dirons  que  quelques 
mots  de  l'Espagne. 

L'Espagne  pour  ses  manufactures  de  coton,  c'était  Bar- 
celone, et  elle  avait  beaucoup  à  faire  pour  devenir  une 
nation  industrielle.  En  effet,  les  24  fabricants  de  tissus 
blancs,  imprimés  et  mélangés,  dont  les  produits  figu- 
raient à  lexhibition universelle,  étaient  tous  de  Barce- 
lone. Ces  produits  étaient,  quant  aux  genres,  similaires 
de  ceux  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ;  c'étaient  des 
indiennes,  des  mouchoirs  de  cou,  des  calicots,  des  mous- 
selines unies,  à  carreaux  et  brochées  ;  mais  ils  étaient 
bien  loin  d'eux  pour  les  qualités  et  les  prix. 

La  compagnie  des  Indes,  au  contraire,  brillait  avec 


1  La  Belgique  avait  38  eiposaots  dans  la  i9«  classe,  mais  cette  nation 
t  avait  envoyé  un  trop  petit  nombre  de  pièces  de  ses  tissus  blancs,  unis  et 
façonnés.  Depuis  1855  Tindustrie  du  coton  y  a  fait  des  progrès  et  y  a 
pris  un  grand  développement 

i  Le  royaume  des  Pays-Bas  avait  exposé  des  tissus  de  coton  mélangés 
avec  le  lin,  et  quelques  pièces  de  calicots  blancs  et  imprimés.  —  La 
monarchie  danoise  des  cbâles  en  coton,  des  gros  calicots  fabriqués  à  la 
mécanique.  —  Le  Mexique,  des  filés,  des  calicots,  des  serviettes  et  nappes 
en  coton,  et  une  très-belle  pièce  de  mousseline  en  laine.  —  La  Grèce, 
des  fils  de  colon  de  Fatras  et  de  Lamie,  des  essuie-mains  et  des  croisés 
en  coton.  —  La  monarchie  danoise  des  mousselines  et  des  indiennes 
imprimées. 
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éclat  à  Texposition;  elle  y  représentait  les  lointains  pays 
qui  furent  autrefois  le  berceau  de  la  fabrication  des  prin- 
cipales étoffes  en  coton.  Ses  produits  mélangés  avec  de 
la  soie  et  de  l'or  étaient  vraiment  merveilleux.  Ils  furent 
mentionnés  avec  de  grands  éloges  dans  les  rapports  des 
jurys  pour  le  goût  particulier,  la  .patience  d'exécution 
qui  se  faisaient  remarquer  dans  Tassemblage  des  matières 
employées  dans  ces  beaux  tissus  orientaux.  Ce  n'étaient 
pas  seulement  les  conceptions  du  présent  qui  nous  arri- 
vaient de  rinde,  c'était  l'originalité  dupasse. 

La  Prusse  n'avait  pas  envoyé  à  l'exposition  des  tissus 
blancs  et  légers,  elle  en  fabriquait  peu;  mais  ses  produits 
en  laine,  en  lin  et  en  soie  y  étaient  nombreux.  Les  seuls 
articles  de  coton,  expédiés  à  Paris  par  les  fabricants  prus- 
siens, étaient  des  fils  de  coton,  des  cotons  à  marquer 
teints  en  rouge,  des  indiennes  pour  l'ameublement,  des 
siamoises,  des  peluches  et  des  flanelles  de  coton  ou  kale- 
mouck,  imitation  de  la  peau  du  tigre. 

Cette  dernière  étoffe  méritait  une  mention  toute  par- 
ticulière. 

On  avait  tout  d'abord  peu  remarqué  dan?  l'exhibilion 
prussienne  un  tissu  très-fort,  fait  avec  de  gros  cotons, 
imprimé  en  dessins  assez  extraordinaires  pour  le  goût  et 
les  couleurs,  mais  excellent  de  qualité  et  de  confection. 
Cet  article,  qui  pouvait  servir  à  faire  des  vêtements 
chauds,  y  était  indiqué  comme  se  vendant  de  40  à  70  cen- 
times le  mètre. 

Les  membres  du  jury  ne  purent  croire  à  la  vérité  de 
cette  annonce,  et  ils  furent  même  un  instant  disposés  à 
ne  pas  s'arrêter  à  une  production  dont  le  prix  devait 
probablement  receler  une  erreur  qui,  si  elle  eût  été 
volontaire,  eût  mérité  un  blâme.  Mais  le  délégué  de  la 
Prusse,  chargé  de  représenter  à  Paris  les  fabricants  à  qui 
appartenaient  ces  étoffes  extraordinaires,  averti  offi- 
cieusement des  doutes  du  jury,  s'empressa  de  les  lover 
immédiatement  en  faisant  venir  de  Gladbach  (Prusse 
Rhénane)  les  livres,  prix-couranls  et  autres  pièces  justi- 
ficatives, constatant  régulièrement  que  les  fabricants  ^ 
livraient  continuellement,   depuis  plusieurs  années,  au 

X  Ces  fobricaDts  se  nommaient  MM.  Croon  frères  tt  Wolff  et  Scblafhorst, 
de  Gladbach. 
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commerce,  des  flanelles  de  coton  imitant  les  peaux  de 
tigres,  similaires  des  pièces  exposées,  au  prix  réel  de  40 
à  70  centimes  le  mètre. 

Cette  exposition  prouva  les  ressources  extraordinaires 
de  production  dont  pouvait  disposer  la  Prusse  avec  les 
prix  de  ses  salaires.  Sa  fabrication  des  étoffes  en  coton 
n'y  était  pas  aussi  développée  que  celle  de  la  laine  et  de 
la  soie;  mais  on  pouvait  prévoir,  en  1855,  l'avenir  qui 
semble  réservé  aux  tissus  de  cette  nation. 

Ceux  qui  avaient  été  exposés  par  les  Etats  Sardes 
étaient  peu  nombreux.  Ceux-ci  n'avaient  envoyé  que 
quelques  pièces  de  calicots,  des  madapolans  et  des  toiles 
imprimées  de  la  manufacture  d'Annecy-etrPont,  des 
tulles  de  coton  unis  de  Saint-Pierre  d'Albigny  et  des 
tissus  mélangés  d'un  fabricant  de  Gènes  ;  aussi  disait-on 
que  l'industrie  manufacturière  avait  beaucoup  à  gagner 
en  Italie. 

On  ne  pouvait  pas  adresser  la  même  observation  à 
celle  de  la  Suisse.  La  Suisse  ne  consommait  encore  en 
1855  que  43  à  14  millions  de  kilogrammes  de  cotons  en 
laine,  transformés  en  fil  par  environ  un  million  de  bro- 
ches; mais  la  perfection  de  ses  tissus  fins,  les  prix  aux- 
quels elle  les  livrait  à  la  consommation,  lui  assignaient  î;u 
Palais  de  l'Industrie  la  place  très-distinguée  qu'elle  y 
occupait. 

L'industrie  du  coton,  en  Suisse,  était  représentée  au 
Palais  de  l'Industrie  par  les  produits  de  39  de  ses  fabri- 
cants. Les  cantons  de  Saint-Gall,  d'Apponzel,  de  Zurich, 
de  Turgovie,  de  Glaris,  d'Argovie  et  de  Berne,  y  avaient 
envoyé  ce  qu'ils  pouvaient  offrir  de  plus  remarquable  en 
cotons  filés,  calicots,  percales,  nansoucks,  mousselines 
unies  et  brochées,  mousselines  brodées  en  tous  genres; 
tissus  de  couleur  pour  robes,  pantalons,  ameuble- 
ment, et  enfin  tous  les  produits  que,  sous  des  formes 
différentes,  d'intelligents  manufacturiers  savent  tirer  du 
coton. 

Les  mousselines,  les  rideaux,  toutes  les  broderies 
exposées  par  la  Suisse,  étaient  remarquables  par  la  per- 
fection, par  l'exécution  de  leur  travail,  par  des  difficultés 
vaincues  et  par  le  choix  et  le  bon  goût  de  leurs  dessins. 
On  pouvait  objecter  que  leurs  grandes  dispositions  de  ri- 
deaux avec  des  t^bleau^  et  des  personnages  ne  rentraient 
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pas  dans  les  genres  simples  et  légers  préférés  par  les 
consommateurs  français;  mais  on  répondait  à  cette 
observation  que  la  éuisse  exportait  généralement  les 
deux  tiers  des  marchandises  qu'elle  fabriquait  et  qu'elle 
devait  avant  tout  rechercher  le  goût  de  ses  acheteurs 
ordinaires. 

La  Suisse  produisait  en  bonnes  qualités  et  à  bon  mar- 
ché les  calicots,  les  percales,  les  tissus  imprimés  pour 
robes,  les  tissus  mélangés,  guingamps,  mouchoirs  et 
autres  ;  et  bien  que  ses  manufacturiers  n'employassent 
encore,  à  cette  époque,  que  peu  de  métiers  mécaniques, 
les  salaires  de  leurs  ouvriers  tissant  à  la  main  étaient  si 
peu  payés,  que  leurs  marcliandises,  pour  certains  genres, 
pouvaient Jutter  avec  avantage  avec  ceux  de  l'Angleterre. 
Nous  dirons  de  plus  que  pour  une  partie  de  ses  broderies 
et  pour  ce  bon  genre  de  tissu  de  coton  clair,  qui,  sans 
être  ni  aussi  léger  ni  aussi  transparent  que  la  tarlatane, 
était  accepté  en  1855  par  la  consommation  comme  la 
sorte  de  mousseline  la  plus  généralement  préférée,  elle  y 
avait  conservé  la  supériorité  qui  déjà  lui  avait  été  décer- 
née à  l'exposition  universelle  de  Londres. 

La  Suisse,  pour  ses  tissus  de  coton  fins,  était  la 
grande  rivale  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 

La  concurrence  d'une  nation  dont  les  avantages  de  la 
production  sont  dus  à  la  nature  de  son  sol  à  la  sobriété, 
au  travail  opiniâtre  et  peu  rétribué  de  ses  habitants,  sera 
toujours  dangereuse  pour  ses  rivales  en  industrie. 

La  Saxe  Royale  avait  aussi  une  exposition  remar- 
quable, et  ses  tissus  de  coton,  surtout,  avaient  droit  à  une 
mention  toute  particulière.  En  effet,  la  perfection  des 
produits  envoyés  par  les  manufacturiers  de  la  Saxe  fut, 
pour  beaucoup  de  visiteurs  et  les  membres  du  jury  même, 
une  suf  prise.  On  ne  s'attendait  pas  à  trouver  en  Allemagne 
des  qualités  de  marchandises  aussi  parfaites  et  des  des- 
sins de  mousselines  et  de  gazes  pour  ameublement  d'un 
aussi  excellent  goût. 

La  Saxe  montra  dans  son  exposition  au  Palais  de 
l'Industrie  de  magnifiques  échantillons  de  ce  que  les 
fabriques  de  l'Allemagne  peuvent  produire.  Les  rideaux 
et  les  stores  qui  provenaient  des  manufactures  de  Plauen, 
pouvaient  être  comparés  à  ceux  du  district  de  Saint- 
Quentin  pour  la  qualité,  et  ils  leur   étaient   presque 
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supérieurs  par  leurs  bas  prix.  Leurs  dessins  en  étaient 
simples,  gracieux,  et  les  effets  du  gros  coton,  formant  le 
broché,  bien  compris.  Les  fonds  des  tissus  étaient  très- 
variés  et  d'une  incontestable  réussite.  On  y  remarquait 
un  choix  parfait  de  rideaux  avec  des  bordures  festonnées, 
en  dispositions  très-heureuses,  exécutées  avec  succès 
en  broché  ordinaire  ou  en  doubles  maillons,  soit  sur  des 
fonds  en  mousselines,  en  gazes  unies,  en  gazes  deux  lils, 
soit  en  imitation  guipure  et  en  genre  filoche,  du  prix  de 
11  à  18  francs  les  deux  rideaux,  larges  de  1  mètre  04 
centimètres,  et  longs  ensemble  de  7,  mètres  04  centi- 
mètres. 

La  Saxe  avait  également  exposé  des  qualités  moins 
belles  que  celles  dont  nous  .venons  de  parler  et  dont  les 
prix  étaient  également  avantageux.  Les  pièces  de  ses 
mousselines  et  de  ses  nansoucks  mesuraient  ordinaire- 
ment 9  mètres  2  centimètres  de  longueur  et  avaient  1 
mètre  13  de  largeur.  Elles  étaient  convenablement  fabri- 
quées, et  les  cotons  employés  assez  bien  filés. 

Cette  bonne  situation  de  Tindustrie  en  Allemagne  s'ex- 
pliquait par  le  bon  marché  de  la  vie  habituelle  de  ses 
habitants  et  do  leurs  salaires.  Si  on  les  comparait  à  ceux 
des  ouvriers  anglais  ou  français,  on  y  trouverait  de  gran- 
des différences.  Ainsi,  en  1855,  les  ouvriers  de  la  filature 
de  coton  en  Angleterre  recevaient  par  jour,  pour  les 
gros  numéros  de  3,25  à  4  fr.,  et  pour  les  fins  de  4  à  6  fr.  ; 
en  France  ils  pouvaient  gagner  de  3  à4  francs.  —  En  Alle- 
magne et  on  Suisse,  ces  mêmes  ouvriers  étaient  payés  de 
1,20  à  1,60*.  La  même  disproportion  se  faisait  remar- 
quer dans  les  salaires  dos  tisseurs.  Pour  les  Anglais,  leur 
moyenne  était  de  3  à  5  francs;  elle  était  de  1,50  à  3  francs 
en  France  alors  qu'elle  ne  dépassait  pas  1,25  et  1,50  en 
Allemagne.  La  journée  d'une  femme  était  en  Angleterre 
de  i  h  2,25,  de  1,25  en  France,  et  seulement  de  30  à  60 
centimes  en  Allemagne.  Les  jeunes  gens  y  recevaient  de 
20  à  30  centimes  pour  une  durée  de  travail  payée  de  75 
centimes  à  1  franc  en  France. 

Ces  différences  entre  le  prix  de  la  journée  d'un  fileur 
ou  d'un  tisseur  allemand,  en  le  comparant  à  celui  que 

1  Ces  renseignements  nous  furent  donnés  avec  soin  par  des  membres 
du  jury  de  TAllemagne  et  de  i* Angleterre. 
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gagnaient  ces  mômes  ouvriers  en  Angleterre  et  en 
France,  était  trop  importantes  pour  ne  pas  appeler  l'at- 
tention de  ceux  qui  voulaient  se  rendre  compte  des  con- 
ditions particulières  dans  lesquelles  se  trouvaient  les 
travailleurs  de  l'industrie. 

Le  Grand-Duché  de  Toscane,  qui  n'appartenait  pas 
alors  à  l'Italie,  était  représenté  à  l'exhibition  de  Paris 
par  deux  manufacturiers:  l'un  de  Pise  et  l'autre  de 
Novacchio,  qui  y  avaient  envoyé  leurs  produits.  L'un 
filait  le  coton,  le  teignait  et  faisait  tisser  ensuite  mécani- 
quement divers  articles  unis  et  façonnés;  l'autre  fabri- 
quait des  étoffes  en  coton,  en  lin,  et  d'autres  en  laine 
mélangée  avec  du  coton.  La  filature  de  Pise  était  assez 
importante,  mais  ses  filés  étaient  d'une  qualité  très-ordi- 
naire ;  elle  se  ressentait  de  la  situation  de  l'industrie  du 
coton  en  Italie.  Nous  dirons  toutefois  que  l'usage  du  tis- 
sage mécanique,  chez  un  peuple  qui  s'en  occupait  si  peu, 
indiquait  une  excellente  disposition.  Les  étoffes  de  coton 
mélangées  de  la  fabrique  de  Novacchio  ne  pouvaient 
pas  entrer  en  lice  avec  les  mêmes  produits  de  la  France 
ou  de  l'Angleterre  ;  elles  dénotaient  cependant  une  ten- 
dance à  bien  faire  qui  se  sera  sans  doute  développée. 

L'industrie  du  coton  dans  le  royaume  de  Wurtemberg, 
si  on  la  jugeait  sur  les  tissus  envoyés  à  Texposition 
universelle  par  quatre  manufacturiers  de  Stuttgard, 
d'Ebengen  et  de  Jebenhausen,  devait  occuper  en  Allema- 
gne un  rang  distingué.  Il  se  fabriquait  à  Stuttgard  des 
couvertures  de  piqués,  des  toiles  de  coton,  des  futaines 
piquées,  des  devants  de  chemises,  des  jaconats,  des  tis- 
sus façonnés  dont  les  prix  et  les  qualités  furent  favora- 
blement appréciés  et  méritaient  de  l'être.  Les  velours  de 
coton  d'Ëbengen,  sans  valoir  ceux  de  la  Bohême,  méri- 
taient d'être  mentionnés. 

On  disait  à  l'exposition  de  1855  qu'il  y  avait  beaucoup 
à  espérer  de  l'industrie  allemande,  celle  de  1867  mon- 
trera si  les  progrés  que  l'on  en  attendait  se  sont  réalisés. 

Le  Portugal  n'y  avait  que  neuf  exposants  de  fils  de 
cot.on  à  tisser  et  à  coudre,  d'indiennes,  de  guingams,  de 
mouchoirs  de  toile,  de  coton  et  de  coutils.  Les  disposi- 
tions de  leurs  étoffes,  leurs  qualités  et  leurs  genres  lais- 
saient sans  doute  à  désirer,  mais  ils  indiquaient  chez 
leurs  manufacturiers  la  volonté  de  reconstituer  dans  de 
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Portugal  rindustrie  du  coton,  qui,  depuis  longtemps,  j 
est  délaissée. 

Des  provinces  du  nord  de  TEurope,  la  Russie  seule 
n'avait  pas  répondu  à  l'appel  qui  lui  avait  éiè  adressé 
par  la  France. 

La  Suède  y  avait  envoyé  les  produits  de  six  de  ses 
manufacturiers  de  fils  et  de  tissus  de  coton.  Ces  produits 
étaient  des  étoffes  de  laines  mélangées  avec  du  coton, 
destinées  aux  usages  particuliers  des  habitants  de  leurs 
campagnes. 

La  Norvège  avait  neuf  exposants  en 'toiles  de  coton, 
en  tissus  pour  pantalons  et  pour  Tameublement. 
Généralement  ceux  des  provinces  du  Nord  se  compo- 
saient de  cotonnades  impriiaées,  en  qualités  communes, 
de  mouchoirs  en  tous  genres,  de  gros  calicots  et  de 
toiles  de  coton  qui  conviennent  particulièrement  à 
l'habillement  peu  recherché  des  populations  de  leurs 
campagnes. 

Nous  venons  d'indiquer  la  situation  de  Tindustrie  du 
coton  chez  chacune  des  nations  représentées  à  l'expo- 
sition universelle,  plusieurs  y  firent  défaut  ;  on  regretta 
que  la  République  Argentine,  que  la  Bavière,  le  Brésil, 
l'Egypte,  le  Hanovre,  les  Grands-Duchés  de  Hesse,  du 
Luxembourg,  de  Nassau  et  de  Saxe-Cobourg  n'y  aient 
pas  envoyé  leurs  produits. 

Nous  allons  maintenant  dire  quelques  mots  de  l'expo- 
sition de  la  France. 

Suivant  le  relevé  oflSciel  qui  fut  publié  par  ordre  de 
la  Commission  Impériale,  il  y  avait  410  exposants  fran- 
çais pour  la  19°  classe,  du  n°  5,608  au  n©  6,018  du  cata- 
logue, plus  8  qui  n'en  avaient  pas  ;  total  418.  Un  supplé- 
ment, distribué  plus  tard,  augmenta  ce  nombre  de  21  et 
le  porta  à  439.  Toutefois,  comme  dans  ce  chiffre  figu- 
raient 45  industriels  en  tulles  et  en  dentelles  de  coton 
de  Calais,  Saint-Pierre-les-Calais  et  de  Saint-Quentin, 
reportés  ensuite  à  la  23*  classe,  il  arriva  que  le  nombre 
des  exposants  pour  les  10  sections  de  la  19*  classe  fut 
réduit  à  394. 

Ce  nombre  se  décomposait  ainsi  :  79  pour  la  ville  de 
Tarare,  60  pour  les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin, 
60  pour  la  ville  de  Rouen  et  ses  environs,  28  pour  Condé- 
sur-Noireau,  18  pour  Paris,  15  pour  le  département 
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des Vosges,  13  pour  ChoUet,  7  pour  la  ville  de  Saint- 
Quentin  (les  tulles  et  broderies  appartenaient  à  la  28* 
classe  et  les  laines  à  la  20e  classe),  9  pour  Roubaix,  8 
pour  Tourcoing,  8  pour  Lille,  ôpour  AmierfS,  autant  pour 
Bolbec,  5  pour  la  Ferté-Macé,  4  pour  Yvetot,  3  pour 
Nantes,  également  3  pour  Troyes,  et  64,  enûn,  pour  des 
fabriques  disséminées. 

Le  coton  se  subdivisait  en  plusieurs  sections;  nous 
parlerons  particulièrement  des  produits  des  industries 
Saint-Quentinoises,  en  commençant  par  la  âlature. 

La  filature  du  coton  pouvait,  quant  aux  qualités  de  ses 
filés  et  à  leur  perfection,  rivaliser  avec  celle  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Suisse*.  Le  n®  600  métrique  qui  y  figurait 
n'y  était  plus  une  nouveauté,  puisque  cette  même  finesse, 
également  produite  par  l'Angleterre  et  par  la  France  à 
Londres  en  1851,  n'y  avait  même  pas  été  jugée  «  comme 
>  un  progrès  ni  assez  réel,  ni  assez  nouveau  pour  méri* 
»  ter  une  médaille  de  première  classe.  » 

Cependant,  on  constata  dans  la  filature  d'importantes 
améliorations  qui,  pour  ne  pas  avoir  été  peut-être  autant 
appréciées  et  remarquées  que  celles  des  métiers  qui 
les  avaient  produites,  ne  mérita  pas  moins  les  honora- 
bles distinctions*  quelle  y  reçut'. 

Avant  de  nous  occuper  des  étoffes  de  cotons  blancs, 
nous  mentionnerons  celles  en  couleurs  pures  ou  mélangées 
avec  d'autres  substances,  comme  celles  de  la  soie,  de  la 

1  M.  Fortamps ,  membre  du  sénat  belgn  et  du  jury  interoational, 
disait  dans  son  rapport  sur  les  cotons  filés  :  «  Le  jury  a  pu  constater  que 
»  la  France,  la  Suisse  et  la  Belgique,  malgré  la  diversité  de  leurs  conditions 
V  de  production,  filaient  les  numéros  fins  aussi  bien  qu'en  Angleterre.  > 
Et  plus  loin  il  disait  encore  :  «  Le  meilleur  filateur  n'est  pas  celui  qui 
»  donne  le  plus  beau  produit,  mais  celui  qui  fournit  le  plus  utile,  c*est- 
B  à-dire  le  produit  dont  la  qualité,  combinée  avec  le  prix,  convient  le 
»  mieux  à  remploi  auquel  il  est  destiné. 

2  Les  plus  grands  progrès  accomplis  dans  Tindustrie  cotonnière  et  qui 
furent  mis  en  relief  à  Texposition  de  1855  sont  d'abord  Tintroduction  de 
la  peigneuse  Heilmann  qui,  en  enlevant  au  coton  ses  parties  courtes  et  duve- 
teuses, le  rend  susceptible  d'atteindre  une  plus  grande  finesse  do  numéro, 
tout  en  donnant  au  fil  une  apparence  plus  brillante  et  plus  lustrée,  et 
ensuite  la  perfection  de  l'outillage  des  machines  préparatoires  de  la  fila- 
ture. 

3  3  grandes  médailles  d^faonnenr.  —  3  médailles  d'honnenr.  —  10 
médailles  de  première  classe. 
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laine,  ou  du  fil,  qui  étaient  parfaitement  représentées 
au  Palais  de  Tlndustrie  par  les  tissus  de  la  France,  par 
ceux  de  l'Angleterre,  de  la  Suisse  et  de  plusieurs  autres 
contrées  de  TEurope. 

Pour  ces  tissus  et  ceux  de  cotons  imprimés,  il  a  été 
reconnu  que  la  France  était  supérieure  aux  autres  nations, 
sauf  à  l'Angleterre  qui  remportait  sur  elle  mais  seulement 
pour  certaines  sortes  et  pour  certains  prix  * .  Pour  le  goût, 
pour  rintelligence  des  combinaisons,  des  couleurs  et  pour 
la  variété  des  dessins,  il  était  difficile  de  produire  mieux 
que  Roubaix,  Saint-Quentin,  Tourcoing,  Lille,  l'Alsace, 
les  Vosges,  qui  y  avaient  exposé  en  outre  une  grande 
variété  d'étofi*es  de  coton  fantaisie  mélangées  avec  de  la 
laine  et  de  la  soie,  telles  que  celles  appelées  valencias, 
popelines,   grenadines  et  autres. 

Rouen',  TAlsace,  y  avaient  envoyé  leurs  percales  et 
mousselines  imprimées,  Roubaix,  Tourcoing,  Chollet, 
Laval  et  Condé-sur-Noireau,  leurs  meilleures  étoffes 
pour  robes  et  pantalons . 

Les  qualités  des  indiennes  et  des  jaconats  imprimés 
présentés  par  l'Angleterre  et  la  Suisse  étaient  également 
bonnes  et  leurs  prix  fort  bas.  mais  leurs  dessins  n'avaient 
pas  le  cachet  de  la  nouveauté  et  du  goût,  et  leurs  qualités 
l'extrême  perfection  que  Ton  remarquait  dans  les  produits 
de  la  France;  aussi,  après  examen,  ses  produits  furent 
encore  jugés  en  1855,  comme  ils  l'avaient  été  en  1851, 
supérieurs  à  ceux  de  leurs  rivaux. 

11  en  tut  de  même  pour  les  madapolams  sans  apprêt,  les 
cretonnes,  les  croisés  qui  figuraient  à  cette  exposition  et 
qui,  admirablement  fabriqués,  méritaient  d'être  men- 
tionnés avec  de  grands  éloges.  Ils  le  furent,  et  en  effet 
aucune  contrée  de  l'Europe  n'avait  aussi  bien  pro- 
duit que  les  fabricants  d'Essonnes,  de  l'Alsace,  des  Vosges 


1  Glasgow  avait  expose  des  tissus  croisés  faits  sur  des  métiers  à  3  et  i 
navettes,  mus  par  la  vapeur.  Le  mètre  se  vendait  35  centimes  en  6i  cen- 
timètres de  largeur. 

3  Rouen  et  son  district  industriel,  que  Ton  a  quelquefois  appelé  la  manu- 
facture des  petites  bourses,  occupaient  en  1855,  suivant  un  renseignement 
puisé  à  une  source  honorable,  200,000  ouvriers;  ils  faisaient  tourner 
1,800,000  broches,  mettaient  en  œuvre  30  millions  de  kilogrammes  de 
coton  et  imprimaient  800,000  pièces  d*indiennes. 
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et  de  la  Picardie,  ces  excellents  tissus  très-forts  et  sou- 
ples, pour  la  confection  desquels  ils  avaient  employé 
les  plus  belles  qualités  de  cotons  qu'ils  pouvaient  alors 
ou  filer  ou  se  procurer. 

Saint-Quentin,  dont  la  fabrication  des  percales  remonte 
à  Torigine  de  cette  production  en  France,  y  avait  égale- 
ment envoyé  ses  plus  belles  qualités. 

Ses  autres  articles  en  coton  se  composaient  d*une 
magnifique  collection  de  jaconats  en  toutes  largeurs, 
tissés  à  la  main  et  mécaniquement,  depuis  les  prix  les  plus 
bas,  c'est-à-dire  depuis  25  centimes  le  mètre  jusqu'à 
6  francs  50  c;  des  nansoucks  jusqu'à  8  francs,  et  des 
mousselines  de  128  à  135  centimètres  de  largeur,  de 
80  centimes  à  12  francs.  Venaient  ensuite  une  brillante 
série  de  tissus  à  dessins  et  brochés,  dans  laquelle  on 
remarquait  des  collections  de  piqués,  de  jupons  et  de 
couvertures  de  toutes  espèces,  de  mousselines,  de  gazes 
et  de  rideaux  pour  ameublement;  de  jaconats  brillantes, 
de  façonnés  de  tous  genres  pour  la  lingerie  et  pour  robes; 
de  devants  de  chemises  plissés  mécaniquement  et  de  ser- 
viettes de  coton.  Ses  vitrines  renfermaient  aussi  des 
cotons  et  des  laines  filés,  des  tissus  de  laine,  de  laine  et 
soie,  et  de  laine  et  coton  d'une  grande  variété;  des  rideaux 
brodés,  des  bandes  et  des  broderies  pour  la  lingerie,  des 
tulles  et  des  dentelles,  du  litige  de  table  en  fil  et  beaucoup 
d'autres  produits. 

Pour  la  filature  et  la  fabrication  des  tissus  de  coton 
unis  et  forts,  si  l'on  n'examinait  que  la  perfection  de  ses 
produits,  la  France  l'emportait  incontestablement  sur  les 
nations  les  plus  avancées  en  industrie,  niême  sur. 'An- 
gleterre et  sur  la  Suisse.  Seulement,  comme  la  belle  et 
bonne  qualité  d'un  produit  n'est  que  l'un  des  éléments 
de  sa  perfection,  et  qu'il  en  est  un  autre  non  moins 
important  qui  est  celui  du  prix,  nous  répéterons  que,  sous 
ce  point  de  vue,  la  préférence  devait  être  accordée  aux 
tissus  de  l'Angleterre  et  surtout  de^Amérique^ 


1  Uq  membre  du  jury,  M.  Ernest  Seillières,  que  la  mort  a  enlevé  trop  tdt 
à  son  pays  et  à  ses  amis,  ^vait  fait  un  tableau  très-curieux,  où  il  avait  établi  la 
différence  exacte  des  prix  des  tissus  forts  de  la  France,  comparés  avec  cenx 
similaires  de  1* Angleterre  et  de  1* Amérique.  Avec  T Angleterre,  elle  était, 
suivant  ce  travail,  de  25  à  30  0/0  ;  avec  TAmérique  de  3ft  h  iS  0/0. 

TOMB  II.  3g 
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Nous  venons  de  dire  quelles  étaient  à  rexposition 
universelle  les  nations  rivales  de  la  France  pour  les 
jaconats*,  les  nansoucks',  les  piqués,  les  jupons,  les 
mousselines  unies,  façonnées  et  brochées  et  les  autres 
produits  du  coton. 

Pour  compléter  cet  examen,  nous  allons  faire  connaître 
notre  opinion  sur  le  rang  que  ces  industriels  y  occupaient. 
Cette  opinion  n'est  pas  nouvelle  et  n'a  pas  été  écrite  en 
vue  des  faits  accomplis,  puisqu'elle  a  été  imprimée  en 
1855',  et  formulée  à  une  époque  où  les  traités  de  com- 
merce que  la  France  a  depuis  conclus  avec  les  nations 
du  monde  n'avaient  pas  encore  changé  son  régime  éco- 
nomique. 

Il  ne  sera  peui^étre  pas  sans  intérêt  en  1866  de  cons- 
tater que  les  appréciations  qui  furent  publiées  alors  ont 
été  depuis  confirmées  par  les  consommateurs,  et  que  les 
manufacturiers  français  avaient  été  eux-mêmes  les  pre- 
miers à  reconnaître  la  supériorité  des  qualités  de  beau- 
coup de  leurs  produits  sur  ceux  des  autres  contrées. 

Au  moment  où  le  palais  qui  avait  été  élevé  en  l'hon- 
neur de  l'intelligence  et  de  l'industrie  allait  se  fermer, 
c'était  un  dernier  devoir  pour  ceux  qui  avaient  été  appelés 
à  en  apprécier  les  merveilles,  de  se  recueillir  et  de  relire 
leurs  notes  pour  indiquer  d'une  manière  aussi  précise 
que  possible,  et  d'après  les  produits  exposés,  la  situation 
réelle  des  industries  de  chacun  des  peuples  qui  avaient 
pris  part  à  ce  grand  concours  universel. 


i  En  France^  les  largeurs  des  jaconats  varient  de  60  à  160  centimètres  ; 
celle  que  les  anglais  avaient  exposée  en  1855  était  de  8i  à  102  ;  ceux  de  U 
Saxe  avaient  1  mètre  13  ceut.,  et  ceux  de  l'Autriche  i  mètre  90  cent. 
L'Angleterre  ex[)Osa  un  jaconat  de  84  cent,  à  15  centimes,  et  sa  plus  fine 
qualité  ayant  iS  fils  en  chaîne  et  46  en  trame  sur  102  cent,  de  largeur, 
était  estimée  2  fr.  17  c.  La  France  avait  des  jaconats  jusqu'à  6  fr.  50  le 
mètre;  des  nansouks  à  8  fr.  et  des  mousselines  à  12. 

2  Le  nansouck  anglais  est  moins  serré  que  celui  de  U  France  ;  Man- 
chester en  avait  exposé  de  deux  largeurs,  Tune  ayant  1  mètre  pour  les 
qualités  ordinaires  et  l'autre  91  cent,  pour  les  plus  fines. 

3  Rapport  sur  la  situation  de  l'industrie  des  tissas  de  coton  blancs  à 
l'exposition  universelle  de  1855,  présenté  à  la  chambre  de  commerce  de 
Saint-Quentin  par  M.  Ch.  Picard,  son  président,  membre  de  la  19«  classe 
du  jury  international.  Ce  rapport  a  été  tiré  à  200  exemplaires  et  envoyé 
aux  chambres  de  commerce.   , 
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Ainsi  se  trouva  confirmé  en  1855  le  jugement  qui  avait 
été  formulé  en  1851  à  l'exposition  de  Londres*  :  le  jury 
pensa  en  1855,  comme  celui  de  1851,  a  que  pour  le  bon 
»  marché  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  marchaient  en 
»  première  ligne;  que  pour  l'importance  de  la  fabrication 
0  c'était  encore  TAngleterre,  et  pour  la  perfection  des 
»  tissus  la  France,  TAngleterre  et  Ja  Suisse.  » 

Cette  opinion  de  Thonorable  rapporteur  du  jury  de 
1851,  avait  également  été  celle  de  celui  des  membres  du 
jury  qui  avait  été  chargé,  à  celle  de  1855,  de  l'examen 
des  tissus  de  coton  légers. 

Pour  établir  une  classification  aussi  exacte  que  possible 
des  difi*érents  genres  de  ces  produits,  voici  comment  cette 
opinion*  était  résumée  : 

lo  Pour  les  tissus  forts,  les  calicots,  les  percales,  les 
madapolans,  les  croisés  et  les  cretonnes  en  fortes  et  bel- 
les qualités,  la  France  était  supérieure;  seulement  elle 
était  inférieure  pour  les  prix. 

2  Pour  les  sortes  extra-fines,  jaconats  et  nansoucks, 
la  fabrique  de  Saint-Quentin  l'emportait  par  la  perfec- 
tion de  ses  produits;  mais  pour  celles  ordinaires,  depuis 
15  centimes  jusqu'à  i  fr.  80  le  mètre,  l'avantage  pour  les 
prix  restait  aux  produits  de  l'Angleterre. 

3®  Pour  les  mousselines  moins  claires  que  les  tarla- 
tanes, pour  celles  appelées  english-muls,  muls-scolch, 
élastic-mul,  bishops-lawn,  mul-mul,  english-books  et 
victoria-lawn,  depuis  le  prix  le  plus  bas  jusqu'à  1  fr.  50  le 
mètre  ;  pour  les  mousselines  couleurs  dites  moustic  ;  les 
mousselines  lancées  et  brochées  en  coton  et  en  laine,  de 
40  à  70  centimes,  les  produits  de  Glasgow  (Ecosse)  avaient 
une  supériorité  incontestable,  si  ce  n'est  sur  les  quali- 
tés, du  moins  sur  les  cours  des  autres  nations. 

4<>  Pour  les  autres  genres  de  mousselines,  cette  supé- 
riorité était  partagée  :  elle  appartenait  à  Tarare  pour  les 
tarlatanes',  les  mousselines  un  peu  plus  serrées  que  les 
tarlatanes  apprêt   souple ,    pour  les    robes    d'organdis 

1  Voir  le  rapport  de  M.  Mimerel,  sénateur. 

2  Rapport  sur  la  situation  de  Tindustrie  des  tissus  de  coton,  page  63. 

3  Un  fabricant  de  Tarare  avait  exposé  une  robe  de  tarlatane  de  15 
mètres  de  longueur  tissée  avec  du  coton,  n*  510,  qui  pesait  seulement  87 
grammes. 
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brochées  et  brodées;  à  la  Suisse  pour  une  sorte  de  mous- 
seline qui  porte  son  nom*,  pour  plusieurs  de  ses  genres 
de  broderies  et  pour  son  magnifique  étalage  de  stores  et 
de  rideaux;  et  à  Saint-Quentin,  pour  certains  prix  de 
mousselines  très-garnies,  se  rapprochant  du  genre  de 
tissu  que  cette  ville  fabriquait  déjà  un  siècle  avant  l'ex- 
position universelie.  • 

5®  Pour  les  piqués  et  jupons  bas  prix  :  les  piqués  unis 
à  petits  grains  de  1  fr.  25  à  4  fr.  25  centimes  le  mètre , 
les  couvertures  et  tapis  de  table  en  couleur  et  en  blanc; 
le  linge  de  table  et  de  toilette  en  coton*,  les  basins,  les 
india-twilled  ou  tissus  unis  satinés,  les  cambrics  unis, 
croisés,  et  les  dimities  ou  tissus  imitant  le  satin,  les  pro- 
duits anglais  remportaient  par  leurs  prix  sur  ceux  des 
autres  peuples; 

6"  Pour  les  piqués  à  gilets,  grandes  et  petites  disposi- 
tions, pour  les  genres  nouveaux  et  les  très-belles  qualités, 
c'étaient  ceux  des  districts  de  Reims,  de  Rouen  et  de 
Lille  qui  n'avaient  alors  aucune  concurrence  à  re- 
douter ;  et ,  pour  les  piqués  matelassés  et  molle- 
tonnés, les  beaux  jupons  piqués,  toutes  les  riches  nou- 
veautés en  ce  genre,  les  entre-deux  et  les  mousselines 
brochées  imitant  la  broderie  sur  fond  nansouck,  les 
devants  de  chemises  avec  imitation  de  plis  tissés  mécani- 
quement, la  fabrique  de  Saint-Quentin  était  supérieure 
aux  autres,  comme  elle  l'était  aussi  pour  toutes  les  espè- 
ces de  mousselines  et  de  gazes  pour  ameublement. 

En  effet,  l'exposition  des  manufacturiers  de  Saint- 
Quentin  l'emportait  par  l'excellent  goût  de  s^  dessins, 
par  la  réussite  de  ses  qualités  et  l'ensemble  parfait  de  sa 
fabrication  sur  tous  les  produits  similaires  des  autres 
nations;  seulement,  en  ce  qui  concernait  les  grands 
rideaux  sur  de  la  gaze  et  de  la  mousseline,  les  prix  côtés 
sur  les  marchandises  de  la  Saxe-Royale  étaient  au  moins 
aussi  bas  que  les  leurs. 

1  La  plus  belle  pièce  de  mousseline  avait  été  exposée  par  une  maison 
d*Hérisdu  (Suisse);  elle  n*avait  que  86  centimètres  de  largeur,  tissée  avec 
du  coton  09  iOO  en  chaîne,  elle  valait  8  francs  le  métré. 

•i  11  se  fabriquait  à  Glasgow  uu  genre  de  linge  de  coton  pour  la  toilette 
et  la  table,  qui  ne  se  faisait  pas  en  France  en  1855;  cet  article  se  nommait 
Hackaback  les  serviettes  se  vendaient  depuis  2  francs  25  la  doutaine  to 
85  centimètres  de  longueur  jusqu'à  7  francs 
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Pour  les  étoffes  et  velours  de  coton  à  Tusage  des  pan- 
talons, Qn  bonne  qualité  ordinaire,  nous  disions  que  la 
palme  revenait  à  l'Angleterre,  comme  elle  appartenait  à 
la  Prusse  pour  ses  grosses  étoffes  tirées  à  poil,  de  40 
à  70  centimes  le  mètre. 

Telle  avait  été  la  position  des  différentes  branches  de 
la  production  du  coton  au  Palais  de  l'Industrie  ;  et,  si 
cette  appréciation  pouvait  présenter  quelques  controver- 
ses qui  ne  se  sont  pas  fait  cpnnaitre  elle  était  du  moins 
le  résultat  d'un  examen  attentif  et  consciencieux,  qui  ne 
dura  pas  moins  de  trois  mois. 

Ce  résultat,  acquis  par  des  comparaisons  minutieuses 
faites  à  la  loupe,  donna  à  celui  qui  écrit  ces  lignes  cette 
conviction  profonde,  que  le  caractère  particulier  de  l'in- 
dustrie de  la  France  était  l'uni versali té,  le  bon  goût  et 
la  perfection,  que  la  France  faisait  de  tout,  et  qu'elle 
le  faisait  bien. 

Chaque  peuple  avait  montré  à  ceite  exhibition  tous 
ses  avantages,  il  iallait  les  étudier.  On  avait  vu  ce  que  la 
Prusse  et  l'Allemagne  pouvaient  produire  de  remarquable 
et  à  quel  prix  elles  manufacturaient  les  draps,  certaines 
étoffes  de  laine  et  même  de  coton. 

L'Angleterre,  qui  fabrique  le  coton  avec  de  merveilleux 
avantages,  était  inférieure  à  la  France  pour  ses  tissus  de 
soie,  pour  certaines  espèces  de  draps  et  pour  be  goût  de 
ses  mousselines  imprimées;  mais  dans  d'autres  produits, 
et  surtout  dans  ses  prix,  elle  lui  était  supérieure. 

Les  Etats-Unis  n'avaient  exposé  que  quelques  pièces 
de  tissus  de  coton  en  fortes  qualités,  mais  sur  ces  quel- 
ques pièces  on  pouvait  augurer  qu'il  y  avait  chez  ce  peu- 
ple tout  un  avenir  industriel  qui  pourra  devenir  un  jour 
redoutable  à  ses  rivaux. 

Quant  à  la  France,  elle  venait  de  prouver  par  la  per- 
fection presque  universelle  de  ses  produits,  qu'elle  avait, 
sur  toutes  les  nations  l'avantage  du  bon  goût,  du  beau 
et  de  la  nouveauté;  qu'elle  était  sans  rivale  pour  l'appli- 
cation des  couleurs  sur  les  tissus,  pour  ses  soieries,  ses 
broderies^  ses  tapis,  ses  étoffes  de  laine  et  ses  dentelles. 
Tout  le  monde  avait  rendu  hommage  à  ses  fabrications; 
seulement  on  fut  généralement  d'accord  pour  recon- 
naître qu'il  existait  toujours  une  différence  importante 
entre  les  prix  auxquels  elle  pouvait  vendre  ses  filés  et 
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ses  tissus  de  coton  et  ceux  auxquels  TAngleterre  livrait 
les  siens. 

Dans  une  question  qui  touchait  si  directement  les 
intérêts  manufacturiers  de  Saint-Quentin,  nous  dûmes 
chercher  à  nous  rendre  compte  des  causes  de  cette  diffé* 
rence,  et  en  remontant  à  l'origine  de  cette  industrie,  et 
en  en  suivant  la  marche  et  les  progrès,  il  nous  fut  facile 
deTexpliquer.  En  effet,  les  anglais  nous  ont  précédés 
dans  la  manutention  du  coton,  et  ils  ont  marché  si  vite 
que  nos  manufacturiers  n'ont  pu  les  atteindre  dans  la 
course  rapide  de  leur  merveilleux  progrès  ;  ils  fabriquent 
cinq  fois  plus  que  nous;  ils  ont  à  Liverpool  un  immense 
marché  où  ils  ont  d'abord  le  choix  des  qualités,  et 
où ,  ensuite ,  ils  achètent  le  plus  souvent  cette 
matière  première  à  meilleur  compte  que  nous.  La  diffé- 
rence qui  a  souvent  existé  entre  les  cours  du  Havre  et 
ceux  de  Liverpool  s'expliquait  d'ailleurs  par  cette  rai- 
son que  les  américains  ayant  en  Angleterre  un  plus 
vaste  débouché  de  leurs  produits  qu^en  France,  ils  les  y 
envoyaient  plus  volontiers.  Il  est  certain  aussi  que  les 
cotons  en  laine  revenaient  à  leurs  industriels  à  un  prix 
un  peu  moindre  qu'aux  nôtres,  puisqu'il  en  coûte  plus 
pour  les  transporter  au  Havre  qu'à  Liverpool,  et  plus 
encore  pour  amener  ces  mêmes  marchandises  du  Havre 
à  Lille\  à  Mulhouse  ou  à  Saint-Quentin  qu'à  Manchester 
ou  à  Glasgow.  Si  des  conditions  de  l'achat  du  coton  on 
passait  à  la  filature,  on  trouvait  encore  en  faveur  de  l'An- 
gleterre une  diminution  considérable  dans  les  frais  de 
premier  établissement. 

Avant  le  traité  de  commerce  de  1860,  la  broche  qui, 
dans  une  de  ses  filatures  avec  renvideurs,  coûtait  28 
francs  au  plus,  revenait  à  Rouen  ou  à  Saint-Quentin  à 
45  francs  au  moins^  La  matière  première  avait  en  outre 
à  supporter  en  1855  le  droit  de  24  centimes  par  kilo- 
gramme qui,  avec  le  double  décime  et  en    raison   du 

1  En  1855,  les  industriels  de  Manchester  faisaient  venir  de  Liverpool 
leurs  cotons  en  laine  pour  6  ou  7  francs  la  tonne,  quand  ceux  de  Lille 
payaient  35  francs  et  ceux  de  Mulhouse  75  francs  pour  recevoir  les  leurs 
dn  Havre. 

2  La  broche  elle-même,  qui  coûtait  11  et  12  francs  en  France,  ne 
revenait  qu*à  6  fr.  ^5  eo  Angleterre.  (Déclaration  de  Messieurs  T.  Bar- 
leyet  Walter  Crum,  d'Angleterre). 
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déchet  évalué  au  iO",  s'élevait  à  26  centimes  et  la  diffé- 
rence énorme  du  prix  de  la  houille  et  de  Tamortissement 
des  capitaux  Immobilisés.  On  arrivait,  en  additionnant 
ces  charges,  à  trouver  que  les  frais  généraux  qui  grevaient 
la  filature  française  étaient  le  double  de  ceux  que  payait 
IMndustrie  angfaise. 

Ces  causes  étaient,  suivant  nous,  celles  qui  firent  qu'à 
l'exposition  universelle  les  prix  de  nos  tissus  de  coton, 
qui  étaient  généralement  si  bien  fabriqués  et  de  si  bon 
goût,  y  étaient  cotés  plus  cher  que  ceux  de  TAngleterre. 

Nous  venons  de  dire  que  si  la  France  avait  l'avantage 
pour  le  goût,  pour  la  nouveauté,  pour  les  fines  et  les  bel- 
les qualités  de  ses  étoffes  de  coton,  l'Angleterre  l'avait 
pour  le  bon  marché.  Nous  ajouterons,  en  terminant,  pour 
être  vrai ,  que  si  ces  mêmes  étoffes  coûtaient  à  Manchester 
et  à  Glasgow  de  20  à  30  pour  0/0  meilleur  marché  qu'à 
Saint-Quentin  ou  à  Mulhouse,  les  consommateurs  n'en 
profitaient  pas,  car  elles  étaient  vendues  à  Londres  à  peu 
prés  les  mêmes  prix  qu'à  Paris,  parce  que  les  marchan- 
dises en  Angleterre,  avant  que  d'arriver  aux  consomma- 
teurs, passaient  par  les  mains  de  nombreux  intermédiai- 
res onéreux  qui  en  augmentaient  considérablement  les 
prix*.  En  est-il  de  même  aujourd'hui  ?  c'est  à  ceux  qui 
nous  ont  remplacé  dans  l'industrie  à  l'étudier  et  à  nous 
le  dire.  Les  rapports  des  membres  des  jurys  à  l'exposi- 
tion de  1867  se  chargeront  sans  doute  de  faire  connaître 
la  véritable  situation  des  industries  du  globe  au  grand 
concours  qui  va  s'ouvrir  et  dont  ils  auront  à  décrire  les 
progrès;  c'est  un  beau  travail  à  entreprendre. 


1  M.  Miinerel  a  déclaré,  dans  son  rapport  sur  les  tissas  de  coton 
à  Londres,  y  avoir  acheté  en  1851  da  calicot,  pour  faire  une  chemise  qui 
y  revenait  à  i  fr.  35,  et  qu'il  obtint  la  même  chemise  au  prix  de  3  fr.  95 
dans  un  magasin  de  blanc  de  la  rue  de  la  Ferme  des  Mathurins,  à 
Paris. 
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DBUXIÈHB    PARTIS.    —  CHAPITRE    VU. 

t 

Note  de  la  page  323. 

Au  mois  de  juillet  1855  époque  où  Ton  ne  savait  pas  en 
core  ce  que  deviendraitlaguerre  de  Criniée,rempereur  con- 
voqua les  chambres  extraordinairement,  pour  leur  deman- 
der l'autorisation  de  faire  un  emprunt  de  750  millions  et 
de  fixer  à  140,000  hommes  le  contingent  de  la  classe  de 
1855,  qui  devait  être  appelée  en  1856.  Le  pays  répondit 
avec  empressement  à  la  souscription,  dont  le  capital 
atteignit  le  chiffre  énorme  de  3  milliards  652  millions. 
Dans  Tarrondissement  de  Saint-Quentin  3,477  personnes 
souscrivirent  à  cet  emprunt,  pour  la  somme  de  756,450 
francs  de  rente,  et  elles  versèrent  5,575,750  francs. 

(Renseignements  de  M.  Girardin,  ancien  receveur 
particulier.) 

DBUXiâME    PARTIE.   —    CHAPITRE    VII. 

Note  de  la  page  325. 

La  chambre  de  commerce  de  Saint-Quentin  écrivait 
en  juin  1856,  au  ministre  : 

<  Si  les  mesures  proposées  sont  utiles  au  paj's,  elles 
ne  peuvent  que  gagner  à  être  étudiées  avec  maturité  ;  et, 
dans  tous  les  cas,  leur  application  pourrait  se  faire  gra- 
duellement et  avec  des  délais  déterminés  pour  éviter  à 
rindustrie  des  secousses  funestes.  Le  système  qui  nous 
régit  dure  depuis  près  d*un  demi-siècle,  et  rien  n'oblige 
à  le  renverser  précipitamment.  Serait-ce  trop  d'accor- 
der à  nos  manufactures  un  délai  de  deux  années  pour 
écouler  les  marchandises  dont  elles  sont  encombrées,  et 
de  leur  garantir  cinq  années  de  sécurité  après  l'adoption 
du  tarif.  > 

Et  le  10  août,  elle  disait  encore  : 

«  Nos  fabricants  ne  redouteraient  pas  la  concurrence 
étrangère,  s'ils  se  trouvaient  dans  les  mêmes  conditions 
de  production  que  leurs  rivaux;  s'ils  n'étaient  pas  obli- 
gés de  supporter  des  frais  de  premier  établissement  pres- 
que doubles  de  ceux  qui  incombent  aux  manufacturiers 
anglais;  s'ils  ne  payaient  pas  la  houille  beaucoup  plus 


—  601  — 

cher  et  s'ils  n'avaient  pas  à  subir  à  Tentrée  un  droit  de 
'26  pour  0/0  y  compris  les  déchets.  » 


DBUXIBMB    PARTIE.    —    CHAPITRE    Vil. 

Note  de  la  page  328. 

A  la  révolution,  le  décret  du  8  mars  1793,  qni  suppri- 
mait toutes  les  fondations,  fit  fermer  Técole  de  dessin,  et 
le  legs  de  Délateur,  consistant  en  4  certificats  de  pro- 
priété d'une  rente  de  1,376  livres  7  sous  et  4  deniers, 
fut  confisqué  par  la  nation. 

Lors  de  la  liquidation  de  la  dette  publique,  en  ventôse 
an  XII,  les  certificats  de  propriété  du  bureau  de  charité 
furent  seuls  liquidés.  La  commission  administrative  des 
hospices  protesta  contre  la  fausse  application  de  la  loi,  et 
voulant  faire  revivre  une  création  utile  au  commerce,  elle 
vota  le  4  vendémiaire  an  xii  un  secours  annuel  de  800 
francs  sur  la  liquidation  du  bureau  de  charité  pour  l'en- 
tretien de  cette  école.  Celle-ci  subsista  avec  la  petite 
subvention  de  800  francs  paj.ée  par  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices  et  celle  de  400  frnncs  fournie  en 
4803  par  la  ville,  jusqu'à  ce  qu'un  homme  de  bien, 
un  ami  de  Délateur,  M.  François  -  Auguste  Bellot, 
vint,  par  un  legs,  rendre  à  l'école  ses  moyens  d'exis- 
tence. Il  légua,  par  son  testament  du  1"  juin  1806,  dif- 
férentes sommes,  lesquelles,  converties  en  rentes,  produi- 
sirent celle  de  2,200  francs.  Monsieur  Bellot  est  mort  le 
9  février  1808.  Depuis,  le  conseil  municipal  a  voté  à 
cette  écolo  une  subvention  annuelle  de  1500  francs. 


DEUXIEME    PARTIE.   —   CHAPITRE    VU. 

Note  de  la  page  344. 

Traité  de  oommeroe  avec  l'Auffleterre. 
» 

Les  articles  de  ce  traité  qui  regardaient  spécialement 
les  marchandises  qui  se  produisent  dans  le  district  de 
Saint-Quentin,  les  conditions  de  leur  entrée  en  France 
et  les  droits  qu'elles  devaient  y  payer  étaient  ainsi  conçus: 
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c  Len  droits  ad  valorem*  établis  dans  la  limite  fixée 
par  les  articles  précédents  seront  convertis  en  droits 
spécifiques  paï*  une  convention  complémentaire  qui  devra 
intervenir  avant  le  1"  juillet  186(). 

c  Les  engagements'  contractés  par  sa  majesté  l'empe- 
reur des  Français  seront  exécutoires  et  les  tarifs  précé- 
demment indiqués  à  l'importation  des  marchandises 
d'origine  et  de  manufacture  britannique  seront  applicables 
dans  les  délais  suivants  : 

l**Pour  la  houille  et  le  coke,  à  partir  du  1"  juillet  1860; 

2°  Pour  les  fers,  les  fontes,  les  aciers  •qui  n'étaient 
pas  frappés  de  prohibition,  à  partir  du  1*^  octobre  1860  ; 

3"  Pour  les  ouvrages  en  métaux,  machines,  outils 
et  mécaniques  de  toute  espèce,  dans  un  délai  qui  ne 
devait  pas  dépasser  le  31  décembre  1860; 

4^  Pour  les  fils  et  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  à  partir 
du  1"  juin  1861; 

5**  Enfin,  pour  tons  les  autres  articles,  à  partir  du  1*' 
octobre  1861. 

Un  article^  de  ce  traité  ajoutait  :  «que  J'ompereurdes 
Français  s'engageait  à  ce  que  les  droits  ad  valorem^  éta- 
blis àriraportation  en  France  des  marchandises  d'origine 
et  de  manufacture  britannique,  auraient  pour  maximum 
la  limite  de  25  pour  0/0  à  partir  du  1'^  octobre  1864.  » 

La  durée  de  ce  traité  fut  fixée  à  dix  années  à  partir  du 
jour  de  l'échéance  des  ratifications,  et  afin  de  convertir 
en  droits  spécifiques  ceux  ad  valorem^  établis  dans  les 
limites  qui  s'y  trouvent  fixés,  le  gouvernement  décida 
qu'une  enquête  aurait  lieu  devant  le  conseil  supérieur  du 
commerce  chargé  de  préparer  cette  conversion.  ^ 

Dans  cette  enquête,   les  intérêts  des  diverses  indus-  ' 

tries  Saint-Quentinoises  y  furent  chaleureusement 
défendus  par  sept  de  ses  déléiiués  ;  deux*  y  représentè- 
rent particulièrement  la  fabrication  des  mousselines  bro- 
chées, trois^  la  filature  et  le  tissage  du  coton,  et  deux 
autres*  les  broderies. 

1  Article  13 
t  Article;  15 
3  Article  16. 
i  MM.  Hugucs-Cauvin  et  Choquart. 

5  MM.  Joly,  Cambioone  et  Sarraziu. 

6  MM.  Hector  Basquin  et  Huet. 
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A  la  suite  de  cette  enquête  Airent  annexés  aux  conven- 
tions conclues  les  12  octobre  et  16  novembre  1860  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,  deux  tarifs  dans  les- 
quels nous  trouvons  la  quotité  des  droits  que  devaient 
acquitter  à  leur  entrée  en  ^ 860  et  en  1864  les  marchan- 
dises suivantes  : 

«  Les  fils  de  coton  simple  écrus,  mesurant  au  demi- 
kilogramme  de  20,000  mètres  au  moins  jusqu'à  171,000 
mètres  et  au-dessus,  y  sont  taxés  de  i5  centimes  à  3 
francs.  » 

Cette  pro'portion  de  15  centimes  à  3  francs,  qui  est 
établie  suivant  la  finesse,  contient  15  catégories,  parmi 
lesquelles  nous  citons  les  30,000  mètres,  qui  paient  un 

droit  de 20  centimes. 

les  70,000  mètres,   celui  de    ....     60 

les   100,000 -I  franc. 

et  les   140.000 2 

Les  tissus  de  coton  écrus  se  trouvent  divisés  en  trois 
classes,  ainsi  taxés  pour  1860  et  1864  : 

La  première  classe,  pesant  11  kilogrammes  et  plus,  les 
100  mètres  carrés  : 
de  35  fils  et  au-dessous  aux  5  millimètres  carrés,   le 

kilogramme  à 50  centimes. 

de   36  fils  et   au-dessus,   à 80 

La  seconde  classe  pesant  de  7  à  11  kilogrammes  ex^^lu- 
sivement  les  100  mètres  carrés  : 
les  25  fils  et    au-dessous,   à  ....     60  centimes. 

les   36  à  43  fils,   à l  franc. 

les   44  fils   et   au-dessus,   à  ...       2 

La'  troisième  classe,  pesant  de  3  à  7  kilograâimes  : 
les   27  fils  et  au-dessous,   à    ....    80  centimes. 

les  28  à  35  fils,  à 1  fr.  20 

les  3(î  à  43  fils,   ai..  .1        90 

et  les   44  fils   et  au-dessus,  à  .     .      3 

Les  gazes'  et  les  mousselines  brodées  pour  ameuble- 
ment. 15  pour  0/0  de  leur  valeur; 
les  broderies  à  la  main,  10  pour  0/0  ]   de  leur 

les  dentelles  et  blondes  de  coton,  5  pour  0/0  j   valeur. 

Les  tissus  de  laine  pure,  15  pour  0/0  jusqu'en  1864,  et 
10  pour  0/0  après. 

Sucres  raffinés,  41  francs. 

Tels  furent  les  termes  et  la  quotité  des  droits  inscrits 
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dans  ]es  tarifs  fixés  par  la  convention  du  16  novembre 
pour  certains  produits  dont  nous  nous  sommes  plus  par- 
ticulièrement occupé,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  regar- 
dent le  district  Saint-Quentinois. 


DEUXIÈME  PARTIE  —  CHAPITRE   VII. 

i\ote  de  fa  page  '^51 . 

Sxpotition  de  Itondret  en  1862. 

Le  rapporteur  sur  les  tissus  de  laine  signalait  à  la 
commission  les  progrès  faits  par  la  filature  mérinos  à 
l'étranger,  surtout  en  Allemagne,  où  l'exportation  fran- 
çaise avait  diminué  depuis  1858,  et  la  colossale  organi- 
sation manufacturière  pour  les  tissus  mélangés  de  Brad- 
fort  ;  et  il  terminait  le  rendu-compte  de  son  étude  en 
disant  :  «  nos  progrès  dans  les  articles  mélangés  sont 
»  tels  qu'ils  nous  'permettront,  sous  peu  de  temps,  de  ne 
»  pas  craindre  la  concurrence  de  ces  mêmes  articles 
»  venant  d'Angleterre;  et,  quant  à  notre  industrie  de 
»  laine  mérinos,  nous  avons,  comme  prix  et  comme 
»  fabrication,  une  supériorité  marquée  qui  rend  nos  tri- 
»  butaires  les  principaux  ]»ays  étrangers.  » 

Les  tissus  de  coton  exposés  par  les  manufactures  de 
Saint-Quentin  se  subdivisaient  ainsi: 

P  Les  étoffes  unies»,  jaconats  et  nansoucks,  employées 
l'une  et  l'autre  pour  la  lingerie  ; 

2°  Les  mousselines  et  gazes  brochées  pour  l'ameuble- 
ment ; 

3"  Les  piqués  ; 

4°  Les  devants  de  chemises  : 

5°  Les  plumetis  ; 

6*  Les  brillantes  et  les  façonnés. 

Pour  les  tissus  unis  ,  le  rapporteur  déclarait  qu'il 
n'avait  vu  rien  de  semblable  aux  produits  Saint-Quenti- 
nois dans  les  expositions  des  autres  pays.  Son  apprécia- 
ciation  sur  la  comparaison  des  mousselines  et  gazes  bro- 
chées françaises,  écossaises  et  saxonnes,  était  que  tout 


L 


—  605  — 

en  rendant  particulièrement  justice  au  bon  goût  des 
premières ,  elles  présentaient  des  genres  différents , 
ayant  chacun  son  mérite  spécial.  Sur  les  piqués,  il  con- 
sidérait Texposition  des  produits  anglais  comme  très- 
remarquable  et  supérieure  même  à  celle  française. 

Pour  les  devants  do  chemises,  les  fabricants  étrangers 
ne  paraissaient  faire,  suivant  lui,  cet  article,  où  les  nôtres 
excellaient,  que  comme  accessoires  de  leurs  autreâ  pro- 
ductions. Quant  aux  plumetis,  l'exposition  de  Saint- 
Quentin  se  composait  d'une  jolie  série  de  dessins  et 
d'entre-d'euz  que  n'avaient  pas  les  autres  nations,  et 
pour  les  brillantes  et  les 'façonnés,  il  regrettait  que  ses 
producteurs  en  aient  envoyé  à  Londres  un  aussi  petit 
nombre  de  pièces,  ce  qui  le  forçait  à  reconnaître  que 
pour  cet  article  l'exposition  anglaise  était  la  seule  qui 
méritât  d'être  remarquée. 

Après  cette  appréciation  d'un  juge  compétent  sur  les 
tissus  de  coton,  l'honorable  rapporteur  *  rendait  «ompte 
à  la  commission  départementale  des  causes  qui  pouvaient 
permettre  à  une  contrée  plutôt  qu'à  une  autre  de  pro- 
duire plus  économiquement  tel  ou  tel  genre  de  tissu. 
Après  avoir  décomposé  la  valeur  d'une*  pièce  d'étoffo  de 
coton  par  les  détails  de  ce  qu'elle  peut  à  peu  près  cpûter 
en  matière  première,  en  main-d'œuvre,  en  frais  géné- 
raux de  fabrication,  en  blanchiment  et  en  apprêt,  et 
après  avoir  recherché  à  combien  elle  reviendrait  à  des 
fabricants  anglais,  belges  et  français,  il  arrivait  à  cette 
conclusion:  <  que  la  même  pièce  d'étoffe  qui  coûtait  à 
un  fabricant  de  Saint-Quentin  non  filai eur  100  francs,  et 
88  francs  40  centimes  à  celui  qui  avait  une  filature,  ne 
revenait  en  Angleterre  à  un  fabricant  non  filateur  qu'à 
82  francs  70  centimes,  qu'à  77  francs  ()0  centimes  à  un 
tisseur  filateur  ;  et  en  Belgique  qu'à  86  francs  50  centi- 
mes à  un  fabricant  .non  filateur,  et  79  francs  80  centimes 
à  un  autre  qui  le  serait.  » 

De  son  étude  il  »  irait  cette  conséquence  :  que  le  fabri- 
cant Saint-Quentinois  qui  n'était  pas  en  même  temps 
filateur  avait,  à  l'égard  du  fabricant  anglais  ayant  une 

1  M.  Hugues -Cauvin,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Quentin. 
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filature,  un  désavantage  de  22  pour  cent  4/ 10  et  de  20 
pour  cent  2/10  à  Tégard  du  même  manufacturier  en  Bel- 
gique, et  comme  les  frais  d'introduction  en  France  des 
tissus  anglais,  droits  d*entrée ,  ports  et  commissions 
compris,  s'élèvent  environ  à  20  pour  0/0,  et  que 
ces  mêmes  frais  pour  la  Belgique  ne  sont  pas  moindres  de 
15  ou  18  pour  0/0,  il  estimait  «  que  la  balance  du  prix 
coûtant  se  trouvait  à  peu  près  établie  sur  le  marché  fran- 
çais entre  les  tissus  dits  :  Article  de  Saint-Quentin, 
lançais,  anglais  et  belges.  >  Il  ajoutait  encore  :  «  que 
de  la  fabrication  plus  soignée  des  tissus  français,  que  du 
meilleur  goût  de  leurs  dessins  et  de  leui*  appropriation 
plus  convenable  aux  besoins  du  consommateur  français, 
il  résultait  que  Tintroduction  en  France  des  tissus  étran- 
gers, similaires  à  ceux  de  Saint-Quentin,  tendait  à  deve- 
nir de  moins  en  moins  importante.  » 


DEUXIÈME   PARTIE.   —  CHAPITRE   Vil. 

Note  de  la  page  356. 

Depuis  plusieurs  années  les  chemins  de  fer  et  d'autres 
circonstances  ont  apporté  dans  la  manière  dont  se  trai- 
tent actuellement  les  affaires  de  notables  changements. 
Les  villes  où  se  fabriquent  les  marchandises  qui  consti- 
tuent l'industrie  française  ont  toujours,  comme  autrefois, 
leurs  grands  manufacturiers;  seulement,  à  côté  de  ces 
maisons,  d'autres,  ayant  à  Paris  de  vastes  installations, 
vendant  les  produits  de  plusieurs  contrées,  s'y  sont 
élevées.  Plusieurs  de  ces  maisons  qui  avaient  depuis 
longtemps  des  comptoirs  d'achat  dans  1h  ville  de  Saint- 
Quentin,  et  d'autres  qui  sont  venues  s'y  établir,  y  ont 
monté  des  établissements  de  tissage  et  de  confection  dont 
Tiraportance,  toujours  croissante,  entre  pour  une  part 
assez  considérable  dans  le  chiffre  des  opérations  qui  s'y 
traitent  annuellement. 
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DEUXIEME   PARTIE.   —    CHAPITRE   YII. 

Note  de  la  page  ^1. 
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Nota.  —  Pour  les  6  premières  années,  les  produits  de  marf>andiM» 
de  grande  et  petite  Tîtesse  sont  confondus  en  un  seul  chiffre  pour  chaque 
année. 
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